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TROISIÈME RACE. 


LOUIS XV. 


D e . e mms 
Ce prince, troisième fils de Louis, duc de ,,55. 


Bourgogne , et de Marie-Adélaïde de Savoie, 
étoit né le 15 février 1710. Le testameht'de 


Louis XIV, son bisaïeul , donnoit au duc d'Or s 


? 


léans la régence qui sembloit lui appaténir"” 


de droit, puisqu'il étoit le présorhptif- hérts. ce 2. 
tier de la couronne, si la renonciation de ie 


Philippe V étoit pour ce monarque un ‘fre [- 
- d'exclusion. Dans tous les cas, tandis que 


Philippe résideroit en Espagne, il paroissoit : 


impossible qu'il füt régent du royaume de 
France. 

Le duc d'Orléans, né à Saint-Cloud , le 4 
août 1674, de Monsieur, frère de Louis XIV, 
et de Charlotte, fille de l'électeur Palatin, 
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3715. Se’ nommoit, Philippe comme son père. La 


nature avoit tout fait pour lui; avec une fi- 
gore agréable, elle lui donna des dispositions 
à tout, et la plus ‘heureuse facilité. Il fut 
brave , généreux et affable. D'abord il eut un 
précepteur du plus grand mérite; mais son 
malheur et celui de la France voulurent que 
son éducation s'achevât sous la direction de 
Dubois, l'homme le plus corrompu, peut- 
être, de son siècle. Il gâta le cœur de son 
élève. Louis XIV, qui connoissoit parfaite- 
ment son neveu, le caractérisa très-bien en 
l'appelant un fanfaron de crimes. Sa mère 
l'apprécia aussi on ne peut mieux, lorsqu'elle 
dit « qu'il avoit tous les talens, excepté celus 
» dvn faire un bon usage; » ct l'une de ses 
Miatéfesses, jugeant très-mal à propos de tous 
dés princes par le régent, osa lui dire, en plein 
Sp. « que Dieu, après avoir créé l'homme, 
» pi LU reste de boue , dont il forma l’âme 
*» des” princes et des laquais. » Ce mot, vrai 
“œ faux QE dit l’auteur des Mémoires se- 


(1) Frai ou faux montre dans quel esprit de causticité 
sont écrits ces Mémoirés de Duclos, qui pässe néanmoins 
pour un hiétorien véridique, autant que la manie de 
fronder permét de l'être. On n’en peut donc faire usage: 
qu’avec la plus grande circonspection; et il en faut encore 
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crets sur Jes règnes de Louis, XIV et de 715 iris, 
Louis XV, loin de fâcher le régent, le fit 
beaucoup rire; il lui parut plaisant. Dans un 
moment où le bruit s’étoit répandu que Phi- 
lippe V, désespérant de sa fortune, devoit 
quitter l'Espagne pour régner sur les possés- 
sions qu'elle avoit dans l'Inde ,: des Espagnols 
jetèrent les yeux sur le duc d'Orléans pour 
le remplacer. H se crut en droit de se prêter 
ouvertement à des intentions qui lui parurent 
légitimes et louables, La méchanceté supposa 
qu'il ourdissoit des complots pour détrôner 
Pbilippe. On fut sur le point de l'arrêter en 
France. Echappé aux suites de cetté calomnie, 

il fut en proie. à une autre bien plus cruelle, 

et qui lui fit courir de nouveanx dangets.* “ka 
duchesse de Bourgogne mourut le 12 févrief - 
1712; le duc, son époux, six jours” ‘après TT, | 
(le 18),'et leur fils, le due de Bretagne; "lé. . 
8 mars suivant. On ne regarda point tome 
naturelles ces trois morts arrivées en itioins. | 
d'un mois. Les soupçons d'empoisonnemeñt.-- 
furent presque universels, et tombèrent sur 


bien plus à l'égard de ceux de Saint-Simon, qui sont une 
satire presque perpétuelle. On a dit de ce due, qu'il n’es-" 
timoit dans l'Etat que la noblesse ; dans la noblesse, que. 
les pairs, et parmi les pairs, que lui. 
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ns le duc d'Orléans. On ne voulut pas voir qu'il 
n'avoit aucun intérêt du moins. à la mort de 

la duchesse de Bourgogne, et que celle da 

duc et de son fils le duc de Bretagne eût été 

< un crime inulile, à moins qu'elle ne fût suivie 
de celle du nouveau dauphin (depuis Louis XV }, 

et du duc de Berri qui vécut encore plus de 

deux ans, et dont le décès ne paroît pas avoir 
renouvelé les soupçons conçus en 1712. Le 

duc d'Orléans auroit eu de plus à redouter la 
concurrence de Phjhippe V, comme nous le 
verrons dans la suite. Le public ne s'arrêta 

point à ces considérations, et la rumeur fût 

si générale, que le duc, désespéré, se jeta 

aux genoux du roi pour. le supplier de per- 

me. mieitre qu'il se constituât prisonnier jasqu'à 

te &ue la calomnie fût prouvée. Le roi rejeta 

. “fhgement, ce parti conseillé par le désespoir. 
.., Les weœurs du duc, dit l'historien de ce 
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se ie, PIRE ‘et diverses circonstances, sembloient 

_ UN détnèr quelque poids aux rumeurs publiques; 

ais la vie de Louis XV en a démontré com- 
plétement la fausseté. 

Le lendemain de la mort de Louis XIV, à 

dix heures du matin, le duc d’Orléans se 

rendit au palais ; le duc de Guiche-Grammont, 

qui lui étoit dévoué , en avoit fait occuper les 

avenues par les Gardes-Françoises dont il 
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étoit colonel, et des officiers, avec quelques 1515. 


soldats d'élite, tous en habits bourgeois, se 
répandirent dans la salle. Philippe prétendit 
que le roi lui avoit-dit en moarani : «J'ai fait 
les dispositiôns les plus.sages ; mais comme 
» on ne sauroit tout prévoir, s'il y a quelque 
» clause qui ne soit pas bien, on la changera. 
» Ce sont, ajouta-t-1il, ses propres termes. » 
Ils doivent paroître bien extraordinaires de là 
part d'un monarque aussi absolu. «Je suis 
» donc persuadé: que suivant les lois du 
royaume , suivant les exemples -de ce qui 
» s'est fait en parcilles conjonetures, et la 
» destination même du feu roi, la régence 
» m'appartient; mais je ne serai pas satisfait, 
si à tant de titres qui se réunissent en ma 
» faveur, vous ne joigniez- vos suffrages et 
» votre approbation. » 11 promit d'avoir égard 


ÿ 
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LV 
LA 


aux conseils ct aux sages remontrances du par- 


lement. C'étoit l’attaquer par. son côté foible. 


Il demanda qu'après la lecture du testament, . : 


on délibérât d'abord sur le droit que lui don- 
noient sa. naissance et les lois du royaume ; 


ensuite sur celui que cet acte y pouvait ajouter. 


Sa contenance ne parut pas d'abord très- 
assurée ; ikse remit bientôt en voyant la dis- 
position des esprits en sa faveur. Le testament 
fut #lu avec rapidité, d'une voix trap basse 
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| 
115. pour être entendu. Cet acte ne nommoit point 
de régent ; il établissoit un conseil de régence , 
dont le duc d'Orléans devoit être le chef; la 
personne du roi’éloit mise sous la tutelle et 
la garde de ce conseil, et la surintendance de 
son éducation, confiée au duc du Maine, avec 
le commandement des troupes de la maison 
du roi. Après la lecture de ce testament, on 
opina dans la forme indiquée par Philippe ; 
on décida que la régence lui appartenoit avec 
toutes les prérogatives qui naturellement y 
sont attachées. C'étoit annuler la principale 
disposition du testament. Personne, pas 
même le duc du Maine, n'osa le soutenir. 
Après ce premier succès, Philippe leva la 
séance ; elle fut reprise le soir ; alors ce 
prince parla en maître, et fit décider tout 
ce qu'il voulut. Le duc du Maine fut exclu 
de la fonction de chef du conseil de régence ; 
elle fut donnée au duc de Bourbon. Il étoit 
juste, à la vérité, qu'un prince du sang fût 
préféré à un fils naturel. On laissa cependänt 
au duc du Maine la surintendance de l'édu- 
cation du roi, mais non le commandement 
des troupes de sa maison ; ce commandement 
eût, en quelque sorte, élevé autel contre 
autel, L'autorité entière sur ces troupes, 
même sur celles qui gardoient le roi, de- 


Ed 
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meura au régent. Le duc du Maine, se voyant 
par là sans pouvoir , demanda, en conservant 
la surintendance de l'éducation du roi, à être 
déchargé de sa garde ; ce qui lui fut accordé 
sans difficulté. Le régent se trouva ainsi maître 

- absolu des affaires, et de la personne du jeune 
monarque ; et ce qui peint bien l’inconstance 
des peuples, Philippe qu ‘ils détestoient peu 
auparavant, devint tout à.coup l’objet de leur 
affection et de leurs espérances. 

I] commença par justifier ces sentimens. 
Tous ceux qui étoient détenus en vertu de 
lettres de cachet, et ne se trouvoient coupables 
d'aucun crime réel, et c'étoit le plus grand 
nombre, furent mis en liberté. On distinguoit 
parmi eux les infortunés que le jésuite Letel- 
lier, confesseur de Louis XIV, et fanatique 
atroce, avoit fait enfermer comme récalci- 
trans à la bulle Unigenilus. Y 

À la place des ministres ou secrétaires 
d'Etat, le régent nomma des conseils , annon- 
çant par l'édit de création, que cette forme 
administrative avoit été projetée par le duc 
de Bourgogne , et déjà pratiquée en France 
durant plusieurs règnes. Le 12 septembre, 
Louis vint se faire reconnoître dans un lit de 
justice, et le 15, une déclaration de ce price 
rendit au parlement. de Paris, à la chambre 


1715. 
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des comptes et à la cour des aides, l'ancienne 


Liberté qu'ils avoient de faire des remontrances 


sur les lois. On leur prescrivit le terme de 
huit jours. On ne dit point, comme dans 
l'ordonnance de 1667, qu'après ce délai, les 
Jois seroient tenues pour enregistrées, mais 
seulement « qu'il y seroit pourvu, ainsi qu'il 
» appartiendroit. » 

L'intérêt personnel du régent, et la cor- 
ruption de Dubois, qui avoit toute sa con- 
fiance, et qui-étoit vendu au ministère bri- 
tannique , dont il devint le pensionnaire , ces 
deux causes réunies changèrent toute la poli- 
tique du cabinet de Louis XIV. Ce monarque 
n'avoit jamais cessé de travailler au rétablis- 
sement des Stuarts sur le trône d'Angleterre. 
L'ambassadeur de ce pays, en France, étoit 
le lord Stairs, homme d'une audace qui alloit 
quelquefoisjusqu’àl'impertinence,etqui,ayant 
parlé sur ce ton à Louis XIV, en reçut cette 
réponse : « J’ai toujours été le maître chez 


» moi, quelquefois chez les autres; ne m'en. 


» faites pas ressouvenir. » L'anec dote est eon- 
testée par Voltaire ; mais elle n'en paroît pas 
moins certaine. Ce même ambassadeur reçut 
une lecon plus sévère du marquis de Torci, 
secrétaire d'Etat, devant lequel il parloit de. 


: Louis XIV avec imdécence : « Monsieur l’am- 


LOUIS XV. 9 
bassadeur , lui dit-il, ‘tant que vos inso- 
lences n’ont regardé que moi, je les ai 
passées pour le bien de la paix ; maïs si dé- 


ÿ 


ÿ 


1749. 


» sormais, en ma présence, vous vous éCar- . 
» tez du respect dû au roi, je vous ferai jeter . 


» par les fenêtres (1).» Cet ambassadeur, 
secondé par Dubois, persuada au régent que 
le roi Georges et lui se trouvoient, à peu 


2716-17. 


près, dans la même position ; il convenoit 


que son maître devoit être regardé par les 
Stuarts comme un usurpateur ; mais si 
Louis XV venoit à mourir, le roïj d'Espagne , 
malgré sa renonciation , ne regarderoit pas 
d'un autre œil le duc d'Orléans : d'où il con- 
cluoit qu'un réciproque intérêt sembloit exiger 
l'alliance du régent et du monarque anglois. 
Un parti s'étant formé en Ecosse pour le pré- 


tendant Jacques IIT, plus connu sous le nom 


de chevalier de Saint - Georges, ce prince 
résolut d'y passer. Depuis le traité d'Utrecht, 


il résidoit au château dé Commerci , dans le 


duché de Bar. S'étant déguisé, il se rendit à 
Chaillot, d'où il devoit aller s'embarquer en 
Bretagne. Stairs tenta de le faire assassiner à 
‘Nonancourt. Les assassins furent pris et relä- 
chés par ordre du régent, qui désiroit néan- 
ET 


e 
( 1) Duclos, 
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1716-17. MOins, au fond du cœur, le succès de l’en- 
treprise du prétendant; mais son expédition 
n'en eut aucun. N'ayant pu s’embarquer en 
Bretagne, où il étoit extrêmement surveillé, 
il passa la mer à Dunkerque, arriva trop tard 
en Ecosse, y trouva son parti vaincu, et eut 
beaucoup de peine à regagner la France. 
Stairs exigea qu'il en fût chassé. Le malheu- 
reux prince alla se réfugier dans la ville pa- 
pale d'Avignon. Cette extrémité, si fâcheuse 
pour nous, n'étoit que l'exécution du traité 
d'Utrecht, et la suite d’une guerre mal- 
heureuse. 

C'est principalement à cette guerre de la 
Succession qu'il faut attribuer l’état misérable 
de nos finances au commencement de ce règne. 
Louis XIV laissoit deux milliards soixante- 
deux millions de dettes, qui équivalent à plus 
de quatre milliards de ce temps-ci, puisque 
le marc d'argent qui est (en 181y) à cinquante- 
deux francs, et un peu au-delà, ne s’élevoit 
alors qu'à vingt-six livres dix sous. Le duc de 
Saint-Simon proposa la banqueroute, auto- 

. risée par les Etats-Généraux. Le régent ne 
voulut ni banqueroute, ni Etats-Généraux. 
On commença par refondre les monnoies; ce 
qui procura du bénéfice au trésor, et encore 
plus à l'étranger, lequel acheta beaucoup de nos 
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anciennes monnoies qu il fahriqua au nouveau ;-16-15 
titre : ce fut une perte pour l'Etat. Ensuite 
on vérifla toutes les créances sur le gouverne- 
ment. Une immiénsité fut trouvée vicieuse, ou 
enflée. Cette ôpération, connue sous le nom 
de visa, éteignit trois cent trente-sept millions 
de créances , où plutôt de prétentions ; elle fit 
de plas connoître des déprédations de tout 
genre, et donna l’ idée d'une chambre dej jus- 
tice, qu fut érigée au mois de mars, pour 
faire le procès à ceux qui avoient commis 
des malversations financières : le nombre en 
étoit grand. Quelques uns subirent la peine 
des galères ou du pilori : un seul concussion- 
naire fut pendu dans la province; quatre cents 
personnes furent condamnées à des taxes qui 
s'élevèrent à urie somme de cent quatre-vingt 
millions; l'’ividité des courtisans dévora plus 
de la moitié de cette somme immense. Le 
président de la chambre s'étant approprié de | 
la dépouille d'un traitant, des seaux d'argent 
destinés à faire rafraîchir le vin, fut surnommé 
garde des sceaux. Les gens en crédit vendaient 
leur protection à ceux qui étoient condamnés. 
Un de ceux-ci ayant été taxé à douze cent 
mille francs, un prôtecteur offrit de l’en faire 
décharger pour cent mille écus. On lui répon- 
dit : « Je vous rends grâce, j'ai fait marché 
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1716-17. » avec Madame... pour cinquante mille. » 
Cette triple opération de la refonte des 
monnoies, du visa, et de la chambre de jus- 
. tice n'ayant pas produit des ressources suffi- 
_ santes pour faire cesser l'embarras des fmances, 
lc régent écouta les projets d'un Ecossois, 
nommé Law, ou Lass, espèce d’aventurier, 
né à. Edimbourg. JL fut autorisé par un édit 
du 2 mai 1716, à établir üne hanque com- 
posée de douze cents actions, de trojs mille 
francs chacune; il méditoit des opérations 
bien plus vastes ; te n'étoit là qu'un essai dont 
le succès fut tel qu'il séduisit le public, et le 
précipita dans le piége tendu par cet étranger ; 
son funeste système-ébranla le royaume jusque 

dans ses entrailles. - 

Il étoit alors agité ,. mais légèrement, par 
la querelle des princes du sang et des légitimés. 
Le duc de Bourbon (petit-fils du grand Condé), 
le comte de Charoloiïs, frère du duc, et le - 
prince de Conti, adressèrent au roi une récla-. 
mation contre l’édit et la déclaration qui. 

_donnoïent au duc du Maine et au comte de 
Toulouse la qualité de princes du sang, et le. 
droit de succéder à la couronne; les pairs, de 
leur côté, demandèrent qu'on, âtât aux légt-. 
timés le rang intermédiaire qui leur avoit été 
accordé par l’édit de 1694, et qu'ils n'en 
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eussent d’autre que celui de leur pairie. La du- :-1647. 
chesse du Maine, sœur du duc de Bourbon, ne : 
pouvant soutenir la pensée de la dégradation de 
son-mari et deses enfans, et surtout humiliée 
de la réclamation des pairs, forma une cabale 
dans la noblesse, et lui persuada aisément que 
la prétention des ducs de faire un corps parti- 
culier au-dessus d’elle, lui étoitinjurieuse. Six  - 
des plus considérables d'entre les gentils- 
hommesremirent au régentun mémoire contre 
les ducs. Ce prince les reçut fort mal; alors, 
trente-neuf autres, excités par la duchesse du 
Maine, présentèrent au parlement une re- 
quête qui tendoit à ce qu’une affaire, concer- 
nant la succession à la couronne , fût renvoyée 
- aux Etats-Généraux. Cette démarche étoit illé- 
gale. Un si petit nombre de membres n’avoient 
aucun droit de parler au nom de leur corps, 
dont ils ne tenoient aucune mission. Philippe 
usa de diligence.et de fermeté : une décision 
du conseil de régence , du 1° juillet 1717, an- 
nula l’édit de 1714 et la déclaration de 1715, 
et ôta aux légitimés la qualité de princes du 
sang , dont les honneurs seulement leur furent 
conservés. | | 

Le duc du Maine, d’un naturel doux et 
timide, borna sa douleur à des gémissemens 
sur sa disgrâce; la duchesse ne songea-qu'à la 


14 HISTOIRE DE FRANCÉ. 


1716-17. réparer. Le régent ne put manquer d'être ins 
truit de ses dispositions. Il ayoit en Espagne 
une autre ennemie en la personne de la reine , 
nièce du duc de Parme, et seconde épouse de 
Philippe V. Cette ambitieuse princesse, qui 
gouvernoit absolument le roi, étoit gouvernée 
par Albéroni, qui fut bientôt cardinal , et pre- 
mier ministre. Ce prêtre turbulent avoit en- 
trepris de changer la face de l'Europe. Un de 
ses projets étoit de procurer en France , à son 
maître , d'abord la régence, puis la couronne, 
parce qu'on croyoit à la cour de Madrid la 
santé de Louis X V'si foible, qu'on y regardoit 
sa fin comme prochaine. Le régënt voulut se 
procurer des appuis contre ses ennemis de l'ex- 
térieur et de l'intérieur. Dubois, que ce prince, 
bravant le scandale, et oubliant la promesse 
par lui faite à sa mère de ne pas l'employer, 
avoit introduit dans le conseil, fut envoyé à 
Londres, pour y négocier un traité de triple 
alliance, entre nous, l’Angleterre et la Hol- 
lande, Il passa ensuite à La Haye, où l’arran- 
gement fut signé; son abjet principal étoit de 
garantir la succession à la couronne de France 
suivant les traités, et à celle de la Grande- 
Bretagne, dans la ligne protéstante. Louis X V 
promettoit: d'engager le prétendant à passer 
les Alpes. Chäcune des’ puissances contrac- 
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tantes s’obligeoit à refuser tout asile aux re- 
belles des deux autres, et à se donner des 
secours mutuels contre eux. La participation 
de la Hollande à un arrangement auquel cette 
république n'avoit point d'intérêt, ne put être 
qu'un acte de complaisance envers le gouver- 
nement français et anglois : l'empereur accéda 
bientôt à ce traité, qui alors fut connu sous 
le nom de Quadruple Alliance. 
Le duc du Maine s’étoit opposé dans le 
conseil à une confédération formée en quelque 
sorte contre lui. Ce fut un motif, ou un pré- 
texte pour aggraver l'humiliation qu'on lui 
avoit déjà fait subir. Philippe étoit méconteñt 
aussi du parlement; cette compagnie s’étoit 
montrée favorable à la cause des légitimés ; 
elle avoit disputé le pas au régent dans une 
procession ; avant d'enregistrer Ja suppression 
du dixième, elle s'étoit cru permis de de- 
mander l’état des revenus et des dépenses du 
roi, enfin, par un arrêt du 12 août, elle 
avoit proscrit une mesure adoptée par Phi- 


dlippe, qui faisoit verser les deniers royaux 


dans la banque de Lass, et elle avoit défendu 
à tous les étrangers, même naturalisés, de 
se mêler du maniement de ces deniers. Par 
à, le parlement 2 arrétoit toutes les opérations 


de la banque. Il avoit même commencé à ins- 


a à 
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truire secrètement le procès de Lass, se pro- 
posoit de Je terminer en deux heures après 
qu'il se seroit saisi du coupable, de faire 
pendre l'Ecossois dans la cour du Palais, les 
portes fermées , et de les faire ouvrir ensuite 
pour donner au public un spectacle qu'il savoit 
devoir lui être agréable. Le régent, instruit de 
ce projet, se vengea tout à la fois du parlement 
et du duc du Maine. Le 26 août, il fut tenu 
un lit de justice dans lequel on°lut différens 


-édits, dont l'un défendoit au parlement de 


prendre connoiïssance des affaires d'Etat ; 
l'autre déclaroit que huit jours après la pré- 
sentation d'une loi elle seroit tenue pour enre- . 
gistrée ; un troisième portait qu'à la sollici- 
tation des pairs, le duc du Maine et le comte 
de Toulouse seroïent privés du rang. et des 
prérogatives que Louis XIV leur avoit accor- 
dés dans le parlement et ailleurs, et qu'ils ne 
siégeroient qu'après tous les pairs de France, 
excepté ceux d'une création postérieure à l'édit 
de 1694. Néanmoins, par une considération 
particulière pour le comte de Toulouse, le roi 
Jui laissoit les honneurs dont il avoit joui ; mais 
non transmissibles (1). Ce fut d’Argenson, ex- 
cellent lieutenant de police, à qui l’on venoit 


(1) Une déclaration de 1723 replaça le duc du Maine 
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de donner les sceaux (1}),. qui porta la parole 716. 
dans cette circonstance; ce qu'il fit avec beau- 
coup de vigueur. Le premier président de 
mandala communication des édits qui venoient 
d'être lus, pour en délibérer. On lui répondit 
« que le roi vouloit être cbéi, et obéi sur-le- 
» champf » Dans la même séance, la surin- 
‘tendance de l'éducation de Louis fut enlevée au 
duc du Maine, et conférée au duc de Bourbon. 
Le lendemain 27, le parlement s’assembla pour-  : 
protester contre c@ qui s'étoit passé au lit de - 
justice.Quelques membres s’expliquèrentappa- 
remment ayec une vivacité qui fut révélée par 
quelque délateur de la compagnie ; on enleva 
dans la nuit , et l'on envoya en exil un prési- 
dent et deux conseillers. Le parlement suspen- 
dit ses fonctions un seul jour ; il reçut ordre 
de les continuer, et se soumit. Au bout de deux 
ou trois mois, le régent rappela les exilés. 
Mais d’autres orages se préparoient. Le 
royaume fourmilloit de mécontens, surtout la 
Bretagne, le Poitou et la Normandie. Des 


et le comte de Toulouse avant les pairs; mais leur posté- 
rité ne devoit pas jouir de cet avantage. 

(a) On les avoit ôtés à d’Aguesseau, et on l’avoit exilé 
à son château de Fresnes, parce qu’on ne trouvoit point 
qu’il témoignât assez de fermeté contre les entreprises du 


parlement. € 
6. - ... 2 
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A 

ins. gentilshommes bretons, membres des Etats 
et du parlement, avoient été aussi exilés : nou 
velle cause d'aigreur. La faveur accordée à 
Lass, le changement de sa banque en banque 
royale, le discrédit des billets d'Etat, qui re- 
présentoient les créances sur le gouvernement, 
et perdoient près des quatre cinquièmes, la 
scandaleuse fortune de l'Ecossois, qui achetoit 
les plus belles terres, et offroit quatorze cent 
mille francs d'un seul hôtel, tout.enflam- 
moit les esprits. La duchesse du Maine entre- 
tenoit-une correspondance très-vive avec l'Es- 
pagne; l'ambassadeur de ce pays en France, 
Cellamare, faisoit chaque jour des créatures 
à son maître , etengageoit beaucoup d'officiers 
dans son parti. Le projet étoit de substituer au. 
régent Philippe V, qui auroit sous lui le duc 
du Maine. On se flattoit de soulever la France 
entière contre le duc d'Orléans. Des lettres 
interceptées , écrites par Cellamare au cardinal 
Albéroni, découvrirent la conjuratiün. Cella- 
mare fut renvoyé sür-le-champ ; le duc, le du- 
chesse du Maine; et heaucpup d'autres conspi- 
rateurs, arrêtés. Un des plus compromis étoit 
le jeune duc de Richelieu. Le régent fit grâce à 
tout le monde, excepté aux Bretons. Une com- 
mission extraordinaire, établie à Nantes, fit 
trancher la tête à quatre gentilshommes de 


Î 
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cetie province (1):seize furent condamnés :719. 


par contumace. Le procès des autres fut ter- 
miné par une amnistie. La plupart, dit Duclos, 
victimes de la séduction de Cellamare et de la 
duchesse du Maine, ignoroient de quoi il étoit 


question. Il paroît que le duc du Maine n'étoit 


pas entré dans le complot, et que sa femme 
lui en avoit caché le secret. Elle voulutentrer 
en explication.avec le régent; mais il l'inter- 
rompit en disant : J'ar tout oublié. 

Ce fut sur Albéroni que le régent fit tomber 


” sa vengeance. Il déclara la guerre au roi d'Es- 
_pagne pour le contraindre de renvoyer ce mi- 


nistre, dont les projets insensés, quoiqu'ils ne 
fussent appuyés d'aucune force proportionnée 
à leur étendue, n'alloient pas à moins qu’à 
tout mettre en feu. Albéroni n'éprouva que 
des revers. La flotte du roi Georges, quil 
vouloit détrôner, anéantit en un moment celle 
de l'Espagne près de Messine (15 août 1719). 
Albéroni n’en fournit pas moins dix vaisseaux 
et six mille hommes au prétendant, pour tenter 
une descente en Ecosse. Les vents furent si 
contraires qu'il ne put même y aborder. Le 


cardinal ne fut pas plus heureux contre les 


G) Deguer Pôntcallec, de Montlouis, Lemoyne, dit 
le chevalier de Talhouet, et du Coëdic { 26 mars 1719). 
2. 
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mea 


1719. François. Il avoit supposé que la France en- 
tière se déclareroit pour le roi d'Espagne dès 
que la lutte seroit commencée; iln’y eut aucune 
défection. Le maréchal de Berwick prit Fon- 
tarabie et Saint-Sébastien, sans éprouver de 
résistance ; d'un autre côté , la Catalogne étoit 
menacée, Philippe V, et la reine son épouse, 

1720. obvrirent les yeux; ils acceptèrent la paix 
qu'on leur proposoit, à la seule condition, 
pour ainsi dire, du renvoi de leur ministre. 
Elle fut faite le 17 février. Cependant cette 
paix occasionna un petit changement dans 
l'Europe. La Sicile fut donnée à l'empereur 
Charles VI, et la Sardaigne au duc de Savoïe, 
qui prit alors le titre de roi de Sardaigne. 

Ces événemens politiques ne firent que peu 
de sensation en France. On y étoit presque 
uniquement occupé de l'agiotage des effets 
royaux et de la banque de Lass. Cet homme 
avoit été assez heureux pour se sauver de la 
Grande-Bretagne, où il avoit commis soit un 

meurtre, soit un assassinat. Il avoit formé un 
plan d’après lequel il prétendoit qu'un souve- 
rain accablé de dettes pourroit, les payer en 
attirant à lui tout l'argent de ses sujets, qu'ils 


donvperoient, non par contrainte, mais par. . 


l'appât du gain. Le duc de Savoie, premier roi 
de Sardaigne , auquel il avoit proposé cet ex- . 


_ 


! 
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pédient, lui répondit qu'il métoit pas. asser 
puissant pour se ruiner. Ce système étoit fort 
compliqué; peut-être son auteur ne l’entendoit 
il pas lui-même. Quoi qu'il en soit, il le fit 
goûter au régent, amoureux de nouveautés, 
et qui voyoit l'Etat chargé d'une dette si 
énorme, qu'on étoit hors d'état de conjecturer 
même quand ni comment elle pourroit être 
acquittée. Philippe livré tout entier à Lass, 
après avoir déclaré royale la-banque de cet 
étranger, lui donna les fermes - générales du 


royaume. Les compagnies des Indes et de la: 


Chine furent réunies à cette banque; on y 
joignit une compagnie du Mississipi, nom 
qu'on donnoit assez souvent à la Louisiane. 
Gn devoit, disoit-on, trouver sur le bord de 
ce fleuve , des mines plus riches que celles du 
Mexique et du Pérou. Cette année même, le 
régent fit passer une colonie à la Louisiane , et 
construire la Nouvelle-Orléans, à trente lieues 
de l'embouchure du Mississipi. Le public abusé 
mit tant de fureur à se procurer des actions de 
cette compagnie (appelée du Sud, établie à Lo- 
rient) et de cette banque réunies, qu’on étoit 
tué quelquefois en s'efforçant d'y faire accepter 
son argent. Le centre de l’agiotage étoit dans 
la rue Quincampoix : plusieurs personnes y 
furent étouffées. Un particulier, plus: pré- 


1720, 
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voyant que cette foule insensée, lui dit : « Ne 
» craignez pas que votre argent vons demeure ; 
» On vous le prendra tout. » La banque ne 
pouvant suffire à un empressement qui tenoit 
de la fureur, des particuliers firent ee qu’elle 
ne pouvoit faire. Ceux qui avoient du papier 
le donnoient pour de l'or, et retenoient trois 
ou quatre pour cent de bénéfice. Le gouverne- 
ment, par ses édits sur les monnoies, dont il 
faisoit vârier à chaque instant la valeur, augmen- 
toit et prolongeoïit l'illusion. L'agiotage porta 
le prix des actions au déeuple de leur capital ; 
on fixa l'intérêt de l'argent à deux pour cent ; 
il fut défendu sous des peines très-graves (1) 
de garder chez soi aucune matière d’or, et 
plus de cinq centslivres en argent : le tiers du 


surplus étoit accordé au dénonciateur. Le pré- 


sident Lambert de Vermon alla dénoncer au 
régent lui-même une personne qui recéloit 
cinq cent mille francs. « Eh, Monsieur, lui 
» dit le prince, quel métier faites-vous là ? » 
« C’est moi-même, répliqua le président, que 
» je vous dénonce ; je préfère le tiers de cette 
» somme à tous les. billets de la banque. » Il 
y en avoit pour deux milliards sept cents mil- 
lions; tout l'argent qui étoit chez les notaires 


mm 


(1) Lass vouloit que ce fût sous peine de mort. 
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et dans les bureaux de consignation fut changé 5720. 
cnbillets : enfin l’inévitable hanquerouteappro- 
choit. Pour la reculer, on imagina de donner 
à Lass le titre de contrôleur - général ; il s’y 
trouvoit un obstacle : il étoit protestant. Le 
cardinal Dubois chargea l'abbé de Tencin de 
{sa conversion, qui fut prompte. Lass fit son 
abjuration à Melun, de peur, dit Duclos, 
qu'elle ne fût prise en plaisanterie dans la 
capitale; ensuite an le aaturalisa, et il n’y 
eut.plus d'empêchement. Bientôt un édit 
(21 mai) réduit les billets à moitié de leur 
capital; Gétoit annoncer le sort qui attendoit 
l’autre moitié. Six jours après, l'édit fut rap- 
porté ; mais le coup étoit frappé; la confiance 
ne pouvoit plus se rétablir. Les billets de 
hanque perdirent tout à coup quatre-vingts 
pour cént. Beaucoup de misérables en ache- 
tèrent pour payer leurs dettes, dont ils se 
délivrèrent par eette friponnerie. Quelques 
fortunes scandaleuses et la ruine d'une multi-  .- 
tude innombrable de familles furent le résultat 
de ce désastreux système. La dette du gouver- 
nement se trouva réduite à trois cent quarante 
millions , qui, au denier cinquante, taux de 
l'intérêt ; ne constituoit plus qu'üne rente de 
six millions quatre- vinot- dix mille livres ; 
le capitai de ce qui restoit dû ne valoit 


1790. 
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réellement que la moitié de ce qu’il sembloï& 
valoir ; car on n'en pouvoit espérer le rem— 
boursement qu'au denier vingt-cinq. Ainsi, c'é- 
toit une somme de cent soixante-dix millions 
qui tenoit lieu aux créancicrs de deux milliards 
sept cents millions. La perte effective étoit donc 


de deux milliards cinq cent trente millions; 


et ce, n'’étoit là qu'une partie du désastre. Une 
infinité de personnes à qui l'Etat ne devoit 
rien furent ruinées par les remlioursemens 
frauduleux de leurs débiteurs : toutes les for- 
tunes pour ainsi direse trouvèrent bouleversées. 
Une foule immense de propriétaires. virent 
passer leurs biens dans des mains éträngères, 


très-viles pour la plupart; des hommes de la 


dernière popuiace, des laquais, se trouvèrent 
possesseurs d'immenses richesses : on apprit 


* alors qu'on pauvoit s'enrichir sans travail, et 


sans une honnête industrie. La soif de l'or 
dévora taus les cœurs ; la probilé ; l'humanité 


. furent foulées aux pieds; on vit des enfans, 


des frères égorger en quelque sorte leurs pères 
et leurs frères, avec l’arme homicide que le 
système leur mettoit dans les mains. Le parle- 
ment présenta des remontrances; Lass le fit 
exiler à Pontoise (2 juillet). Alors on publia 
édit sur édit pour tâcher de relever le système ; - 
ce fut en vain, 1] fallut y renoncer. IL y eut 


\ 
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quelques troubles à Paris, et beaucoup de sui- 
cides occasionnés parle désespoir. Le peuple 
cherchoit Lass pour le mettre en pièces; le 
régent le sauva de sa fureur, ct parut intré- 
pide : le Palais-Royal ne fut pas fermé un mo- 
ment; le prince donna ses audiences sans gardes, 
etsemontra dans la ville. Cependant il sentit la 
Anécessité d'accorder quelque chose à l'opinion 
publique. Elle portoit d'Aguesseau et le parle 
ment qui avaient improuvé le système de Lass ; 
le régent crut en conséquence devoir ôter les 
sceaux à d'Argenson, pourles rendre à d'Agues- 
seau, qui fut rappelé. Le premier ne perdit 
néanmoins ni l'estime nilaconfiance duprince, 
- qui, en le renvoyant, ne faisoit pour ainsi 
dire que céder à la nécessité : au reste, d’Ar- 
genson ne s’en alla pas les mains vides ; on ne 
citoit guère à la cour que cinq personnes qui 
les eussent bien nettes. Monsieur le duc de 
Bourbon même s’étoit procuré une quantité 


ctunguexp 
1720. 


innombrable d'actions, et comme il cut l’ex-_ 


trême ingénuité de s'en faire gloire , il s’attira 
cette piquante réponse : « Deux actions de 
» votre aïeul , Monseigneur, valent mieux que 
» toutes celles-là. » 

Le rappel de d'Aguesseai annoñçoit celui 
du parlement; mäis on le fit acheter. La bulle 
Unigernitus n'étoit enregistrée qu'avec des mo- 


0 
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age difications qui l'anéantissoïent en quelque sorte. 
Le pape vouloit qu'elle le füt sans restriction ; 
d'ailleurs, en 1717, quatre évêques, entre 
autres celui de Senez (Soanen), avoient solen- 
néllemerit appelé de.la bulle au futur concile. 
La Sorbonne avoit adhéré à cet appel, ainsi 
que plusieurs prélats, notamment le cardinal 
de Noailles, archevêque de Paris, regardé 
depuis long-temps comme le chef des Jansé- 
nistes, et que le jésaite Le Tellier avoit cherché, 
sur les derniers jours de Louis XIV, à faire 
chasser de .son siége. Dubois qui, de simple 
‘tonsuré, avoit été fait prêtre en quelques mi- 
nutes, et archevêque de Cambrai, aspiroit au 
chapeau. Pour gagner le pape, il fit rendre au 
régent, qui ne sc conduisoit que d’après ses 
conseils, une déclaration au nom du roi, par 
Jaquelle la bulle étoit de nouveau acceptée. Le 


; Le 


parlement l'enregistra le 4 décembre, à Pon-  .::: 


-toise, ct fut rappelé à Paris le 16. Deux jours 
‘après, Lass partit, emportant peu de richesses. 
Quatorze grandes terres qu'il avoit acquises cn 
France furent confisquées; et il mourut à 
Venise, en 1729, sans laisser de fortune. On 
érigea une espèce de chambre de justice pour 
examiner la conduite de ceux qui avoient eu 
la principale direction de la banque. On dé- . 
couvrit des friponneries énormes. Toutes les 
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fortunes créées par le système furent soumises ga. 
à une juste inspection. On déclara faux une 
immense quantité de billets (pour huit cents 
millions). Des agioteurs furent condamnés à 
restituer deux cents millions de la même mon- 
noie. Les billets de banque furent transformés 
en billets de liquidation. Il y en eut pour près 
de seize cent'trente-un millions . qui furent 
d'abord réduits de moitié, et l'on ne tira que 
très-peu de parti de la moitié conservée. Cette 
année fut celle de tous les fléaux : la peste désola 
le midi de la France, et Marseille principale- 
ment; une grande partie de la ville de Rennes 
fut incendiée. - | 

Le régent absorbé par l'excès de la dé- 1721. 
bauche, car c’est le nom qui convient aux 
voluptés quotidiennes dans lesquelles il se 
plongeoit, le régent n’étoit plus en état de re- 
médier par lui-même à tant de calamités. Il se 
déchargea de ce fdrdeäu sur Dubois, nouvelle- 
ment décoré de la pourpreromaine (16 puillet). 
On à dit qu'il étoit marié. L'auteur de la Vie 
du duc d'Orléans, qui parle de çe cardinal 

_avec les plas grands éloges , met sur le compte 
de là satire les bruits qui couroient de sa cra- 
pule en tout genre, de son irréligion poussée 
au point que le jour de son élévation à l'épis- : 
copat avoit été celui de sa prenitière commu- 
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za. nion, et enfin l'histoire de son mariage dont 


l'intendant de Limoges , Breteuil, avoit anéanti 
les preuves ; il ajoute cependant qu'on ne douta 


, point du fait imputé à cet intendant, lors- 


qu'on le vit devenir ministre dela guerre. D’Ar- 
genson, dans Ses Loïstrs, dit, en parlant de 
cette élévation, que Breteuil était d’une igno- 
rance extrême, et que tout le monde sait 
qu'un service très-essentiel qu'il rendit à Du- 
bois, le mit en place; ce quiscmble confirmer 
l'anecdote de la suppression de l'acte matri- 
monial contée avec beaucoup d'agrément par 
Duclos. Quoi qu'on puisse penser de ce ma- 
riage, l'élévation du nouveau cardinal fut pour 
d'Agucsseau la cause d’une nouvelle disgrâce. 
Il ne put souffrir que Dubois prit place au 
conseil de régence avant lui, et il fut encore 
relégué à Fresnes. Les ducs et les maréchaux, 
ne voulant pas non plus souscrire à cette pré- 
éminence, s’abstinrent devenir au conseil. 
Dubois les fit exiler, et fut nommé premier 
ministre. Peu après, le maréchal de Villeroi, 
gouverneur de Louis XV, subit le même sort 
que les autres maréchaux, mais pour uneautre 
cause; car il avoit éludé la question de pré- 
séance, en n’assistant au conseil qu'avec le 
jeune monarque,.en sa qualité de gouverneur, 
et en s'assevant derrière lui sur un tabouret, 


\ 
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sans prendre part aux affaires ; il s’attira le 
ressentiment du premier ministre en lui rom- 
pant en visière, il crut qu'on n'oseroit l’é- 
carter, et se trompa; Dubois fui le maitre 
jusqu'à son dernier jour. 

Le sacre de Eouis XV fait à Reims le 26 
octobre , et la déclaration de sa majorité dans 
un lit de justice le’ 23 février suivant (1723), 
n'apportèrent aucun changement aux affaires. 
Fouts’abaissa devant Dubois ; le clergé même, 
s'étant assemblé cette année, le ahoisit pour 
son président (1); ce fut le dernier succès de 
cet indigne favori de la fortune. Outre son 
archevêché, le traitement d'un premier mi- 
nistre, et la surintendance dés postes, 1l pos- 
sédoit sept abbayes considérables , et en con- 
voitoit encore d’autres quand la mort vint 
éteindre cette soif dévorante de richesses, 


(10 août). Ce malheureux recevoit une pension 


de quaranté mille livres sterling du cabinet 
britannique pour lui vendre son pays. Il étoit 


de l’Académie ffançoise et membre honoraire 


des deux autres. Dans ses audiences publiques 


(1) On cite un trait bizarre de ceite assemblée. Elle fit 
une pension de 300 fr. à un savetier de Paris qui passoit 


pour avoir converti beaucoup de monde à la bulle Uni- 


genilus. - 
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même, il juroit comme un crocheteur; il con- 
gédia dans les termes les plus’ obscènes une 
princesse qui l’impatientoit. Elle alla s'en 
plaindre au duc d'Orléans, qui lui répondit 
que Dubois, quoique brutal, étoit un homme 
de bon conseil. Ce trait ne peut être conservé 
qu’en ce qu'il sert à donner une idée du prince, 
du cardinal, et de la cour à cette époque. On 
assure que le régent lui-même ayant proféré 
un mot tout semblable en répondant à quel- 
ques remontrances du parlement, le chef de 
la compagnie lui demanda si cette réponse de- 
voit être consignée dans les registres, à quoi 
il lui fut reparti : « Comme il vous plaira. » 

Le lendemain de la mort du cardinal, 
Louis XV, par le conseil de son précepteur, 
l'abbé de Fleury, évêque de Fréjus, nomma le 


. duc d'Orléans premier ministre, Mais déjà 


l'excès des plaisirs avoit altéré sa santé. On pré- 
voyoit qu’il ne tarderoit pas à être emporté par 
une apoplexie , s’il ne vouloit pas se résoudre à 
une autre manière de vivre. On l'en avertit. Il 
témoigna, comme César, que la mort la plus 
prompte lui sembloit la plus désirable. Tel 
fut le genre de la sienne : il expira subitement 
le 2 décembre, dans sa cinquantième année. 
Sa clémence étoit sans bornes: il punit légère- 
ment, et laissa même revenir à Paris Lagrange, 
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qui, à la sollicitation de ses ennemis, avoit 
fait contre lui les Philippiques; monument de 


a7a3. 


calomnie et d'horreur. Ayant su qu'un curé 


l'avoit désigné en chaire d'une manière outra- 
géante, il se contenta de dire froidement : 
« De quoi se mêle-t-il? Je ne suis pas de sa 
» paroisse. » Ïl prodigua les grâces, et par 
conséquent les trésors de l’Etag; mais il n'en- 
richit point sa maison, même par le système 
de Lass. Si la nation fut écrasée, il ne profita 
point de son désastre, comme le fit presque 
tout ce qui l'entouroit. Ses vices firent portés 
au point que quand sa mère mourut, où com- 
posa pour elle cette épitaphe : Cr git P'orsiveté. 
Cependant la duchesse de Berri, fille du 
régent, trouva, dit-on, le secret d'être encore 
plus vicieuse. G'étoit le même débordement au 
Palais-Royal et au Luxembourg, habités par le 
père et la fille. Des soupçons d’inceste entr'eux 
sé répandirent dans le public. Le régent le.snt, 
et s'en indigna. Il faut croire , pour l'honneur 
de l'humanité, et il est probable qu'ils étoient 
calomnieux. Mais ce qui ne peut être nié, c’est 
qu'il vivoit avec un certain nombre de débau- 
chés qu’il appeloit ses roues, même en leur 
présence, qu'il regardait la probité comme 
une chimère, et qu'il accéléra la corruption 
des mœurs. Ses roués n'avoient cependant'au- 
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cune part aux affaires. Dans l'excès dè la dés 
bauche et de l'ivresse, le secret de l'Etat ne 
lui échappa jamais. La comtesse de Sabran, 
une de ses maîtresses , voulut profiter d’un de 
ces momens où la discrétion est difficile, pour 
lui adresser une question sur quelqués affaires. - 
11 l’'amena devant une glace, et lui dit : « Re- 
» garde-toi, ef vois si c’est à une si char- 
» mante tête qu'on doit parler d'affaires. » 
Sous la régence, mourut (15 avril 1719) 


. madame de Maintenon, femme dont on a 


parlé diversement, et dont l'esprit valoit mieux 
que le cœur. Le czar Pierre I, qui étoit arrivé 
à Paris le 7 mai 1717, lui fit une visite fort 
incivile. « Il témoigna, dit Duclos, plus de 
» considération à la statue du cardinal de 
» Richelieu, qu'à la personne de madame de 
» Maintenon. » Dès qu'il aperçut à la Sor- 
bonne le iombeau de ce ministre, sur lequel 
étoit sou effigie, il courut embrasser cette 
effigie, en s'écriant : « Grand homme! je 
» t'aurois donné la moitié de mes Etats pour 
» apprendre de toi à gouverner l’autre. » En 
quittant la France, il dit « qu'il voyoit avec 
» douleur qu elle ne tarderoit pas à se perdre 
» par le luxe. » 

Le régent, malgré la foiblesse de son carac- 
tère sur plusieurs points, résista constam- 
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ment aux entreprises du parlement de Paris pes 
qui, plus d’une fois, prétendit délibérer, et dé- 
libéra même sur des affaires d'Etat. Il témoigna 
encore de la fermeté à l'occasion d'un atroce 
assassinat, commis par le comte de Horn et 
deux de ses complices, sur un riche agioteur- 
qu'ils poignardèrent pour voler son porte 
feuille plein d'effets de la banque. Le coupable, 
condamné à être roué vif, appartenoit aux plus 
illustres familles de 1 Europe. De tout côté on 
demanda au régentune commatation de peine ; 
il s’y refusa. On lui représenta que le comte 
étoit son allié par Madame (mère du régent }, : 
II répondit qu'il partageroiït la honte, et qué 
ce devoit être pour les autres parens un sujet 
de consolation. Duclos observe judicieusement 
à ce sujet, que le seul moyen d'éteindre le 
préjugé qui fait rejaillir l'opprobre des peines 
infamantes sur les parens des condamnés, est 
une exacte justice rendue sans acception de 
personnes, Il en résultera que la plupart des. 
familles auront leur pendu, et alors l'indul- 
gence réciproque s'é établira d'elle-même. 

On peut bien croire que le régent ne 
perdit jamais de .vue ses prétentions au trône. 
Louis X V essuyaune maladie dangereuse en1721 
(3r.juillet). « L'opinion générale, dit Duclos, 

p l'attribua au poison, «et accusa, le régent: 
6. | 


1723. 
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» pure calomnie. » Le jeune prince ‘étoit 
atteint d’une fièvre violente ; il guérit. Aussitôt 
son mariage fut arrêté avec l’infante d’Espagne, 
et celui de M'"° de Montpensier, fille du régent, 
avec le prince des. Asturies. Gette double 
union convenoit fort au dac : sa fille avoit 
l'espoir d’être bientôt reine d'Espagne; car. 
la santé de Philippe V étoit alors fort chan- 
celante. Cette princesse devoit naturellement 
détournet son jeune époux de toute prétention 
sur la France. D'’unautre côté, linfante n'ayant 
que trois ans , la naissance d'un dauphin ne se 
présentoit que dans une lointaine perspective, 
et la chance qui pouvoit conduire le régent au 
trône s'en augmentoit. Il prit dans la vue de 
se l’assurer, si Louis mouroit sans postérité, 
une mesure bien singulière, dont l'abbé de 
Montgon rend compte dans ses Mémoires : il 


chargea un cordeliernommé Poisson, de com- 


poser un ouvrage contre la loi salique. Ce 
moine l'écrivit, et prétendit y prouver non. 
seulement que dans les deux premières races 
les puinés, et quelquefois les enfans naturels 
avoientété préférésauxaînéset auxfilsiégitimes 
dans les partages qui se faisoient des Etats dé 
la monarchie, mais que pendant la durée de 
ces deux races . et assez avant déns la troisième, 
le loi salique, peu connue, peÿ estimée’, ettrès- 
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négligée, n ‘avoit jamais été consultée quand ns 
il s'étoit agi de décider du droit de succéder 
à la coüronûe. On avoit communiqué à l’auteur 
tous les documens qui pouvoient lui étreutiles. 
En cherchant à se procurer des armes contre 
l'Espagne, le régent couroit le risque d'en 
fournir contre lui aux autres branches des 
princes du sang. Mais la loi salique étoit dès 
lors trop constamment établie pour ‘qu’elle 
pôt être ébranlée par les argumens du cor-. 
delier Poisson. Il paroît que son ouvrage dont 
il y avoit deux manuscrits n'a jamais été im- 
primé. L'abbé Montgon qui l’avoit lu, le trou- 
voit plus ingénieux que selide. Il nous semble 
que le régent avoit employé‘en cette circons: 
tance on rhoyen dangereux et désespéré. Au 
reste, il étoit mort avant que le père Poisson 
eût achevé son œuvre condamnable. 

Le duc d'Orléans taissoit un-fils säns énergie 
et sans capacité. Autssi , à peine lé régent eut-il 
fermé les yeux, que le dècde Bourbon (qu'on 
nommoit simplement: Monéieur le duc) alla 
demander la placeide premier Ministre, que 
le roi lui accorda ‘pat lé conseil de son pré-. 
cepteur, qui comptoit, où gouverner le mi- 
nistre, ou le remplacer s'il ne le trouvoit pas 
disposé à se laisser éonfdüire. Cé fut ce qui 
arriva. Le dût de Bourbon ne suivit d’autres 
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1723, Conseils que ceux de la marquise de Prié, sa 
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maîtresse, femme intéressée, qui se procura 
la pension de quarante mille livres sterling, 
au prix de laquelle Dubois s'étoit vendu à 
l'Angleterre. Elle affectoit les sentimens et les 
propés d'un esprit fort. En voyant. le peuple 
suivre une procession, dont l'objet étoit. de 
demander au ciel la cessation des pluies, et 
dans laquelle on portoit la châsse de Sainte- 
Geneviève, « Ce peuple imbécile, dit-elle, 
» rie sait donc pas que c'est moi qui fais la 
» pluie et le beau temps ? » Jeu de mots aussi 
mauvais qu'irréligieux. Sous an tel ministère, 
et immédiatement après la régence, on dut 
être fort étonné de voir pareître la déclaration 
du 14 mai, laquelle ordonna le bannissement 
des prétendus réformés qui, dans une maladie 
dangereuse, auroient refusé de se convertir, et 
s'ils avoient saccombé à leurs maux, la con- : 
damnation de leur mémoire , et la confiscation 
de leurs biens. Cette excessive intolérance 
formoit un contraste bien étrange avec les 
mœurs du tempset lesopinionsanti religieuses, 
qui, de la cour, avoient. dû nécessairement se 
répandre dans le public. 
M. le duc s occupa ensuite du mariage de 
Louis XV. Celui qui avoit été convenu.avec . 
l'infanté ne convenoit ni aux intérêts de la 
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France, ni à ceux du premier ministre. La 
jeune princesse, arrivée à Parisle 2 mars r 722, 
n'avoit que cmq ans. Le roi étoit dans sa quin- 
zième année. Sa santé, extrêmement fortifiée, 
annonçon qu'il seroit incessamment en état 
de donner un’ successeur à la couronne, s’il 
avoit une épouse de son âge. L'Etat désiroit 
cet événement; M. le duc aussi, parce qu'il 
perdroit le ministère si l’on avoit le malheur 
de perdre le jeune monarque avant qu'il eût 
des enfans. Une fièvre qu'il essuya cette année 
inspira de vivesalarmes à son premier ministre: 
aussi , dès qu’elle eut cessé, il se hâta de ren- 


voyer l'infante. Avant ce renvoi, il avoit déjà 


songé à la nouvelle épouse qu'il conviendroit 
de lui substituer, et avoit jeté les yeux sur 
M'e de Vermandois, l’une de ses sœurs. Mais 
la marquise de Prje, jugeant, par le caractère 
de cette princesse, qu'elle ne voudroit pas dé- 
férer à tous ses conseils, l'écarta du trône, et 
y porta Marie-Charlotte-Leckzinska, fille de 
Stanislas-Lecksinski ; roi détrôné de Pologne, 


1724° 


et même proscrit, à qui le régentavoit accordé : 


un refuge et une médiocre pension à Weis- 
sembourg. « 

Le mariage se fit le 4 septembre. La reine 
. qui devoit tout au duc de Bourbon, ne put lui 
refuser de se préter à un-petit moyen qu'il 
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1725 imagina pour empêcher l'abbé de Fleury de se 
trouver, suivant son usage invariable , au tra- 


vail que le premier ministre faisoit avec le 
jeune roi. Mais Louis, plus attaché àson ancien 


précepteur, vieillard aimable et adroit, qu'au 
duc de Bourbon, dont les manières n'étoicnt 


1726. 


1727-32. 


pas très-séduisantes, exila peu après le duc à 
Chantilli (11 juin), et donna toute sa con- 
fignce à l’abbé de Fleury, auquel il procura 
bientôt un chapeau de cardinal, et qui eut la 
modestie de ne pas vouloir du titre de premier 
ministre, 

Il avoit soixante-treize ans. Sa première 
opération fut la suppression d'un impôt du 
cinquantième eB nature sur tous lesbiens fonds, 
établi par M. le duc de Bourbon. Le due du 
Maine et Villeroi furent rappelés à la cour. Ce 
ne fut qu'au bout de trois ans que le duc.de 
Bourbon obtint la permission d’y revenir. La 
marquise de Prie, exilée comme lui, n'avoit 
pu survivre que quinze mois à sa disgrâce. Le 
refroidissement entre l'Espagne et la France, 
opéré par le renvoi de l'infante, ne fut pas 
long. La cour de Madrid ne tarda pas à sentir 
que cette mesure, commandée uniquement par 
l'intérêt de l'Etat, n'avoit, au fond, rien 
d’offensant pour elle. | 

Lg France étoit parfaiternent tranquille, à 
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l'exception de quelques disputes qui agiloient 1727-32. 
encore les. théologiens, malgré l’enregistre- 
ment de l’édit de 1720, lequel ordonnoit de 
recevoir-la bulle, ei défendoit d'en appeler. 
Fleury , -ayant obligation de la pourpre. à la 
cour de Rome, voulut mettre fin à cette guerre 
théologique par un coup d'éclat:il choisit, pour 
en faire un exemple, Soanen, évêque de Senez, 
l’uo des quatre premiers appelans de la bulle, 
en1717, et qui persistoit toujours dans ses 
opinions. Il fit assembler à Embrun, métro- : 
pole de Senez, sous la présidence de l’ar- 
chevêque Tencin, un petit concile composé 
de trèize évêques, par. lequel Soanen fut sus- 
pendu de ses fonctions. Une foule d'ecclé- 
siastiques adhérèrent à ses principes: Des 
lettres de cachet les arrachèrent à leur état. 
Un grand nombre de supérieurs de commu-: 
nautés des deux sexes furent aussi destitués 
pour la même cause, et en 1729 cent doc- 
teurs exclus de la Sorbonne. Enfin, en 1730, 
(3 avril), une déclaration du roi, qui ordon- 
rioit de regarder la bulle Unigenitus comme un 
jugement del'Egliseenmatièredediscipline, fut 
enregistrée dans un lit de justice. Néanmoins 
on publia divers écrits contre celte bulle. Le 
cardinal de Fleury fit rendre un arrêt du con- 
seil qui imposoit silence sur toutes les ques- 
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2727-82 tions qui pouvoient y avoir du rapport. Cet 
édit ne sépara point les combattans. Un inct- 
dent vint ajouter aux dissensions élevées entre 
les deux partis, moliniste ( celui des jésuites ) 
et janséniste. Un diacre ( Pâris), ardent sec- 
tateur du jansénisme , éloit mort dans la capi- 
tale, et enterré dans le cimetière de Saint- 
Médard, sa paroïsse. Tout à coup le bruit se 
répa.:d qu'il s'opère des miracles sur son 
tombeau. Des malades, des gens estropiés y. 
accourent, éprouvent quelques légères con- 
vulsions, produites par une imagination échauf- 
fée, se eroiïent ou se disent‘guéris. Les témoins 
_ ne manquent pas pour atlester leur guérison, 
D'abord le gouvernement ne prête aucune 
» attention à ces extravagances qu'il espère voir 
finir -incessamment d'elles - mêmes. Mais, 
comme elles se prolongent, et vont toujours 
croissant , il juge à propos de faire cesser des 
attroupemens qui entretiennent la supersti- 
tion et le désordre. On ferme le cimetière, 


on y.appose une garde(r.), et les convulsion- 


(1) Le lendemain, on lut sur les murs cette inscription, 
faite probablement dansl’intention de faire rire des, miracles 


du jénsénisme : 


De par le roi, défense à Diey 
Pe faire miracle en ce lieu. 
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naires vont faire leurs miracles dans Les mai- lache 
sons voisines, 

Mais le jansénisme produisit une lutte plus 
dangereuse entre la. cour et le parlement. 
Depuis 1728, cette secte répandoit un journal 
intitulé Vouvelles Ecclésiastiques. C’étoit un 
libelle, dont le parlement lui-même, quoi- 
qu'il passât pour contenir beaucoup de jansé- 
nistes, fitbrôlerplusieurs feuilles. L’archevêque 
Vintimille, successeur du cardinal de Noailles, 
et molinisie décidé, fit de son côté, contre 
cette gazette, un mandement que plusieurs 
curés -de Paris trouvèrent trop favorable à la 
cour dé Rome, et dont ils appelèrent comme 
d'abus au parlement ; mais:un arrêt du conseil 
Jui défendit de se mêler d'affaires ecclésias- . 
tiques. Le parlement, privé par là des appels 
comme d'abus, déclare qu'il cessera ses fonc- 
tions tant que celte défense subsistera. Il est 
mandé à Compiègne où éloit la cour, et où 
le roi lui réitère sa volonté touchant les 
affaires de l'Eglise. Le.premier président veut 
parler; le monarque lui commande le silence. 
L'abbé Pucelle, conseiller au parlement, et 
janséniste fougueux, présente l'arrêté de sa . 
compagnie ; le roi le fait déchirer par le comte 
de Maurepas. Pucelle est enlevé la nuit sui- 
vante, et conduit à une abbaye qu'il pos- 
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1ba7-3a sède (1). Le parlement reste chambres assem- 
-_ blées; mesure qui tenoit peut-être un peu de 
la désobéissance, ét consistoit à interrompre 
le cours de la justice, sous prétexte de s'occu- 
per uniquement d'affaires publiques; le raien- 
joint de la rendre sous peine de forfaiture. On 
obéit, mais pour faire des actes qui déplaisent 
au gouvernement. Le mandement de l'arche- 
vêque de Paris est remis au procureur-général 
pour qu'il donne ses conclusions. Des ordres 
contraires lui ayant été notifiés de la part du roi 
au parquet, ilusoit de diffuges. Un conseiller re- 
çut de sa compagnie l'ordre de faire les fonc- 
tions de procureur-général. C'estainsi que, paï 
des formules de palais, on contrarioit la vo- 
Jonté du roi. Le mandement de l'archevêque 
est. déclaré abusif. Un arrêt du conseil casse 
les deux arrêts du parlement, et plusieurs de 
ses membres sont arrêtés. La chambre des 
cnquêles, et celle des requêtes donnent la 
démission de leurs charges. La grand’chambre 
négocie avec la cour. Les deux autres re- 


(1) Fleury, pour rendre ses ennemis ridicules, les 
faisoit chansonner. À sa sollicitation, le vonite de Mau- 
repas rima quelques couplets, dans lesquels les: femmes 
de la Halle, qui étoient censées y parler, disbieny 

"Rendez-nous pucelles, 
O gué! 
Rendez-nous pucelles. 
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prennent leurs fonctions, mais c'est pour 
faire de nouvelles remontrances. Un lit de 
justice est assigné à Versailles. Ces deux 
chambres refasent de s’y rendre, prétendant 
que c’est à Paris, où-siége la compagnie, qu'il 
doit être-tenu. Ceite désobéissance est pumie 
par l’exil de tous leurs membres (6 septembre 
1732). Mais les avocats, le palais en général, 
et une partie du reste des citoyens prenant 
part à ces démélés, et se déclarant pour les 
exilés, on les rappelle, et on laisse das l'oubli 
une déclaration fort sage du roi, et toute ré- 
cente, qui portoit que les appels comme d'a- 
bas ne seroient jugés què par la grand’chambre. 
Des lettres patentes ayant aussi attribué au 
parlement la connoissance des contestations 
occasionnées par les convulsionnairés, les dé- 
fenses de se mêler d’affaires ecclésiastiques 
tombèrent par cette attribution. 

Une petite guerre suspendit quelque temps 
le cours de ces misérables querelles jansénistes 
et parlementaires Après la mort du roi de Po- 
Jogne (r*' février), Stanislas, que Charles XII, 
monarque suédois , avoit porté, en 1704, sur 
le trône polonois, et que les revers, essuyés 
par sonprotecteur, en avoient fait descendre 
en 1709, fat une seconde fois élu, le 2 sep- 
tembre 1733. Mais une faction, appuyée par 
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l’empereur Charles VI 'et la czarine Anne, 
proclama le fils du dernier roi, sous le nom 
d'Auguste III (6 octobre ). Stanislas quitta le 
château de Meudon, où il résidoit depuis le 
mariage de sa fille, et se rendit à Varsovie. 
Mais son parti n'étoit pas le plus. fort; il fut 
contraint de deinander à la ville de Dantzick 
un asile qui lui fut accordé. Les Russes vinrent 
l'y assiéger. Fleury envoya une flotte et quinze 
cents hommes seulement à son secours. L'offñi- 
cier qui les commandoit, rendu près du port, 
ne crut pas devoir exposer cette foible troupe 
à l'attaque de soixante mille assiégeans, et 
alla relâcher en Danemarck. L'ambassadeur 
françois à Copenhague étoit monsieur de 
Bréhan, comte de Pléto, Breton jeune et in- 
trépide. N’approuvant point cette retraite, il 
se. met. à la tête de ces quinze cents hommes, 
et fait voile pour Dantzick, annonçant qu'il 
alloit à la mort. Effectivement, après des mi- 
racles de bravoure, il fut tué, en cherchant à 
s’introduire dans la place à travers une armée 


entière. Son détachement se retrancha , se dé- 


fendit encore quelques jours avec audace, et 
ne se rendit que par capitulation. Le général 
russe mit à prix la tête dé Stanisl4s qui ne se 
sauva qu’au moyen d'un déguisement , et avec 
les plus grands dangers, 


\ 
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. La France, ne pouvantse venger sur la Rus- :; 


Me (trop éloignée) de l'affront fait à Stanislas, 
fit tomber sur l’empereur tout le poids de 
son ressentiment. Elle s’unit avec l'Espagne 
et la Sardaigne. La seconde épouse de Phi- 
lippe V, maîtresse absolue de l’esprit du roi, 
étoit uniquement occupée du désir de procu- 
rer, en ltalie, des établissemens à ses enfans. 
Déjà l’empereur, dans un congrès tenu à Cam- 
brai, avoit assuré à don Carlos, fils aîné de la 
reine d'Espagne, l'investiture de la Toscane, 
de Parme et de Plaisance (4 janvier 1724). Elle 
vouloit encore plus. Cette princesse avoit un 
génie fort au-dessus de son sexe. Le grand Fré- 
déric, dans ses Mémoires, lui attribue « la 
» fierté d'un Spartiate, l'opiniâtreté d'un 
» Anglois, la finesse italienne et la vivacité 
x françoise. Elle marchoit, dit-il, audacieu- 
» sement à l'accomplissement de ses desseins ; 
» rien ne la surprénoit, rien ne pouvoit l’ar- 
» rêter. » Duclos la peint sous d'autres traits, 
et ne lui accorde que de l'esprit naturel; 
mais nous avons vu que l’humeur de cet écrivain 
paroïît.un peu portée au dénigrement. Le 
roi de Sardaigne convoitoit le Milanois que 
lui promirent les cours de France et d’'Es- 


pagne. Le maréchal de Villars, générälissime : 


des armées françoise, espagnole et sarde, à 


34. 
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| 1934. l'âge de quatre-vingt-trois ans, prit sans beau- 


coup de peine lc Milanois. Mais, succombant 
bientôt à la fatigue et à la vieillesse, it remit 


son commandement au duc de Coigni, le #7 


mai, et mourut à Turin le 19 du mois suivant, 
_-enviant la mort du maréchal de Berwick, 


tué le 10, devant Philisbourg, d'un coup de 
canon , et disant : « Cet homme a loujours été 


» heureux. » Le duc de Coïgni gagna contre 
les Autrichiens, à Parme et à Guastalla, deux 
sanglantés batailles ; mais, dans l'intervalle qui 
les sépara, il avoit essuyé un échec assez con- 
sidérable. Le maréchal.de Broglie eutbeaucoup 
de part à la victoire de GuastaHa. De son côté, 
don Carlos’, ayant sous lui le duc de Monte- 
mar, habile général , conquit assez facilement 
le royaume de Naples, où les Autrichiens 


‘n'étoient pas aimés, et, l'année suivante, il 
s’empara de la Sicile, où il fut couronné sous 


le nom de Charles LIT (3 juillet 1935): 


Le maréchal de Berwick, qui sur les fron- 


tières d'Allemagne commandoit à cent mille 
bommes, envahit d'abord la Lorraine appat- 
tenant au duc François-Etienne, qui devoit 
épouser Marie-Thérèse, fille aînée de l’em- 


pereur. Nous pässâmes ensuite le Rhin, et 


assiégeâmes Philisbourg, qui fut pris après 
la mort du maréchal. Ce fut le terme de nos 


Ed 
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succès sur ce point. Le prince Eugène sut, 
par ses habiles manœuvres, faire avorter les 
deux projels, que nous formâmes successi- 
vement, d'assiéger Mayence et de pénétrer 
dans la Souabe. 

Mais le pacifique Fleury étoit las d'une 
gnerre dans laquelle il avoit été entraîné, 
commé malgré lui, par quelques person- 
nages qui-avoient de l'influence , entre autres 
par Chauvelin, garde des sceaux et ministre 
des affaires étrangères (1). L'empereur ; qui 
avoit perdu deux royaumes, Naples et Sicile, 
et tout cé qu'il possédoit én Italie (excepté 
Mantoue), sans pärler de la Lorraine, pa- 
trimoine de son futur gendre, désiroit en- 
tore, plis vivement la. fin des hostilités. On 


G) Ce ministre, plus habile, dit-on, que Fleury dans 
Ja politique exiérieure , tenta de le renverser; mais, le 
roi ayant révélé/à son ancien précepteut les démarches de 
Chauvelin, celui-ci fut exilé. Il en avoit été de même de 
deux jeuaes scigueurs qui, admis aux amusemens du roi, 
avôient of foriher le même projet. Le cardinal se con- 
tenta de les faire rgnvoyer paur quelque temps à la cam- 
pagne, dans leurs familles , et Le complot dont ils étoient 
les chefs, car‘ ils avoient des associés qu’on ne daigna pas 
mé étoigüer, éè complot fut nommé la Conjuration des 
Mübmdusbts étleurs auteurs devinrent un objet à de risée 
pour là cour£ !: 


. Semtismen 
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1735-39. ouvrit des. négociations qui durèrent long: 


1740. 


temps, mais pendant lesquelles il y cut une sus- 
pension d'armes et des préliminaires convenus. 
La paix definitive entre la France et l'Autriche 
ne fut signée qu'au mois de novembre 1738 
(à Vienne}, et les autres parties intéressées 


y accédèrent en 1739. Stanislas renonça au 


royaume de Pologne, en conservant le titre 
de roi, et eut pour indemnité la Lorraine, 
reversible après sa mort à la France ; le due 


‘ de cette province, obtint par compensation la - 


Toscane, dont le dernier souverain, Jean 
Gaston de Médicis, mourut en 1757. Don 
Carlos garda Naples et Sicilé. L'empereur 
recouvra presque tout le Milanois et-le Man- 
touan. Le roi de Sardaigne n’eut qu'une petite 
portion de Ja première de ces provinces, dont 
on lui avoit promis la totalité. On dit de cette 
paix que Fleury l'avôit escamotée à Chau- 
velin , comme ce dernier lui avoit escamoté la 
guerre. 

À peine l'Europe avoit goûté les douceurs 


. d’uninstant de repos, que la mort de Charles VI 


(50 octobre ) la replongea dans les calamités 
de la guerre; il avoit cependant pris toutes 
les précautions qui sembloient nécessaires our 
la préserver de ce fléau. Dès 17913, il s'étoit 
occupé de régler sa succession, et aveit établi 


_ 
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par une loi, connue sous le nom de pragma- 
tique $Sanction, que-ses enfans mâles, et à leur 
défaut ses filles, les uns et les autres par ordre 
de primogéniture , posséderoient tous ses Etats 


sans division ni partage. Il fit garantir cet : 


‘arrangement par presque toutes les puissances 

de l’Europe; le traité de Vienne contenoit à 
cet égard une clause formelle. Comme il ne 
Jaissoit point d’enfans mâles , le droit de sa fille 
ainée , Marie-Thérèse, sembloit incontestable. 
Cependant cet héritage, en partie ou en tota- 
lité, lui fut disputé de toute part. 

Le premier ennemi qui entra en cæmpagne 
fut le roi de Prusse, Frédéric II, depuis sor- 
nofhmé le grand. Il s’autorisa de quelques 
anciennes prétentions sur laSilésie, prétentions 
abandonnées par son père. Lui-même avoue, 
“dans un ouvrage intitulé Histoire de montemps, 
que ce fut l’occasion qui le tenta, el peut-être 
l'envie de se faireun nom. Xl entra dans la Silé- 
sie Le 23 décembre, la trouva dégarnie, et s’en 
empara aisément; mais, le 10 avril suivant, 
il eut à combattre une armée autrichienne. Sa 
cavalerie, inférieure de beaucoup en nombre, 
fut culbutée ; il fut entrainé dans la déroute ; 
son infanterie seule gagna la bataille. Il fit 
avec l'Autriche, une trèye qui ne dura 
guère, . _ ° 

6, , 4 
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Deux petits-fils du surintendant Fouquet, 
le comte, depuis maréchal de Belle-Isle, et 
son frère, le chevalier de Belle-Isle, enirai- 
nérent Louis XV dans cette guerre, malgré le 
cardinal, qui ne pouvoit oublier la garantie 
promise par nous à ka pragmatique sanction. 
Le comte, à qui le cardinal avoit laissé prendre 
dans fe conseil beaucoup d'autorité, avoit ton- 
jours la tête pleine des plus vastes projets, 
qu'il faisuit rédiger par le chevalier. On appe- 
loit le premier l'imagination, et l’autre le bon 
sens. Ils firent adopter le dessein d'enlever à 
la maison d'Autriche la couronne impériale, 
pour la transférer à l'électeur de Bavière, 
Charles Albert, qui prétendoit d'ailleurs à la 
succession de Charles VI, et appuyoit ses 
prétentions sur le testament de Ferdinand °°, 
frère de Charles-Quint. L'Espagne se joignit 
à nous ; l'épouse de Philippe, nour former un 
établissement à son second fils, vouloit arra- 
cher aux Autrichiens Parme et Plaisance, 
qu'elle appeloit son cotillon. Il fut conclu à 
Versailles (18 mai), entre la France, l'Es- 
pagne et la Bavière, une alliance dans laquelle . 
entrèrent successivement les rois de Prusse, 
de Sardaigne et celui de Pologne (en sa qua- 
lité d’électeur de Saxe), les électeurs du Pala- 
tinat et de Cologne. L'électeur de Bavière eut 
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le titre de lieutenant-général de Louis XV,en 41. 
Allemagne. Quarante mille Frañçoïs se réu- 
nirent à ses troupes. 

Il obtint d’abord des succès qui ne furent 
point disputés ; s'étant emparé de Lintz, capi- 
tale de la Haute-Autriche, il poussa des partis 
jusqu'aux portes de Vienrie. Au lieu d'en faire 
le siége, il se jeta sur là Bokrême. Marie- 
Thérèse, après avoir quitté la capitale de 
l'Autriche, s’étoit retirée en Hongrie. Elle 
assembla les Etats de ce royaume à Presbourg 
(xx septembre), y parut tenant entré ses bras 
son fils encore au berceau, harangua en latin 
avec une touchante énergie, et finit, en disant 
aux Hongrois : « Je mets en vos mains la fille 
» et le fils de votre roi, dont l'unique res- 
» source est dans votre courage et votre fidé- 
» lité. » Ils s'écrient, en tirant leurs sabres : 
« Mourons pour notre roi Marie-Thérèsé. » 
Moriamur pro rege nostro Marid Theresid. 
La reine de Hongrie dut son salut à ce mou- 
vement sublime, excité par son courage. C’est 
un des plus grands traîts de l’histoire moderne. 
Heureusement pour cetté princesse, nos 
troupes, en s’éloignant de l’Autriche, lui 
donnèrent le temps dé respirer. L'électeur de 
Bavière les mena vers Prague, augméntées de 
yingt mille Saxons. Le comte Maurice de Saxe, 
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frère naturel du roi de Pologne, attaqua cette 
capitale de la Bohéme. La saison étoit trop 
avancée pour faire un siége en règle, et d'ail- 
leurs on manquoit de vivres. Le comte de Saxe 
fit donner l'assaut le 25 novembre. Le fameux 
Chevert, alors lieutenant-colonel, au moment 
de pénétrer sur le rempart, dit à un grena- 
dier de son régiment : « Marche à cette sen- 
» tinelle que tu vois devant nous; avance sur 
» elle. — Oui, mon commandant. — Elle te 
» criéra, Qui vive ? ne réponds point; marche 
» en avant ; elle te tirera, et te manquera : 
» ‘cours l'égorger. Je suis là pour te soutenir. 
» — Oui, mon commandant. » Ettout se passa 
ainsi. La ville fut emportée. , , 

L'électeur se rendit peu après à Francfort, 


"où il fut élu empereur (4 janvier), sous le nom 


de Charles VIT. Il avoit été déjà couronné archi 
duc d'Autriche, à Lintz, et roi de Bohême, 
à Prague; mais la confédération ne tarda pas 
à se dissoudre, ou du moins à s'affoiblir con- 
sidérablement. Le roi de Sardaigne s'en déta- 
cha , et s’allia même avec la reine de Hongrie. 
Le roi de Prusse, après avoir gagné, le 17 mai, 
la bataille de Chotusitz, en Bohême, fit aussi 
sa paix à Breslaw, le 11 juin. La Siülésie lui - 
fut cédée (ainsi que le comté de Glatz). Il 
avoua lui-même que son but unique, en fai- 
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et 
sant la guerre, avoit été la conquête de celte 1742 
province, et que «s’il prit des engagemens 

» avec la Bävière et la France, ce n'étoit que 

» pour remplir ce grand objet. ». Il entraîna 
dans sa defection l'électeur de Saxe, roi de * 
Pologne. Les François alors furent investis de 
tout côté dans la Bohéme. Le. maréchal de  ‘ 
Broglie opéra, devant des forces infiniment su- 
périeures, une retraite célèbre vers Prague. Le 
maréchal de Belle-[sle étoit dans cette place; 
ils y furent assiégés, et couroient le risque 
d'être affamés. Le maréchal de Belle-Isle en 
sortit (16 décembre) avec l'armée ,.y laissant 
une garnison, et parvint, malgré l’immense 
multitude des assiégeans, à gagner Egra; ce 
qui fut regardé comme une habile manœuvre, 

et un grand bonheur. D'un autre côté, les Autri- 
chiens avoient conquis la Bavière, et pris sa 
capitale, le jour même où l'électeur recevoit la 
couronne impériale à Francfort. Pour comble 
d'infortune , l’Angleterre se déclara contre lui 

et contre nous en faveur de Marie-Thérèse. 

. Du côté de l'Italie, la fortune étoit balancée 
entre le roi de Sardaigne, devenu l’allié de 
l'Autriche, et les Espagnols. Ce prince em- 
pécha don Philippe d'y pénétrer; mais il ne 
put l'empêcher de lui enlever la Savoie. Mon- 
iemar, général espagnol, envoyé pour sous 


J 
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174, Mettre le Milanois, se vit forcé par le roi sarde 


de se retirer vers Naples. Tout à coup paroît, 
à la vue de cette ville, une escadre angloise, 
commandée par Martin, et quoique l'Espagne, 
qui possédoit alors les Deux-Siciles, ne füt 


pas en guerre avec les Angloiïs, cet officier 


somma don Carlos de retirer les troupes qu’il 
avoit dans l'armée espagnole, menaçant de 
bombarder sa capitale s’il hésitoit. Dans la 
conférence qu'il y eut à cet égard, le chef 
d'escadre Martin, posant sa montre sur le 
tillac, ne donna qu'une heure pour se décider, 
et le gouvernement napolitain souscrivit à tout 
ce qu'on exigeoit de lui. 

Le cardinal de Fleury eut la douleur, en 
mourant, de voir la tournure fâcheuse que 
prenoit une guerre dans laquelle, comme dans 
celle de 1733, on l’avoit jeté contre son gré. 
Son ministère, doux, excepté en ce qui tou- 
choit à la bulle, sage, économique, fat utile 
à la France. Son unique but avoit été de main- 
tenir la paix intérieure et extérieure. On lui 
reprocha d’avoir éru trop légèrement qu'il 
n'auroit jamais besoin de marine, et de l'avoir 
négligée par cè motif; mais cette négligence, 
qui n'étoit pas irréparable, tourna du moins 
au profit de nos finances fort délabrées. Sa 
dépense personnelle ne les greva point. Il vécut 
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avec la plus grande simplicité , et mourut (le 29 
janvier, à près de quatre-vingt-dix ans), sans 
laisser de fortune, après avoir eu, pendant 
près de dix-sept ans, à sa disposition, tous les 
trésors de l'Etat. 

Après sa mort, le roi déclara qu'il alloit 
gouverner pér lui-même, et se mettre à la tête 
d’une de ses armées. On dit que cette résolu- 
tion lui fut inspirée par une maîtresse, qui 
voulut en cela imiter celle de Charles VIE, la 
célèbre Agnès Sorel. 

Il étoit temps qu'il vint remédier par sa pré- 


sence aux mauvais succès de nos armes : à l’ex- 


ception d’une très-petile victoire, remportée 
l'année. précédente au village de Sahay, en 
Bohême, par les maréchaux de Broglie et 
de Belle-Isle, nous n'avions à nous glorifier, 
depuis long-temps, d'aucun avantage. Le brave 
Chevert, resté à Prague, y avoit seulement 
obtenu par sa bonne contenance une capitu- 
lation honorable. Nous perdimes Egra. Le 
prince Charles de Lorraine, frère du grand- 
duc de Toscane, époux'de Marie-Thérèse, 
acüif et redoutable guerrier, poursuivoit le 


e ° ! CE 
vieux maréchal de Broglie dans la Bavière, . 


dont nous avions ressaisi une portion. Le roi 
de la Grande-Bretagne, George IT, à la tête 
d'une armée composée d’Anglois, de Hollan- 
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dois, de Hanovriens et de Hessois, s'avançcoit 
de Dusseldorf pour joindre le prince Charles, 
et tomber avec lui sur l'Alsace et la Lorraine. 
Le maréchal de Noailles, qui lui étoit opposé, 
avoit fait de savantes dispositions, de l’aveu 
du grand Frédéric qui s'y connoissoit. On se 
renconirà au village de Dettingen. La maison 
du roi déploya le plus grand courage. Une faute 
du comte d'Harcourt et du duc de Grammont 
causa la perte de la bataille. L'impétuosité de 
leur courage les fit sortir du poste où on les 
avoit placés. Ils comptoient accélérer la vic- 
toire, et l’arrachèrent des mains du maréchal. 
On prétend qu'ils se portèrent à ce mouvement, 
déterminés par le désir et l'espérance d'obtenir 
le bâton de maréchal, et les François qui, sur- 
tout en ce temps-là, rioient de tout, appelèrent 
cette bataille la journée des bâtons rompus (1). 


: (r) Ils avoient également chansonné la retraite de 
Prague, que cependant quelques uns, par une exagéra- 
tion trop évidente, éomparoient à celle des Dix-Mille : 
June étoit de six cents lieues, l'autre de quarante au plus. 

Quand Belle-Isle partit une nuit 
De Prague, à petit bruit, 
Il dit, voyant la lune : 
_ Lumière de mes jours, 
Astre de ma fortune, : 
Conduisez-moi toujours. 


On attacha une épée de bois à la porte du maréchal de 
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Les gardes françoises se comportèrent fort :3:3. 
mal dans cette journée. Un très-grand nombre 
se noya dans le Mein en voulant se sauver; ce qui 
fit donner à ce régiment le sobriquet de canards 
du Mein. Le roi d'Angleterre et son second 
fils, le duc de Cumberland, firent dans cetie 
action preuve d'une grande bravoure. Le duc 
fut blessé. Il ne voulut étre pansé qu'après 
un prisonnier françois qu'il voyoit criblé de 
blessures. Un enfant de dix ans et demi, de la 
maison de Boufflers, qui avoit eu la jambe 
fracassée, se la vit couper de sang-froid , et 
mourut de même. Tous les spectateurs ver- 
sèrent des larmes d'admiration et de pitié. 
Cette bataille coûta autant d'hommes, à peu 
près, au vainqueur qu'au vaincu; mais elke 
dégagea le roi George II d'une posilion très- 
fâcheuse, et précipita la retraite du maréchal 
de Broglie, qui ne se crut en sûreté qu'à 
Sirasbourg. L’emipereur Charles VIT, dépouillé 
de son électorat , traitant avec Marie-Thérèse, 
fut réduit à se déclarer neutre dans la guerre 
qui se faisoit pour lui. ° 
Cependant, la joie de Marie-Thérèse ne fut is 


Noailles, âvec cette inscription : Homicide point ne seras. 
Mais la plaisanterie portoit à faux; la bravoure du maré- 
chal étoit notoire, 
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. pas sans mélange. Frédéric s’aperçut, à diffé- 


rens indices, qu'elle comptoit bien ressaisir la 
Silésie. I] sut qu'elle s'étoit plainte à George IT 
de ce que , par ses conseils, il l'avoit vivement 
pressée de faire cette cession, et l'y avoit 
déterminée, et que ce monarque lui avoit 
répondu : « Ce qui est bon à prendre est bon 
» à rendre.» Pour se soustraire à la restitu- 
tion, Frédéric se lia de nouveau avec Louis XV, 
par un traité secret, fait à Paris le 5 avril, qui 
fut suivi d’une confédération , signée à Franc- 
fort entre les deux monarques, l'empereur, 
l'électeur Palatin, et le roi de Suède, comme 
landgrave de Hesse. Ce qui n'étoit pas moins 
inquiétant pour l'Autriche, Louis XV mit à la 
fois quatre armées en campagne. La marine, 
grâce au soin de son ministre, le comte de 
Maurepas, fut bientôt rétablie; ce qui prouve 
ce que nous avons déjà dit, que la négligence, 
tant reprochée au cardinal, n'étoit pas sans 
remède. Notre flotte, secondée vigoureuse- 
ment par quelques vaisseaux espagnols, sou- 
tint un combat opiniâtre; près de Toulon, 
contre l'amiral anglois Mathews. La victoire 
resta indécise ; et, pour ne l'avoir pas rempor- 
iée, peu s'en fallut que cet amiral ne périt sur 

un échafaud. Une autre flotte françoise, de 
vingt-huit vaisseaux, menaça l'Angleterre d'une 
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descente. Elle portoit le prince Edouard, fils “ir ‘2744 
du prétendant. Une tempête la dispersa , "et 
l'entreprise fnt abandonnée, parce qu'on n'a- 
voit eu d'autre objet que de faire une diver- 
sion, pour contraindre les troupes angloises 

à rentrer dans leur île, et faciliter ainsi une 
expédition entreprise par Louis XV en à per- 
sonne contre la Flandre. 

Ge monarque s’empara promptement de 
Menin, d’Ypres, de Furnes, et se disposoit'à 
d’autres conquêtes, lorsqu'il apprit que le 
prince de Lorraine étoit en Alsace. Louis cou- 
rut au secours de cette province, laissant en 
Flandre le comte de Saxe, qui, avec quarante 
mille hommes, déconcerta ,. sans combattre, 
tous les projets des Autrichiens, des Anglois, 
etdes Hollandoïs, réunis au nombre desoixante- 
dix mille, commandés par d'habiles généraux, 
et qui, dans cette Campagne, jeta les fonde- 
mens de sa grande réputation. Une maladie 
grave arrête le roi à Metz au mois d'août. La 
France entière est consternée. Louis XV, qui, 
après la mort du cardinal, avoit pris les rênes de 
l'administration, n'ayant exercé envers per- 
sonne aucun acte de rigueur, ne pouvoit qu'être 
adoré de son peuple. Sa convalescence inspira . 
une véritable ivresse. Plus de vingt ans après, 
on en parloit encore, les larmes aux yeux. 
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ban . , . 
1744 Duclos, témoin des émotions que causèrent 


les deux maladies et les deux convalescences . 
de 1721 ct de 1744, dit « avoir vu tout ce que 
» l'amour du François peut inspirer. » Quand 
le roi fut de retour à Paris, une voix unanime 
lui donna le surnom de Bien- Aimé. Nous 
avons omis de dire qu'il avoit emmené à Melz 
une femme qu'il aimoit , et dont son confesseur 
exigea le renvoi. Ces détails nous semblent peu 
dignes de l’histoire, proprement dite. Le roi, 
au moment où sa vie étoit en danger, ordonna 
de rappeler au maréchal de Noailles qui com- 
mandoit à sa place, que « pendant qu'on portoit 
» Louis XIII au tombeau, le duc d’'Enghien 
» gagnoit une bataille. » Le maréchal ne fut 
pas aussi heureux. Le prince de Lorraine, ayant 
été averti que le roi de Prusse étoit entré dans 
la Bohême, fit sa retraite pour l'aller com- 
battre, et la fit säns essuyer, pour ainsi dire, 
aucune perte, devant une armée plus nom- 
breuse que la sienne. Il est vrai qu'il avoit sons 
lui un des généraux les plus expérimentés de 
ce temps, le maréchal Trawn, dont nous 
allons voir le roi de Prusse faire d’un seul mot 
l'éloge le plus flatteur. Louis XV s’empara de 
Fribourg, après le départ du prince-de Lor- 
raine. | 

Le roi de Prusse eut à soutenir en Bohème, 
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non seulement tout l'effort de l'armée que ce 


prince ymenoit, mais encore celuidevingt-cinq 


mille Saxons, que l'électeur, devenu l'allié de 
Marie-Thérèse , fournit pour son contingent. 
Ce qu'il y eut de plus fâcheux pour Frédéric, 
c'est que le maréchal Trawwn commandoit, 
en effet, comme dit ce monarque, la grande 
armée qui portoit le nom du prince de Lor- 
raine. « Tout l'avantage de cefte campagne, 
» ajoute-t-il, fut pour les Autrichiens ; M. de 
» Travyn y joua le rôle de Sertorius , et le 
» roi.(1) celui de Pompée. La conduite de 
» M.de Trawn est un modèle de perfection. » 
Il achève ce noble aveu en disant qu'il regarde 
cette campagne comme son. école dans l’art 
de la guerre, et M. de Travvn comme sen 
précepteur. Cette modeste franchise n'appar- 
tient qu'à un grand homme: De tels traits 
saisissent d’admiration ; et ce sentiment re- 
double, quand on réfléchit que le monarque 
qui se traite d’écolier avoit déjà gagné plu- 


sieurs batailles, et n'en avoit point encore 


perdu. Par l'effet de la savante tactique de 
Travvn, le roi de Prusse se vit contraint d'éva- 
euer la Bohême, dont il avoit d’abord enlevé 


(x) De Prusse. Frédéric, dans l'Histoire de son temps, 
parle toujours de lui à la troisième personne. - 


» 
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1744 Ja capitale, à une garnison de. quinze mille 

hommes. | 
Du côté.de l'Italie nous nous joignimes aux 
Espagnols. Don Philippe et le prince de 
Conti , après s'être emparés , sans résistance, 
de presque toat le comté de Nice, eurent à 
surmonter de très-grands obstacles que pré- 
sentoient la situation des eux et plusieurs 
forts qu'il falloit emporter. On en vint à 
bout, et l'on pénétra dans les Alpes jusqu’à 
Château - Dauphin : c'étoit un roc escarpé, 
défendu par deux mille Piémontois. On le 
prit; mais cette conquête coùta beaucoup de 
sang : comme à Prague, Chevert monta un 
des premiers à l'assaut; et le primce de Conti 
manda au roi que la bravoure et la présence 
d'esprit de cet officier avotent principalement 
décidé le succès. Le duc d'Agénois ( depuis 
duc d’Aïauillon } fat blessé dans cette affaire, 
où la brigade de Poitou qu’il commandoit se 
 couvrit de gloire (dit le même prince). On 
tourna le poste qu'on appelle les Barricades , 
et on l’emporta presque sans coup férir. Alors 
les Alpes étant franchtes, on se trouva dans 
le Piémont; après avoir pris la forteresse de 
Démont, nous investimes Coni; le roi de 
Sardaigne nous attaqua dans nos lignes , et 
fut: repoussé avec perte. Le prince de Conti 
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montra dans cette action autant d’habileté que Re 
de courage, et courut personnellement beau- 
coup de dangers : mais le vaincu trouva moyen 
” de faire entrer du renfort dans la place, et le 
vainqueur, contrarié par la saison, se vit obligé 
de repasser les. Alpes. : 
L'année 1745 s’ouvrit par un événement qui 1745. 
sembloit devoir mettre fin à une guerre si 
sanglante : elle devint réellement sans objet 
par la mort de Charles VEF, arrivée le 20 
_janvier à Munich, où l'invasion du roi de 
Prusse dans la Bohême avoit procuré à l'em- 
pereur la faculté de réntrer momentanément. 
Sa mort ne changea cependant presque rien 
. à l'état des affaires. Il laissoït un frls, Maxi- 
mibien-Joseph, âgé de dix-sept ans, qui, au 
bout de quelques mois , se sentit dass l'im- 
puissance de suivre les projets de son père, ‘ 
et conclut avec Marie-Thérèse, à Fuessen en. 
Souabe , un traité par lequel il se désista de 
ses prétentions à l’hérédité de Chartes VE, 
promit sa voix pour l'empire au grand-dec de 
Toscane , et Hvra ses troupes à la reine de 
Hongrie, au prix d'un sébside payé par le 
roi George. Nous offrimes é’aider le roi de 
Pologne, électeur do Saxe, à se iméftre sur 
la tête la couronne impériale ; Fexemple du 
dernier électeur de Bavière n’étoit pas propre 


e 
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à le tenter. Il eut le bon esprit de refuser 
cette offre, et ne se détacha, ni de l'alliance 
des Autrichiens, ni des guinées angloises. 


George et Marie-Thérèse ne voulant point la 


paix, il fallut continuer de se battre. Louis se 


rendit à l'armée de Flandre avec le dauphin, 


qui n'avoit pas encore seize ans, et venoit 


d’épouser la seconde infante d'Espagne: Le 


maré-hal de Saxe commandoit nos troupes ; 
il bloquoit la forte place de Tournai. Le duc 
de Cumberland s’avança pour la secourir ; 
une bataille s'engagea dans la plaine de Fon- 
tenoi ( 11 mai). Louis XV et son fils: y assis- 
tèrent; le maréchal de Noailles, plus ancien 
que l’illustre Saxon, combattit sous ses ordres. 
Ce dernier, atteint d'une maladie dangereuse, 
remplit les fonctions de général avec son sang 
froid accoutumé. Peu s'en fallut qu'il ne per- 
dit la bataille par l’intrépidité d'une colonne 
angloise d'environ douze mille hommes, for- 
mée nôn à dessein, mais par le hasard des 
circonstances , et en quelque sorte nécessitée 
par la forme du terrain sur lequel on se bat- 
toit. On pressa le roi de se mettre en sûreté 
avec le dauphin : il ne voulut point écouter 
cette prière ; ce fait constant atteste son cou- 
rage, et répond à quelques sarcasmes qui se 
trouvent dans les Mémoires du roi de Prusse, 
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trop enclin, comme on sait, à la malignité. 
Quant au dauphin, il courut, l'épée à la 
main, pour se mettre à la tête de là maison 
du roi, lorsqu'elle chargeoit la colonne. Le 
roi donna ordre de contenir son zèle : on lui 
remôntra que sa vie étoit trop précieuse pour 
_qu’il dût la compromettre sans nécessité. Gé- 
dant avec regret aux volontés de son père, il 
répondit : « Un jour de bataille, ce n’est pas ma 
» vie, c'est celle du général qui est précieuse. » 
Enfin, la redoutable colonne fut écrasée ; la 
maison du roi y contribua beaucoup. On sait 


que Voltaire attribue cette victoire au conseil: 


donné, dit-il, par le maréchal de Richelieu, 
de diriger quatre canons contre les Anglois. 
Il seroit assez étonnant que le maréchal de 
Saxe n'eût pas de lui-même pensé à l'expé- 
dient si naturel d'entamer une grande masse 
avec du canon. Suivant les Mémoires du roi de 
Prusse, le comte de Saxe gagna cette bataille 
par la supériorité de son artillerie. Le roi, 
menant le dauphin sur le champ de bataille, 
lui dit : « Vous voyez les victimes immolées 


» aux haines politiques et aux passions de: 


» nos ennemis ; gardez-en le souvenir, pour 

» ne pâs vous jouer de la vie. de vos. sujets, 

» et ne pas prodiguer leur sang dans des 

» guerres injustes. » Malheureusement la jus- 
6. | 


/ 
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3745. tice de celle qu'il soutenoit alors, n'étoit pas 

bien démontrée. Il est vrai qu'on l'y avoit 

précipité; mais c'est un sujct de reproche de 

* plus, et non pas une excuse. La conquête des 

| plus fortes villes de la Flandre, et d'abord de 
Tournai, fut le prix de la victoire. 

En Italie, tout nous réussissoit. Gênes se 
déclara pour la France et l'Espagne, fournit 
un corps de dix mille hommes et du canon. 
Maillebois, qui avoit succédé au prince de 
Conti, battit, conjointement avec don Phi- 
lippe, le roi de Sardaigne; ils s'emparèrent d’uu 
grand nombre de places fortes du Milanois ct 
du Piémont. 

Mais comme nous n'étions pas en force sur 
le Rhin, nous ne pümes empêcher l'élection 
du grand-duc de Toscane qui, sous le nom de 
François Ï, fut proclamé. empereur à Franc- 
fort le 13 septembre; au reste, nous n'avions 
pas de concurreñt à lui opposer. 

Le roi de Prusse, depuis la leçon qu'il avoit 
reçue de Trawn, étoit sur la défensive, et 
voyoit la Silésie menacée. Il demanda des 
secours à la France, ou une diversion utile, 
observant que la bataille de Fontenoïi et la prise 
de Tournai n'en formoient pas une plus avan- 
tageuse pour lui, que le seroit une bataille 
gagnée aux bords du Scamandré, ou la prise 
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de Pékin. La comparaison déplut à la cour de 
France, et il en reçut une réponse très-froide. 
Mais deux batailles gagnées à Friedberg le 4 : 
juin, ct à Sohr le 30 septembre, et l'eñvahis- 
sement de la Saxe, le tirèrent d'embarras. La 
première de ces victoires fut rempoftée par 
lui, et l’autre pat le prince d'Anhalt, déjà 
vieux. Frédéric, entré dans Dresde le 18 dé- 
cembre, y signa la paix le 25 avec l’Autriche 
et la Saxe. Il garda la Silésie : c’étoit, pour le 
moment , l'unique objet de son ambition. 

Le fardeau de la guerre alors retomba tout 
entier sur la France; durant la campagne de 
cette année, le prince Charles Edouard, fils 
du prétendant, forma une entreprise qui peut 
passer pour ‘un épisode de cette guerre: il 
s'embarqua le 14 juillet, à Saint-Nazaire, port 
de Bretagne, entre Guérande et Paimbæœuf, sur 
une corvétte de dix-huit canons, n'ayant pour 
toute ressource que sept officiers, quelques 

- àrmes, et deux: mille louis. 11 débarque en 
Ecosse, où il se fait un parti, s'empare de 
Perth, ville considérable du pays, se fait pro- 
clamer régent pour Jacques III, le 15 sep- 
tembre, et le 29 prend Edimbourg. Il défait 
un corps de troupes angloises le 2:octobre, 
remporte une seconde victoire plus importante 
le 28 janvier suivant; mais, le 27 avril, 1l est 
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1745, battu à Culloden par le duc de Cumberland, 


1746. 


#4 


et après mille dangers, revient débarquer en 
Bretagne, près de Saint-Pol-de-Léon. 

Cette diversion nous fut utile. George IT, 
pour soutenir son trône menacé, avoit rappelé 
les Anglois qui combattoient dans la Flandre, 
et retenu ses vaisseaux sur les côtes britan- 
niques. Aussi nos succès furent-ils sans mélange 
dans les Pays-Bas. Après y avoir pris plusieurs 
places importantes , le maréchal de Saxe , re- 
tiré à Lille pendant l'hiver, en sort inopiné- 
ment, ct va investir Bruxelles, qui se rend au 
bout de quelques jours (25 février), quoique 
défendue par douze mille hommes. Tous sont 
faits prisonniers. Louis XV alla en personne 
prendre Anvers, qui se rendit le 31 mai. A près 
beaucoup d'autres conquêtes, le maréchal de 
Saxe livra une bataille sanglante au prince 
Charles de Lorraine ; elle est connue sous le 
nom de Rocoux, village voisin de Liége. La 
victoire nous demeura; mais elle n'eut point 
de suites ; et, peu après, chacun prit ses 
quartiers d'hiver. 

-_ Tändis que, dans les Pays-Bas, le maréchal 
de Saxe sembloit avoir fixé la fortune sous le 
drapeau de la France, nos affaires éioient 
ruinées en Italie. Le prince de Lichtenstein , 
général à la fleur de l'âge, écrasa l’armée cor- 
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binée des François et des Espagnols, à la ba- 
- taille de Plaisance ( 16 juin). Le comte de 
Maillebois, fils du maréchal qui commandoit 
nos troupes, et qui, par un conseil habile, 
avoit été le principal auteur des succès rem- 


portés par nous dans La précédente campagne, 


sauva encore les débris de l’armée d’Espagne 
et de France, par une combinaison aussi sa- 
vante. Il dirigea la retraite sous les yeux de son 
père , et la fiten combattant, sans pouvoir être 


entamé par une armée victorieuse. La nôtre 


se retira en Provence. Les Autrichiens et les 
Piémontois l'y suivirent, y commirent beau- 
coup de dégâts ; le maréchal de Belle-Isle, 
envoyé contre eux, les força de retourner en 
ftahe. Is s'y étoient emparés de Gênes, après 
la journée de Plaisance; mais ils lui imposèrent 
des lois si dures, et la traitèrent avec tant de 
rigucur, qu'ils en furent chassés par un soulè- 
vement populaire. L'armée qui revenoit de Pro- 
vence, se joignant aux troupes autrichiennes 
qui avoient occupé Gênes, bloqua cette ville. 
Le duc de Boufflers, fils du maréchal connu 
sous Louis XIV, trompant la flotte angloise 
qui cernoit le port, entra dans la place, et la 
défendit si bien, que le blocus fut levé. Il mou- 
rut de la petite vérole, le jonr même que les 
assiégeans $e retiroient. Le duc de Richelieu, 
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1747. qui lui succéda, maintint son ouvrage. Nous 
avions précédemment (19 juillet) essuyé un 
grand revers : le chevalier de Belle-Isle, pour 
pénétrer en Italie, entreprit de forcer le poste 
d’'Exiles. Il y perdit quatre mille hommes 
(sans parler des blessés), et la vie, en arra- 
chant des palissades de ses mains (1). 

Nous avions été plus heureux dans la Flandre 
hollandoise, attaquée au commencement de 
la campagne. L'invasion de cette province 
fit créer un stathouder : ce fut Guillaume- 
Charles-Henri prince d'Orange. Il ne put em- 
pécher les progrès du comte de Lowendhal, 
Danois, que le maréchal de Saxe avoit attiré au” 
service de France, et auquel il avoit procuré 
le grade de lieutenant-général. Mais nous aspi- 

. rions à prendre Mastricht; ce qui ne sc pou- 
voit sans une bataille. Le roi qui étoit à l’armée 
exigea que le maréchal de. Saxe la livrât. Il 
battit le prince de Lorraine à Lawfelt (2 juil- 
let), sans pouvoir toutefois l'empêcher de se 
retirer sous le canon de la ville que nous vou- 
hons assiéger. Le seul fruit de ce succès, qui 


(x) C'est la version du roi de Prusse. Voltaire dit avec 
ses dents. Frédéric ajoute que le public taxa ceite entre 
prise de témérité ; qu'elle n’étoit que hardie, et n’échoua 
que par la lenteur des Espagnols à la seconder. - 
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ous coûla autant de monde qu’à l'ennemi, 
fut la possibilité d'assiéger Berg-op-Zoom. 
Cette entreprise, l'une des plus difficiles en ce 
genre, est confiée à Lowendhal qui, avant 
que les brèches soient praticables, fait donner 
l'assaut et emporte la place; exploit payé aussi- 
tôt par le bâton de maréchal. - » 
Notre seul désir, après avoir voulu en vain 
renverser ou du moins singulièrement abaisser 
li maison d'Autriche, se bornoit à une paix 


honorable, ou même sans déshonneur. Il s'a- 


gissoit de la rendre nécessaire à la Hollande, 
et, à cet cffet, de s'emparer de Mastricht, con- 
quête qui, jainte à celle de Berg-op-Zoom, 
mous ouvroit le chemin de toutes ses pro- 
vinces. Entre les parties belligérantes, aucune 
ne désiroit la continuation de la guerre, si ce 
n'est l'Angleterre qu'elle entichissoit, et qui 
se flattoit, avec beaucoup d'apparence, d'en- 
lever quelques unes de nos coluniés, et d'ache- 
ver la destruction de notre marine. Dès 1745, 
les Anglois nous avoient pris Louisbourg , for- 
tercsse et capitale du cap Breton, ile de l’A- 
mérique. Îls avoient fait, en 1746 , une entre- 
prise sur la ville de Lorient, où étoient Îles 
riches magasins de la compagnie des Indes, 
et la place, bombardée depuis plusieurs jours, 
alloit se rendre. Déjà même on battoit la cha- 
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ES made, lorsqu'un officier aux gardes-françoises, 
le marquis de Tinteniac, qui avoit une terre 
aux environs, et qui étoit venu se jeter dans 
la place au moment du danger, courant l'épée 
à la main sur les tambours, fit battre la géné- 
rale. Ce trait de hardiesse ranima le courage 
des assiégés (1). On se défendit, et l'on con- 
traignit les Anglois à se rembarquer. En 1747, 
les Angloisremportèrent sur mer déux victoires 
assez faciles, car ils avoient des forces infini- 
mentsupérieures aux nôtres: l'une, près du cap 
Finistère, gagnée par le vice-amiral Anson, si 
connu par son voyage autour du monde, et 
par le contre-amiral Warren sur le marquis 
de la Jonquière ; l’autre, dans les mers de 
l'Amérique, par le vice-amiral Hawvker sur le 
vice-amiral l’Estanduères. Nous acquimes 
beaucoup de gloire dans l’un et l’autre combat, 
a mrmmemermmmmens…asmes memes 

(1) La province reconnut ce service signalé par une 
délibération de ses Etats du 24 décembre 1746, extrême- 
ment honorable pour M. de Tinteniac. Nous avons vu que . 
deux gentilshommes de ce nom se trouvèrent au fameux 
combat des Trente, en 1350. Le fils aîné du sauveur de 
Lorient est lieutenant-général, et ses enfans servent aussi 
le roi dans ses armées. Son frère le chevalier fut tué 


dans la guerre des chouans, après plusieurs actions dans 
lesquelles il montra un grand courage. | 
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mais elle nous coûta cher : sur onze vaisseaux, 
nous-en perdimes neuf. 

. Dans l’Inde cependant nos'affaires prospé? 
roient; et, sans la jalousie qui divisa deux 
hommes d'un grand mérite, elles eussent pros- 
péré davantage ,'ou nous eussions contraint les 
Anglois à de plus grands efforts ; carils n'y dé- 
ployèrent pas toutes leurs forces, et telle étoit 
la prépondérance de leur marine, que, suivant 
toute apparence, leurs efforts n’eussent pas été 
infractueux. Ces deux hommes étoient Dupleix 
et Mahé de La Bourdonnaïe , tous deux arma- 
teurs Le premier, gouverneur-général des éta- 
blissemens françois dans l'Inde, pour la com- 
pagnie de ce nom, résidoit à Pondichéri; 
l'autre , né à Saint-Malo, étoit gouverneur des 
iles de France et de Bourbon. Ayant armé 


neuf vaisseaux dans le dernier de ces ports, il: 


ht 
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fait voile pour Madras, comptoir anglois, ren- 


contre l'amiral Barnet qui le‘protégeoit, dis- 
perse sa flotte, assiége la ville, qui capitule, ct 
s'oblige de payer une rançon d'environ. neuf 
millions (septembre 1746). Dupleix fait casser 
la capitulation par le conseil supérieur de Pon- 
dichéri, entre dans Madras, et en brûle une 
partie, après l’avoir pillée. Les neuf millions 
furent perdus pour la compagnie des Indes. 


L 
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ssés, Dupleix s'empare des vaisseanx de La Bour- 
donnaie , et vouloit même s'emparer de sa per- 
sonne. Il l’accusa près du gouvernement fran- 
çois d'avoir trop peu exigé pour l'Etat, dela ville 
de Madras, et d'avoir trop reçu pour lui-même. 
La Bourdonnaic se rend à Paris, est mis. à la 
Bastille, où il reste trois ans, ct destitué pen- 
dant qu'une commission du conseil instruit son 
procès. Elle proclame enfin son innocence (r). 
Les Anglois, profitant de la mésintelligence 
des deux rivaux, reprennent Madras, et 
mettent le siége devant Pondichéri. Après six 
semaines d'attaques, ils sont contraints de le 
lever (octobre). Nos colonies, à l'exception de 
Louisbourg, se trouvoient intactes. Il en étoit 
de même du continent de la France, et nous 
avions fait des conquêtes importantes sur les 
Autrichiens et les Hollandois. Mais notre ma- 
rine, notre commerce n'existoient plus. Il ne 
nous restoit qu'un ou deux vaisseaux. Nos colo- 
nies nc pouvoient se soutenir sans marine, ct 
nos finances étoient fort ohérées par une guerre 
si longue. Un nouvel ennemi d’ailleurs s'avan- 
çoit contre nous. La Russie envayoit trente- 
mm td 
(1) I mourut, non de chagrin, comme dit Vol'aire, 


mais empoisonné par le trop fameux Damiens, alors son 
domestique. Il y avoit déjà trois ans qu'il étoit libre. 
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cinq mille hommes au secours de la Hollande. :7 


Déjà ils étoient dans la Franconie. Le maré- 
chal de Saxe, avant qu'ils pussent arriver , en- 
treptit d'enlever Mastricht. Pour parvenir à 
en faire seulement le siége, il falloil tromper 
l'ennemi. C’est à quoi il réussit par les ma- 
nœuvres les plus savantes. Onne découvrit son 
dessein que lorsqu'il fut exécuté. Le 18 avril, 
il étoit sous les murs de la ville, et bientôt elle 
alloit être réduite à capituler. Alors la Hol- 
lande parla si vivement à sgs alliés de la né- 
cessité de la paix pour ses intérêts, qu'ils 
furent forcés de céder à ses sollicitations, pour 
ne pas la voir faire une paix séparée. Déjà ur 
_congrès étoit auvert dans Aix-la-Chapelle. Un* 
armistice est d'abord convenu, et enfin la 
_ paix générale est signée le 18 octobre. Le roi 
dé Prusse garde sa proie ; don Carlos, le 


royaume des deux Siciles; don Philippe,gendre 


de Louis XV, est établi dans les duchés de 
Parme , Plaisance et Guastalla, mais avec cette 


condition, que si don Carlos parvenoit à la 


couronnc d’Espagne, son frère don Philippe 
succéderoiït à celle de Naples, et que les trois 
duchés retourneroient à la maison d'Antriche. 
Le due de Modène renira dans ses Etats qu'il 
avoit perdus, pour s’être déclaré en faveur 
de la France, et Gênes dans touics ses pos- 
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1743: sessions. Le roi de Sardaigne conserva la por- 


tion du Milanois que l'Autriche lui avoit cédée 
pour’ prix de son alliance. Les Anglois nous 
rendirent Louisbourg. Il y avoit quelques"‘dis- 


cussions entre eux et nous sur les limites de 


l’Acadie. C’est un pays voisin du Canada, et 


que nous leur avions cédé par le traité d'U- 


trecht. On convint que ces discussions seroient 


terminées par des commissaires nommés des 
deux parts. Telle fut l'issue de cette guerre, qui 
nous coûta, il est vrai, beaucoup d'or et de 


sang, mais qui valut à la branche espagnole 


des Bourbons, un beau royaume , et trois pro- 


vinces en Italie. Une des clauses du traité 


fut l'expulsion du prétendant, qui vivoit à Paris: 


Il refusa mal à propos de céder à la loi de la : 


nécessité. Il fallut l'arrêter à l'Opéra pour le 


contraindre de la subir. Lesfrondeurs dutemps 


crièrent beaucoup. C'étoit un malheur sans 


doute d’être réduit à ne pouvoir plus lui con- : 


tinuer l’ hospitalité ; mais falloit-il achever de 
ruiner la France, pour qu'il y résidât, plutôt 


‘que dans les Etats du pape ? 


De misérables querelles religieuses vinrent 
troubler un peu les douceurs de la paix. La 
bulle Unigenitus agitoit toujours quelques 


esprits dans le clergé. Les prêtres partisans de 


cette constitution, avant d’administrer le via- 


\ 
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tique aux malades, éxigeoient qu’ils produi- :5:. 
sissent un certificat de confession faite à des 
prêtres approuvés, c'est-à-dire soumis à la 
bulle. Ces certificats se nommoient billets de 
confession. Le 18 avril, le parlement de Paris, 
donna, en forme de règlement, un arrêt qui 
défendit d'exiger de tels billets des mourans; 
il ne fut point exécuté. Ce fut, entre la ma- . 
gistratore et le clergé, le commencement d’une 
guerre si vive, qu'elle contribua beaucoup à 
la destruction de l’une et de l’autre. Un édit 
du mois d'août, quoique juste en lui-même, 
et en quelque sorte exigé par l'esprit du temps 
qu entraine, quelquefois malgré lui, Le légis- 
lateur, put sembler au clergé une première 
attaque contre sa brillante fortune. Il s'étend 
à tout ce qu'on appeloit gens de main morte, 
c'est-à-dire au clergé séculier, régulier, à toutes 
les sociétés, et communautés qui, se.renou- 
velant toujours, ne meurent jamais. L'article 
huit de l’édit de 1691, entre à ce sujet 
dans le plus grand détail. Tout établissement 
nouveau de ce genre fut défendu par des lettres 
patentes du roi enregistrées dans les cours 
souveraines. L'article quatorze porte lesmêmes 
dispositions relativement aux acquêts immo- 
biliers qu’ils voudroient faire, ou aux dons 
de même nature qu’ils voudroient recevoir, 


1749. 
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Cet édit, la dernière loi importante qu'ait 
fait rendre le chancelier d'Aguesseau , avoit été 
provoqué pat un contrôleur-général, M. de Ma- 
chault, qui formoit d'autres projets plus éten- 
dus. La nouvelle loi n'ôtoit au clergé rien de 
ce qu’il possédoit ; elle mettoit seulement un 
terme à la progression toujours croissante de 
sa fortune. Machault s'étoit proposé une autre 
mesure, qui touchoit d'un peu plus près aux 
intérêts de la main morte, sans toutefois sortir 
des bornes de l'équité. Le clergé ne prenoit 
part aux charges du royaume que sous la forme 


. de dons gratuits; Machault pensa qu'il devoit 


y contribuer en proportion de ses biens,ct 


commença par lui en demander l'état. Le 


clergé, pour son malheur peut-être, parvint 


à éluder cette demande. Il est possible qu’en 


L 50-56. 


y acquiesçant, il eût évité la catastrophe qu'il 
essuya quarante ans après. 

À ces dissensions succéda une émeute peu 
considérable, la seule qu'on ait vue pendant 
ce long règne. Elle naquit d'une cause legtre 
et fortuite. On voulut renvoyer dans leurs com- 
munes un grand nombre de mendians dont 
Paris étoit inondé. Un enfant fut arraché des 
bras de sa mère par un exempt, qui avoit, dit- 
on, le projet de la rançonner. Des malveillans 
font courir le bruit que des milliers ont subi 
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fe même sort; on va jusqu’à débiter que les 1750-56, 
médecins ont ordonné au roi des bains de 
sang humain. Cette extravagante imposture 
soulève la plus vile populace, elle assiége 
lhôtel du lieutenant de police, Berrier, et 
commet d'autres excès ; quelques corps de la 
maison du roi, joints aux gardes-françoises, la 
dissipent en se montrant. Louis XV, qui savoit 
de quoi esf capable la fureur d'une canaille 
insensée, d’ailleurs profondément blessé d’un 
soupçon atroce, résolut de ne plus traverser 
Paris pour se rendre à Compiègne, et fit faire 
de Versailles à Saint-Denis, un chemin, que le 
public nomma Chemin de la Révolte. 

Cette ridicule sédition avoil été précédée 
d'une querelle non moins ridicule entre l’ar- 
chevêque de Paris, de Beaumont, et les admi- 
nistrateurs de l'Hôtel-Hicu, pourlanomination 
d'une supérieure de cet hôpital. Le prélat des- 
titua la religieuse qui remplissoit cette place, 
pour cause de sqn opposition à la bulle. Les 
administrateurs refusant celle qu'il propose à 
sa place, il la nomme de son autorité; les 
administrateurs en appellent comme d'abus; 
le roi, pour faire cesser le conflit, évoque au 
grand-conseil les causes des hôpitaux de Paris. - 
Un malheureux esprit de vertige s'empare du 
Palais de Justice; le parlement et les avocats 
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1750-56. cessent leurs fonctions; la cour ordonne au 
parlement de les reprendre. Il obéit ; mais les 
avocats ne reviennent point. Sur ces entrefaites, 
le curé de Saint-Etienne-du-Mont, par ordre 
de l'archevêque, refuse les Sacremens à un 
vicux prêtre janséniste ; le parlement le dé- 
crète d’ajournement personnel. Le roi lui dé- 
fend de se mêler des refus de Sacremens; loin 
d'obéir, il envoie le procureur-général chez 
l'archevêque pour l'engager à faire administrer 
l'ecclésiastiqué Le roi, instruit de cette dé- 
marche, fait casser, par un arrêt du conseil, la 
procédure instruite contre le curé de Saint- 
Etienne. Aussitôt le parlement le décrète de 
prise de corps; décret encore cassé par le con- 
seil, Le parlement, par un arrêt du mois d'a- 
vril 1752, fait défense à tout prêtre d'exiger 
des billets de confession ; de refuser les Sacre- 
mens sous prétexte d'opposition à la bulle, et 
de traiter.en chaire les jansénistes d'hérétiques 
ou de schismatiques, à pcine d’être poursuivi 
extraordinairement. Les dissensions furent 
portées au point que le parlement fit saisir le 
temporel de l'archevêque, qui n'étoit aucune- 
ment disposé à reconnoître l'autorité de ses 
arrêts en cette matière. Le roi employa inuti- 
lement la sienne pour obtenir l'obéissance du 
parlement, 1l exila les membres des enquêtes 
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et des requêtes-(2g mai 1753). La grand'- 
chambre, ayant dès : le lendemain décrété 
quelques curés de prise de corps, fut reléguée 

à Pontoise. Elle désabéit comme les deux 
autres, fut dissoute, et remplacée par une 
chambre royale. Le peuple et les avocats mé- 


connurent ce nouveau tribunal; la cour, négo- 


ciant avec le parlement, le rappela, et un édit 
du 2 septembre 1754, qu'il n'eut pas de peine 
à enregistrer, prescrivit un silence absolu sur 
le jansénisme. Beaumont, poussé par un zèle 
mal entendu, ne voulut.pas s'y soumettre. Les 
scènes de billets de confession se renouvelèrent 
à Paris. L'archevêque eut ordre de se retirer 
à son château de Conflans, à deux lieues de 
la capitale. Deux autres évêques furent exilés 
pour la même cause. La clergé, s'étant assem- 


ee 
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blé (28-mai 1755), chercha quelques moyens | 


de conciliation ; mais, les prélats étant d'avis 
opposés, et la pluralité n° étant què d’une seule 
voix, dix-sept contre seize, on consulta le 


pape. IL donna (15 septembre 1756) un bref, 


que le roi envoya aux évêques , et qui étoit 


modéré, Néanmoins un arrêt du parlement de 


Paris le supprima. Le gouvernement crut apai- 
ser ces querelles par une déclaration ordonnant 
qu’on eût pour la bulle Unigenitus le respect 
“qui lui étoitdü,.sans néanmoins entendre lui 
6. 
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1750-56. assigner les caractères de la foi. Le silence fut 


T 757. 


‘de nouveau prescrit sur ces matières, plus 


embrouillées que jamais, peut-être par l'effet 
de cette loi, que tout le monde ne trouvoit 
pas d'accord avec elle-même ; car, d'un côté. 
elle renvoyoit aux officiahtés k& connoissance 
des refus de Sacremens ; de l’autre, elle per- 
mettoit aus.juges séculiers de punir ces refus. 
Le parlement de Parts vint augmenter l’em- 
barras de la cour : il prétendit établir, sous le 
nom de classes, une confédération avec tous 
les parlenrens de province, et faire envisager 
tout le corps de magistrature comme les Etats- 


Généraux permanens du royaume; ce qui en 


eût changé la constitution. Cette prétention 
alarma le gouvernement, et lui parut intolé- 
rable. La jeunesse qui remplissoit les enquêtes 
et les requêtes, étant la plus emportée dans 
toutes les dissensions religieuses et politiques, 
ces deux chambres furent extrémément ré- 
duites dans un lit de justice fenn le 13 dé- 
cembre 1756. Les membres conservés, même 
plusieurs de ceux de la grand'chambre, en- 
voyèrent leur démission au chancelier. La d's- 
tribution de la justice fut encore arrêtée. Il y 


eut dans la ville de l'agitation ét des mur- 


mures. 
Un événement horrible naquit dé ces troubles 
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parlementaires et religieux : le roi fut assassiné 
le 5 janvier, à six heures du soir, dans la cour 


du château de Versailles, au moment où il 


montoit en voiture pour se rendre à Trianon. 
L’assassin étoit armé d’un instrument à double 
lame : l'une un couteau, l'autre un canif de 
quatre pouces de longueur. Ce fut de cette 
dernière qu'il frappa le roi, à la cinquième 
côte. Il remit son canif dans sa poche; mais, 
comme il avoit seul le chapeau sur latête, le 
roi le remarqua, etdit : « C'est cet homme qui 
>» m'a frappé; qu'on l’arrête, et qu'on ne lui 
» fasse point de mal. » Le malfaiteur, arrêté, 
dit tout d’abord : « Qu'on prenne garde à 
» Monseigneur le dauphin; qu'il ne sorte pas 
» de la journée. 5 Ces mots firent craindre un 
vaste complot; cependant le procès ne révéla 
aucun complice. E est vrai qu'on trouva trente- 
sept louis dans la poche de l'assassin ; somme 
un peu forte pour un laquais sans condition 
alors, et débauché : tel étoit le coupable. Au 
reste, cet argent pouvoit être le fruit de quel- 
que larcin; car il avoit assez l'habitude d’en 
commettre, 1l paroît que cet homme, né 


mé 
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sombre, vicieux, ardent, fut égaré par des | 


propos séditieux qu'il entendit tenir à l'occa- 

sion des disputes du jansénisme et du palais; 

ÿ soutint constamment qu'il n’avoit pas voulu 
6, 
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tuer le roi, mais le blesser pour l'avertir de 
gouverner d'une autre manière ; il ajouta , que 
si dans la matinée du 5 janvier on l’avoit saigné, 
comme il le demandoit, il n'eût pas eommis 
son crime. De tels attentats supposent toujours 
un peu plus ou un peu moins de-délire. Son 


-procès fut fait par les membres non démis du 


parlement. On proportionna le supplice au 
erime : il fut effroyable. On bannit le père, la 
fémme et la fille de l'assassin, quoiqu'ils ne 
fussent point accusés, et tous ceux qui por- 
toient son nom eurent ordre de le quitter. Il 
s'appeloit Robert-François Damiens, étoit né 
dans les environs d'Arras, et âgé de quarante- 
deux ans. | 

La blessure du roi se trouva légère ; mais on 
ne s’en aperçut pas dans le premier moment ; 
on craignit même que l'instrument de l'assas- 
sinat n'eût été empoisonné. La maîtresse du 
monarque, c’éloit alors Madame de Pompa- 
dour, fut écartée un moment par les conseils 
de d'Argenson , ministre de la guerre, et de 


Machault, qui, du contrôle général, avoit passé 


au ministère de la marine, et avoit en outre 
les sceaux. La favorite, bientôt revenue à Ver- 
sailles, fit renvoyer l'un et l'autre. Le crime 
de Damiens éclaira les esprits sur les dangers 
des dissensions de tous les genres; ils se cal- 
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mèrent ; on n'entendit presque plus parler de. :75:: 


billets de confession. Les démissions furent 
rendues aux membres du parlement qui les 
avoient données. | 
On étoit à la vérité occupé d'objets plus 
importans qué toutes ces disputes, dontle récit 
nous a fait devancer un peu l'ordre de la 
chronologie. La guerre étoit allumée dans 
l'Europe et l’Amérique : elle n’avoit pas cessé, 
pour ainsi dire ,- dans les Indes. Après la paix 
d Aix-la-Chapelle, Dupleix avoit conservé ses 
troupes, et les deux compagnies françoise et 
angloise se battorent toujours sous le nom 
et comme puissances auxiliaires de quelques 
princes indiens. Dupleix, secondé par Russi, 
obtint d'abord de grands succès ; mais il fut 
vaincu .par lord Clive (qui depuis soumit 
presque tout le Bengale ), et rappelé en France. 
En Amérique, les Anglois troùvèrent un pré- 
texte de guerre ‘dans l'imparfaite désignation 
des limites qui séparoient le Ganada de-leurs 
possessions. Cet objet avoit été négligé dans 
les traités d'Utrecht et d’Aix-la-Chapelle, 
que nous étions, il est vrai, très-empressés 
de conclure. Les Anglois coiamencèrent la 
construction d’un fort sur notre territoire. 
Jumonville, un de nos officiers, va les trouver 
(mai 1754), avècyneescorte de trente hommes; 
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Tin il eût mieux fait d’y aller seal. Il portoit une 
lettre du commandant du Canada, qui les en- 
gageoit à se désister de leur entreprise : il est 
probable que beaucoup de vivacité, peut-être 
des deux parts, anima la conférence; car Ju- 
monwvillé fut té avec une partie de ses soldats, 
et les autres furent retenus comme prisonmers 
de guerre. Le célèbre Washington, qui fut 
depuis l'heureux chef des heureux rebelles 
de l'Amérique sepientrionale, commandoit 
ja troupe angloise. L'Histoire Universelle des 
Anglois, et Voltaire, dans son Siècle de 
Louis XV, se taisent sur cette catastrophe. Le 
chevalier de Villiers, frère de Jumonwville, 
assiége le nouveau fort, et le contraint de 
capituler. Les Sauvages qui l'aceompagnoïent 
se disposoient à faire souffrir aux Anglois les 
plus cruelles tortures. Villiers, se refusant à une 
vengeance inutile, permit aux assiégés de se 
retirer, en stipulant la liberté des François 
détenus comme prisonniers. Les Anglois de- 
puis long-temps méditoient une guerré ouverte, 
et la firent sans la déclarer; procédé jusqu'alors 

‘ musité. Ils envoyèrent dans les mers d’Amé- 
rique une cscadre qui enleva sans peine deux 
vaisseaux françois qu'elle y rencontra, tandis 
que leurs corsaires prirent à l’improviste plus 
de trois cents navires marchands. Le grand 


> 


1 
Û 
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Frédéric, quoique allié des Anglois, blâme ,,5:. 
leur conduite à cette époque. « Les vaisseaux 
» anglois, dit-il, ne gardoient plus de mesures 
» avec les François. Leurs vexations, et les 
» attentats qu’ils commettoient, paussèrent le 
» roi de France, presque malgré lui, à leur 
» déclarer la guerre. » 

Nous eussions dû sans doute nous borüer à à 
cette guerre défensive et inévitable ; il eût été 
facile alors de la soutenir avec gloire. Elle 
avoit commencé avec avantage. Au mois de 
juillet r755, les Anglois , s'étant avancés dans le 
Canada pour y attaquer nos forteresses, furent 
battus, et perdirent leur général. Le baron de 
Dieskau , Suisse d’origine, tué dans la suite sur 
les bords de l'Obhir, les marquis de Vaudreuil 
ct de Montcalm obtinrent des avantages avec 
un petit nombre de troupes; mais ces succès, 
n'étant pas secondés par une marine victo- 
rieuse , ne pouvoient être soutenus. Celui que 
nous eûmes dans la Méditerranée fut plus du- 
rable. Les Anglois, qui, en 1708, avoient pris 
Minorque pour l'Autriche, se l’étoient fait 
céder par le.traité d'Utrecht. Une escadre, aux 
ordres de l'amiral Barrin de La Galissonnière, 
porta dans cette île une armée que comman- 
doit le maréchal de Richelieu (avril 1956). 
L'amiral Bings’eflorça d'introduire du secours 


88 HISTOIRE DE FRANCE. 

1757. dans le fort Saint-Philippe, qui défend l'entrée 
de Mahon, l’une des villes et l’un des ports de 
Minorque. La Galissonnière lui livra bataille, 
(20 mai). Bing, quoiqu'il ctt quatorze vais- 
sceaux contre douze, n'ayant pu l'entamer, 
crut devoir renoncer à son projet, et alla se 
réparer à Gibraltar :des Anglois -le firent fu- 
siller pour le punir de n’avoir pas osé davan- 
tage. Le vainqueur, en se rendant à Fontaine- 
bleau, où l’attendoit le bâton de maréchal, 
mourut à Nemouts (17 octobre 1756). Riche- 
lieu poussa vivement le sjége du fort Saint- 
Philippe, qui passoit pour la meilleure place 
de l’Europe, après Gibraltar. Jamais les Fran- 
çois ne firent preuve d'une plus grande bra- 
voure, et le général, ainsi que son fils, son 

‘ gendre le comte d'Egmont , le comte de 
Maillebois et le prince de Beauveau, donnoient 
l'exemple. Les soldats buvant quelquefois avec 
excès, le maréchal mit à l’ordre du jour, que 
celui qui s'enivreroit ne monteroit point à 
l'assaut; dès ce moment, on ne vit plus un 
_soldat ivre. L'assaut fut donné, tous les ou- 
vrages avancés pris, et le fort se rendit le len- 
demain (10 juin 1756). 

Mais, au lieu d'employer toutes nos forces 
à combattre l'Angleterre qui nous avoit pro- 
voqués, nous nous laissâmes précipiter dans 
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a) 


une guerre continentale, qui sembloit devoir :757. 
être l'affaire d'une ou tout au plus de deux 
campagnes, et qui dura sept ans ; elle prit son 
nom de sa durée même. Le roi de Prusse, in- 
formé que la reine de Hongrie (1), l'impéra: 
trice russe Elisabeth, et Auguste HIL, roi de 
Pologne, et en même temps électeur de Saxe, 
qui tous croyoient avoir à sc plaindre. de lui, 
sunissoient intimement, contracta une al- 
hance avec le roi d'Angleterre, lequel craignoit 
dé notre part l'invasionde son duché d’Hanovre. 
Frédéric espéroit que ce monarque ; ami des 
Russes, les détourneroit d'une. guerre contre 
lui. Le. cabinet de Versailles dont l'alliance 
avec Frédéric devoit expirer dans deux mois, 
et qui perdoit l'espoir de la renouveler, sc 
trouva dans des dispositions très-favorables 
pour Marie-Thérèse , toujours animée du désir 
” de reprendre la Silésie. Toute la politique 
françoise changea en un moment. Madame de 
Pompadour avoit de l’ascendant sur l'esprit du 


(1) Cette princesse avoit mis à profit le loisir de là paix 
2 pe. pe, . 
pour donner au régime «militaire un degré de perfection 
auquel il n'étoit jamais parvenu dans ce pays. Ainsi, dit 
Frédéric, une femme exécuta des desseins dignes d'un 
grand homme. Ce témoignage d'un prince ennemi'est un 
beau panégyrique. 


* 
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1757. roi. Le comte de Kaunitz, ambassadeur de 
Vienue en France, ayant, par des raisons 
d'Etat, vaincu l'extrême et bien juste répu- 
gnance de Marie-Thérèse à correspondre avec 
la favorite, en arracha, pour ainsi dire, un 
billet flatteur pour la vanité de cette femme. 
Telle fut pent-être la cause du fameux traité 
conclu à Versailles le 1°’ mai 1756, par le- 
quel la France et l'Autriche, se garantissant 
leurs Etats, stipuloient un secours de vingt- 
quatre mille hommes, pour celle des deux 
puissances qui seroit attaquée. L'abbé de Ber = 
nis, qui n’étoit encore ni cardinal, ni ministre 
des affaires étrangères, mais à qui la favorite 
accordoit toute sa confiance, passe pour l'au- 
teur de ce traité. Cependant Duclos n'en con- 
vient pas. Au reste, il n’y auroit peut-être pas 
eu lieu à tant de regrets, si l’on s'en étoit tenu 
aux termes des stipulations ; mais les premiers 
événemens de la guerre, quoiqu'ils ne nous 
fussent point personnels, nous entrainèrent 
bien au-delà. Frédéric entre d'abord en Saxe, 
et, trouvant l'électorat presque sans défense , 
n’a pas de peine à s’en saisir. Auguste, après 
Jui avoir abandonné sa capitale , s'enferme avec 
| dix-sept mille hommes dans le camp de Pirna. 
Cinquante mille Autrichiens, sous les ordres 
du comte de Brown, se mettent en marche 
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pour le dégager. Frédéric va les chercher en 
Bohême, avec vingt-cinq mille hommes, les 
bät, revient faire capitulerles Saxons à Pirna, 
permet à Auguste de se retirer en Pologne, 
et incorpore dans son armée les soldats aux- 
quels il vient de faire mettre bas les armes 
(octobre 1756). 

Ces événemens firent changer la nature de 
notre traité avec Vienne. On observe dans le 
conseil qu’un secours de vingt-quatre mille 
hommes paroît insuffisant, qu’il faudroit les 
recruter sans césse, que la guerre seroit inter- 
minable, au lieu qu’en déployant à la fais de 
grandes forces, on écraseroit sur-le-champ 


Frédéric, qui seroît réduit à souscrire aux con- 


ditions qu’on voudroit bien lai accorder. On 
fit parler les pleurs de Madame la dauphine, 
fille du roi de PolognéT{r). On dit qu'il étoit 
de l’honneur de la France qu’il fût rétabli dans 
son électorat; ét, au lieu de vingt-quatre mille 
hommes, nous engageâämes dans cette guerre 
toutes nos forces, pour ainsi dire, et toutes 
nos finances. Qui auroit imaginé qu'elle pût 
compromettre les unes et les autres? Frédéric, 
avec le seul roi d'Angleterre pour allié., avoit 
à combattre la France , l'Autriche, une grande 


{1} Le dauphin l’avoit épousée en secondes noccs. 
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1757. partie de l'Allemagne, la Russie et la Suède: 
Quant à nous, comme l’Anglois éloit notre 
plus dangereux ennemi, nous attaquâmes d'a 
bord (en 1757) l'électorat d'Hanovre, Le duc 
de Cumberland le défendoit avec soixante- 
douze mille hommes. Le maréchal d'Estrées, 
après l'avoir fait long-temps reculer devant 
lui, l’attaqua dansun camp très-bien retranché 
prés de Hastembeck (26 juillet), et remporta 
sur lui une victoire dont il fut principalement 
redevable à Chevert, et à Bréhan, colonel du 
régiment de Picardie. Le comte de Maïllebois, : 
à qui Duclos impute d’avoir desservi tous ses 
généraux afin de les remplacer, fut accusé par 
le maréchal d'Estrées de ne l'avoir pas secondé 
autant qu’il l'auroit dà, et enfermé dans une 
". citadelle. Il rentra ensuite en grâce. Le maré- 
chal, à son tour, fut rappelé par l’effet d’une 
intrigue, et remplacé par Richelieu. ‘Le nou- 
veau général, supérieur en forces au duc de 
Cumberland, le poussa jusqu’à Stade. Le 
prince, enfermé avec des troupes découragées, 
négocia un arrangement, et le 8 octobre, fut 
arrêtée l'étonnante convention de Closter- 
Severn ; elle laissa les François en possession 
de ce qu'ils avoïent conquis, c'est-à-dire de 
l'électorat d'Hanovre, du landgraviat de Bre- 
men, et de la principauté de Verden. Les alkés 
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des Hanovriens’eurent permission de se retirer 
chez eux, à condition qu'ils ne porteroient 
point les armes contre nous dans le cours de 
cette guerre , et les Hanovriens devoient se 
retirer au-delà de l’Elbe. Cette convention, 
pour laquelle aucun des deux généraux n'étoit 
autorisé, fut soumise à la ratification de leurs 
gouvernemens respectifs. 

Le roi de Prusse, apprenant ce traité, se crut 
- perdu, en se voyant réduit à ses propres forces. 
IL avoit quitté la Saxe, et s'étoit porté en 
Bohême, où il battit dans la journée de 
Prague, le 6 mai, le prince Charles de Lor- 
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“ 


raine , beau-frère de Marie-Thérèse, qui avoit 
sous lui le comte de Brown. Il est vraïiqu'il . 


étoit très-supérieur en forces ; que la victoire 
lui coûta fort cher, et qu'il ne putempécherles 
Autrichiens de se retirer à Prague, au nombre 
de trente-cinq à quarante mille homanes. Il 
les } assiégea. Brovvan, quoique blessé à mort 
dans la bataille qu'il venoit de perdre, donna 
ses ordres pour la défense avec le plus grand 
sang froid; Île maréchal Daun vint à son se- 
cours, et le 19 juin remporta une victoire 
décisive à Kolin. Frédéric se vit forcé non seu- 
lement de lever le siége de Prague, mais d’a- 
handonner la Bohême. 11 vint dans la Saxe se 
joindre à l’armée qu'il y opposoit à celles de 
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1757. France, et des Cercles d'Allemagne, com- 


mandées par le prince de Saxe, Hiburghausen, 


. auquél le priace de Soubise , géméral françois, 


étoit subordonné. Il se vit au moment d’être 
cerné par sept armées, en y comprenant 
celle de Richelieu, qu'on estimoit, après la 
convention de Closter-Severn , être ea liberté 
de se diriger coutre lui. Dans cette position 
désespérante, il prit la résolution de se tuer, 
et en instruisit le marquis d'Argens, par une 
lettre de plus de deux cents vers, écrite d'Er- 
fürt le 23 septembre. On peut supposer, mais 
il ne le dit pas, qu’il n'avoit intention d'en 
venir à ce terrible dénoûment, qu'après avoir 
encore une fais tenté la fortune; du moins 
seize jours plus tard, il annonça cette dispo- 


sition à Voltaire, dans une épiître en vers qui 


finit ainsi : 


s _.. Menacé du naufrage, 
Je dois, en affrontant l'orage, 
Penser, vivre et mourir en roi. ‘ 


_ Son courage, son habileté, la fortune, les 


fautes de ses ennemis, surtout le défaut d’u- 
aion et de concert entre eux, le tirèrent de 
cet abîme. Le 5 novembre, il gagna contre 
les François et les Allemands la bataille de 


Rosbach , qui ne dura qu’une heureet demie ; 
 défit cinquante mille hommes avec trente: 
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mille, parmi lesquels sept bataillons seulement 1757 


furent engagés. Le roi de Prusse, en sortant 
de cette bataille, caurut en Silésie, où les 
Autrichiens venoient de battre ses troupes. Il 
n'avoit que trente-trois mille hommes contre 
soixante. mille ; néanmoins il remportasur eux 
(5 décembre) une mémorable victoire , con- 
nue sous le noni de Leuthen, ou Lissa. Il dit 
que les Autrichiens y commirent la même 
faute que les François à Malplaquet, én croyant 
leur gauche en sûreté par un petit ruisseau 
qu’elle avoit sur ses derrières ;. ce qui décida 
du sort de cette‘journée comme de l’autre. 

Le contre-coup de la bataille de Lissa vint 
nous frapper. Les Anglois, enhardis par le mal- 
heur des Autrichiens, et par. celui que nous 
avions éprouvé à Rosbach, refusèrent de ratifier 
la convention de Closter-Severn, déterminés 
par Pitt, nouvellement promu au ministère, 
et devenu par ses talens, son éloquence , son 
caractère, l'oracle de la Chambre des Com- 
munes, et l’idole de la nation. Il fit donner au- 
roi de Prusse un subside annuel de douze mil- 
lions, et au prince Ferdinand de Bronswick, 
frère du duc régnant, et l'un des meilleurs 
généraux du dernier siècle , le commandement 
qu'avoit eu le duc de Cumberland, qui fut 
rappelé. Ferdinand trouva près de Stade un . 


NX 


90 HISTOIRE DE FRANCE. 


1557. corps de trente mille Hanovriens, que les Fran- 


3558. 


çois, par inconséquence et par légèreté, dit 
Frédéric, avoient négligé de désarmer. . - 

Avec ce peu de monde, Ferdinand chassa 
quatre-vingt mille François de la Basse-Saxe 
et de la Westphalie, et nous contraignit de 


repasser le Rhin à Wesel., laissant à l'ennemi 


onze mille prisonniers. Nos troupes étoient 


-alors commandées par le comte de Clermont, 


successeur de Richelieu, disgracié depuis la 
rupture de la convention de Closter-Severn. 
Ce-nouveau général, à la vérité, mal obéi 
par ses officiers, n’ayant pu empêcher Ferdi- 
nand de passet le Rhin, l'atiendit à Crevelt ; 
il y, fut battu (25 juin). Le dauphin sppplia 
le roi. de permettre qu'il allât commander 
l’armée vaincue. « Il n'est pas de François, 
» Jui écrivit-1l, qui ne devienne invincible, 
». en voyant voire fils unique le mener au com- 


.» bat. » Le roi loua son courage ; mais ce fut 


Contade.qui remplaça le prince de Soubise. , 
Ce dernier ayant obtenu de nouveau du com- 
mandement , fit dans la Hesse une diversion , 
à la tête d'une armée assez considérable , y 
prit plusicurs places, et battit, en deux ren- 
contres, un corps de sept ou huit mille 


hommes, détaché par Ferdinand, pour s'op- 


poser à ses progrès. . Lure .- 
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Après ces deux avantages, le prince de ::59 
Soubise, appelé au conseil d'Etat, laisse son 
armée au duc de Broglie. Ce dernier'attaqué 
à Berghen (13 avril) par Ferdinand, le re- 
pousse et le contraint à la retraîte. Mais 
Contade fut vaincu par le même prince à 
Minden le 1* août (1), et'alors on déféra le 
commandement général au maréchal de Bro- 
glie. H battit À Corbach, dans la Vétéravie 


{8 juillet), un détachement du prince héré- 


ditaire de Brunswick, avec des forces, à la 
vérité, supérieures. ‘Ce prince prit bientôt sa 
revanche , et rous enleva un corps entier de 
trois mille hommes, à Kirchhagui, dans la 
Hesse. De Broglie s'en vengea sur l'arrière 
garde du prince Ferdinand: mais celui-ci 
et son neveu défirent M. de Mny près de 
‘Warboutsg. Ferdinand, las de ‘ces chances 
alternatives, qui ne décidoient rien, fitfaire, 
par son neveu, ‘une diversion sur le Bas- 
Rhin. De Broglie lui opposa le marquis de 


Castries; les deux armées se rencontrent près 


Wesel. Dans la huit du 15 an 16 octobre, le 


(x) Le même jour, le prince-héréditaire battit M. de 
Brissac, à quelques lieues de là. -Dans une affaire : posté 
rieure,.près de Munden (qu'il ne faut pas confondre avec 
Minden), M. de Saint-Germain, par sa bonne conduite, 
sanva le bagage dé notre drmée-encore baitue. 

6. - 7 
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chevalier d'Assas est envoyé à la découverte, 
avec la compagnie qu'il commandoit dans Île 


régiment d'Auvergne , et marche de queqres 


pas en avant. Il tombe dans une embuscade ; 
on lui déclare qu'il est mort s'il fait le moindre 
bruit ; il crie : « À moi, Auvergne ! vailà les 
» ennemis! » et meurt percé de vingt coups de 
baïonnettes. Sa famille a reçu la récompense 
de ce dévouement héroïque : une pension 
perpétuelle a été accordée aux aînés de son 
nom. Le prince héréditaire vint attaquer le 
marquis de Castries, à un quart de lieue de 
Clostercamp ; mais il fut forcé de céder au 
nombre; après un combat de quatre heures, 
et une perte de douze cents hommes, il se 
retira sans être poursuivi. 

L'hiver duroit encore, lorsque les deux 
Brunswick reprirent les hostilités. Le prince 
héréditaire réduisit Fritzlar, vaillamment dé- 
fendu par Narbonne, officier françois, qui, 
à cette occasion, fut surnommé Fritzlar, 
usage imité des Romains. Ferdinand, de son 
côté, fit investir Cassel , et envoya son neveu 
observer les François vers Francfort. Le ma- 
réchal de Broglie tomba sur le détachement de 
ce jeune prince , lui tua trois cents hommes, 
et défit un autre corps d'Hanovriens , qui assié- 
geoit une ville voisine pèu importante. Ces 
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deux petits échecs contraignirent Ferdinand re 
d'évacuer la Hesse, et de se retirer dans le 
Hanovre. De partet d'autre, on étoit las de tant 
de combats, à peu près inutiles. On se reposa 
jusqu'aux derniers jours du mois de jWin. Le 
maréchal de Soubise avoit repris le comman- 
dement d'une armée, et de la plus considé- 
rable. Le maréchal de. Broglie commandoit 
l'autre ; ils se.joignirent , et leurs forces réu- 
nies surpassoient d'un tiers celles de Ferdi- 
nand. Ils ,enyeloppèrent , en. quelque sorte, 
l’armée de ce prince à Willinghausen , sur la 
Lippe , et l’attaquèrenit le 15:et le 16 juillet; 
äls furent battus, et s'en attribuèrent récipro- 
quement la faute. Le prince de Soubist pré- 
tendit que le. maréchal de Broglie, pour ne 
point partager l'honneur de la victoire qu’il 
croyoit assurée, ne l'avoit point prévenu du 
moment de son. attaque; le dernier, au con- 
traire , soutint que son collègue , par des mo- 
tifs d'envie, s'étoit -abstenu de le: seconder. 
Le gouverngment jugea contre de Broglie , et 
l'exila dans ses terres. né poblic ne ratifia 
point cette décision (x). 


(1) On jouoit alors la tragédie de Tancrède. Les spec- 
tateurs applaudirent avec affectation ce vers de la pièce.: 
C’est le sort d'un héros d'être persécuté..  . 
7° L 
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Le maréchal d'Estrées reprit le Comman- 
dement à la place de M. de Broglie ; de con- 
cert avec le prince de Soubise, il défendit 
nos conquêtes en Allemagne. M. le prince de 
Condé qui avoit fait ses premières armes à 
la batwile de Hastembeck, couvrit le -Bas- 
Rhin avec une réserve. Les deux maréchaux 
attaqués par Ferdinand (24 juin ) à Vilhels- 
tadt, près de Cassel, essuyèrent un. échec ; 
le prince de Condé nous en vengea (30 août } 
à Fridberg, stué à six lieues de Francfort- 
sut-le-Mein. Le prince héréditaire l'y ayant 
attaqué, fut-défait et dungereusement blessé ; 
néanmoins, un peu plus de deux mois après 
sa défaite, il termina la Cainpagne par da prise 
de Cassel ‘(7 novembre }. Ce Mit la dernière 
opération de la guerre. Le roi de Brsse avoit 
contintré de 5 couvrir de gloire, en résistant 
seul, avee les Hanovriens, les Heisois et la 
maison de.Brunswritk, à presque tout lé 
réste de l'Europe ; ft s'étoit vu plus id'the fois 
aù moment de sa rine , surtout‘dans la cam- 
paghé de r759: Lut-méênre avoue « qu'il n'au- 
» roit dépendu que dé &es ennemis de‘termi: 


77,» ner lsguerre; qu'ils m'avoient qu'à donner 


à le coup de gtâce. » Mais tantôt ils céssoiént 


de s'énténdre , tantôt ils agissoient avec mol- 
lesse. Toutefois, après ka. campagne ‘dé Le 
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il étoit encore réduit à là dernière extrémité; 1762 
il n'avoit plus dans ses armées que des recrues 
sans expériagce ; el, quant aux finances, il 
s'étoit vu dans la triste nécessité d'altérer 
la monnoie, çt d'affoiblir les espèces de 
moitié. Un événement inattendu le sauva : 
l'impératrice de Russie (Elisabeth) mourut 
le 5 janvier 1762, à cinquante et un ans. Son 
successeur Pierre FLE, admixateur de Frédéric 
jusqu'à l'enthousiasme , loin de persister dans 

- la ligue formée eontre lui, unit ses armes à 
celles de ce prince. La Suède se hâta de faire 
sa paix avec lui; elle n'avoit jamais poussé la 
guerre.avee beaucoup de vigueur. Pierre IT, 
à la vérité, ng régna que six mois, et sa veuve 

Catherine IL, qui lui succéda, rappela ses 
troupes devenues auxiliaires de Frédéric ; mais 
clle se déclara neutre, et c'étoit un grand . 
poids de moins dans la balance de la confé- . 
dération. Quant à la France, la paix lui était 
presque aussi nécessaire qu'à la Prusse. Nous 
avions perdu beaucoup d'hommes et d'argent 
dans une guerre où il n'y avoit rien à gagner 
pour nous, ot à laquelle nous n'avions par 
conséquent aucun intérêt. Mais nos malheurs 
sur le continent n'approchoiïent pas de nos 
désastrés sur la mer et dâns les colonies. 

Dans l’Inde, dès le mois de mars 1757 


Fr 
N 
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nous avions perdu Chandernagor. Le lieute- 
nant-général de Lally, né de parens réfugiés 
en France avec Jacques IF, ct qui s’étoit glo- 
rieusement fait connoître à la journée de Fon- 
tenoi, avoit remplacé Dupleix à Pondichért 
(28 avril 1758.); il y étoit venu avec trois 
mille hommes sur une escadre commandée 
par le vice-amiral d'Aché. Le 2 juin suivant , il 
prit aux Anglois lé fort Saint-David , situé à 
sept lieues de Pondichéri, et qu'on appeloit 
Je Berg-op-Zoom de l'Inde. Après cette expé- 
dition , il n’eut plus que des revers. Il en fit 
une dans le Tanjaour qui ne lui réussit point ; 

ensuite il assiégea Madras, et fut contraint 
de se retirer avec une grande perte. Enfin, 

assiégé lui-même dans Pondichéri, il se ren- 

dit à discrétion ( 15 janvier 1761). Son pro- 

cès lui fut fait en France par le parlement de 
Paris - qui, le 6 mai 1766, le déclara « con- 
» vaincu d’avoir trahi les intérêts du roi, de 

» son Etat, et de la compagnie des. Indes, 

» d'abus d'autorité, vexations et exactions 
» envers les sujets du roi et étrangers habi- 

» tans de Pondichéri, » et lui fit trancher la 
tête. Quarante-quatre hommes qui ayoient 
blanchi dans la magistrature, prononcèrent 
l'arrêt; tous le jugèrent coupable ; un seul 


opina pour une peine moindre que la mort. 


# 
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H étoit abhorré en France, et ce ne fut qu'a- es 
près son supplice qu'il s’éleva quelques voix 
_en sa faveur. Un fils qu'il avoit eu, dit-on, 
d’un mariage secret (r), entreprit de faire ré- 
habiliter sa mémoire ; il n’y réussit pas entiè- 
rement , mais il-fit casser l'arrêt de condam- 
mation; ün autre arrêt du parlement de Rouen 
qui admit l'intervention de M. d'Esprémesnil, 
conseiller au parlement de Paris, et neveu 
d'un homme inculpé par le général de Lally, 
fut également cassé. Le parlement de Bour-  : 
gogne , chargé ensuite de statuer sur le fond, 
n’a point prononcé. Voltaire, en traitant asser 
mal la mémoire de Lally, et en disant que 
tout le monde, hors le bourreau , avoit droit 
de le tuer (2), a vivement combattu. l'arrêt 
qai le condamne. C’est pour infirmer son té- 
moignage que d'Esprémesnil écrivit contre 
l'historien ,; ce mot terrihle, qui scandalisa 
ses adorateurs : « La postérité, dans l'écrivain 
» de plus vanté, cherchera vainement un 
» homme de bien. » . | 

En Amérique, nous éprouvâmes les mêmes 


(1) Avec Mn: de Maulde, et qui a été légitimé, dit 
l'abbé Georgel dans ses Mémoires. 

(2) Cette phrase paroit avoir disparu dans la dernière 
édition de ses UEurvres. On a senti ce qu’elle avoit d'in- . 
cohérent. : 
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ya désastres que dans l'Inde, Louisbourg, capitale 


de l'ile du cap Breton, avoit été pris en 1758 
(6 juillet), Québec, capitale du Canada, en 
1759 (18 septembre). Montcalm fut tué eu 
défendant, contre les Anglois, l'approche de 
cette place. Peu après, Montréal ct la colonie 
entière tombèrent en leur pouvoir, Ils prirent 
la Guadeloupe ct toutes les îles qui sont re- 
gardées comme ses dépendances, et plus tard 
(1761 et 1762 ) la Dominique etla Martinique. 
Dans l'Afrique, nous avions perdu, en 1757 et 
1758, nos établissemens sur les bords du Sé- 
négal, l'île Goréc, et généralement tout ce que 
nous possédions dans cette partie du monde. 


Quant aux actions de mer, le vice-amiral 


d’'Aché se battit avec courage dans l'Inde, mäis 
sans succès. Dans la Méditerranée, l'amiral 
Laclue, commandant une escadre française, 
une partie se détacha , et fut surprise par des 


forces irrésistibles (1759, 17 juillet}. Nous 
eûmes deux vaisseaux pris ct deux brûlés.près 


de Lugos, qui donna son nom à celte mal- 
heureuse journée. Le comte de Sabran-Gram- 
mont s'illustra dans ce désastre. 11 se défendit 


Jong-temps seul contre cinq vaisseaux anglois, 


Laclue également combattit avec une rare 
intrépidité ; et eut les deux jambes emportées. 


Deux mois après (20 novembre}, l'amiral. 
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Conflans, sorti de Brest, fit retraite devant 
une flotie angloise , tout au plus, dit Daclos, 
égale à la sienne. Son arrière-garde, comman- 
dée par Saint-André Duverger, soutint avec 


le plus grand courage tout l'effort des forces 


ennemies, ét fut accablée, Quelques uns des 
vaisseaux fuyards se jetèrent dans la Vilaine, 
trvière qui n’avoit jamais vu de vaisseaux. Cette 
fuite fut un scandale dont le souvenir n'est pas 
encore effacé. Les Anglois, maîtres de l'Océan 
pendant presque toute cette guerre,’ descen- 


dirent à diverses reprises sur nos côtes, no- 


tamment à Cancale. Le fameux amiral Anson, 
qui commandoit l'expédition, s’avança sur 
Saint-Malo, s'empara de Saïnt-Servan, fan- 
bourg de cette villé, et qui n’en est séparé que 
par le port (1758, 7 juin); il nous y causa un 
dommage évalué douze millrons. Le 6 août, 

une -autre escadre prit Cherbourg, le mit à 
contribution, et y brûla des vaisseaux ntar- 
hands. Enfin les Anglois firent une autre 
tentative qui he leur réussit pas si bien : ils 
débarquèrent treize mille hommes à Saint- 
Cast ; à une lieve et demie de Matignon, entre 
Saint-Malo ét Saint-Brieux. Quelques régi- 
mens, aidés par des milices, des gentilshommes 
et d’autres volontaires du pays, les contrai- 


gnirent de se rembarquer après avoir perdu 
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es beaucoup de monde. Ce succès fut naturel- 
lement attribué à M. le duc d'Aiguillon, 
commandant de la province, et qui se rendit 
sur les lieux. Dans la suite les Bretons, mé- 
contens du duc, le lui contestèrent, et, s’il faut 
en croire Duclos, qui n’eut jamais, dit-il, qu'à 
se louer de lui, ce fut avec justice(1). Il va 
même jusqu'à lui imputer la perte de Belle-Ile- 
en-Mer, prise par les Anglois, malgré la vigou- 
reuse défense du chevalier de Sainte-Croix. 
(1761, 7 mai). 

Tant de désastres nous mettant dans l'im- 
puissance de soutenir la guerre maritime, nous . 
cherchâmes de l'appui dans Falliance des autres 
puissances navales. Le duc de Choiseul-Stain— 

ville avoit (en 1758 ) remplacé le cardinal de 
Bernis aux affaires étrangères. En 1761, le 
porte-feuille de la guerre lui fut encore donné ; 
en 1762, le ministère de la marine y fut joint. 
Alors il ne manqua au duc de Choiseul que le 
titre de premier ministre ; car.il en eut les fonc- 
tions. Le duc de Choiseul-Praslin, à la vérité, 
fut fait ministre des affaires étrangères ; mais il 
passa toujours pour ne les diriger quesousl'in- . 


(r) Îl est vrai que Ducles étoit partisan da-procureur- 
général de la Chalotais, qui eut avec le duc d’Aiguillon 
un grand démélé, dont n nous parlerons dans le temps. 
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fluence et suivant les vues dn duc de Choiseul- 
Stainville, son cousin. Ce dernier sut persua- 
der à l'Espagne que son propre intérêt ne lui 
permettoit pas de laisser achever par l'Angle- 
térre l’anéantissementde la marinefrançoise(r). 


Il eut la gloire de conclure avec elle { 15 août. 
1761 ) une alliance perpétuelle , dans laquelle 
furent compris le roi de Sicile et le duc de. 


Parme. C'est ce qu’on appelle le Pacte de 


1762, 


Jarulle. \\ fut convenu de regarder comme un . 


ennemi commun quiconque seroit l'ennemi 
d’une des quatre puissances, et de ne jamais 
faire de paix séparée. En s'associant à notre 
fortune , l'Espagne partagea nos malheurs : 


"{ r) Philippe V, roi d'Espagne, mort en 1746 (9 juillet}, 
eut pour successeur son fils Ferdinand VI, né de sa pre- 
mière femme, princesse de Savaie. Ferdinand mourut, sans 
laisser de postérité, le 10 avût 1759. Son frère don Carlos, 
roi des Deux-Siciles, monta sur le trône. Don Philippe, 
frère puiné de tous deux , devoit, suivant le traité d’Aix- 


la-Chapelle, posséder alors les Deux-Siciles ; et les duchés - . 


de Parme. Plaisance et Guastalla, devoient retourner à 


l'Autriche ; mais don Carlos, voyant Marie-Thérèse embar- 


rassée dans une guerre très-sérieuse, ne respecta point ce 
traité. Après avoir fait constater l’imbécillité de son fils 
ainé, il déclara le second son successeyr à la couronne d’Es- 
‘pagne, et le troisième, don Ferdinand, roi des Deux-Siciles ; 
don Philippe demeura souverain des trois duchés d'Italie. 
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1663 les Anglois lui prirent l'ile de Cuba, où ils 
firent un butin évalué quatre-vingts millions. 
Dans l'Inde, on lui enleva les îles Philippines. 
Le galion d'Acapulco fut pris dâns l'une d'elles , 
nommée Luçon ou Manille: il portoit trois 
millions de piastres. Tant de pertes devaient 
faire désirer la paix à Madrid autant qu'à 
Versailles. L'Angleterre, quoique triom- 
phante, avoit aussi plus d'une raison de ne 
pas s'y refuser. Sa dette étoit fort accrue. La 
centinualion de la guerre compromettoit le 
duché de Hanovre, les Etats de ses alliés, le 
landgrave de Hesse et le duc de Brunswick, 
- ceux même da roi de Prusse, qui, malgré sa 
| valeur, ses talens , ses victoires, étoit entière- 

ment épuisé, enfin le Portugal, où l'Angleterre 
fait depuis long-temps un commerce si avan- 
tageux pour elle, ayant refusé de joindre ses 
forces à celles d'Espagne et de France, étoit 
au moment de se voir envahi par les troupes 
réunics de ces deux royaumes. Toutes ces con- 
sidérations déterminèrent une paix générale. 
Elle fut signée, à Fontainebleau, {e ro février, 
cntre la France, l'Espagne, l'Angleterre, et, 
cinq jours après, entre l'empereur, le roi de 
Prusse et celui de Pologne. | 
Après sept ans d’une guerre très-animée : 
aucune puissance, si ce rest l'Angleterre, 


| 
Û 
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n'étendit tes limites. Outre nos prétentionssur 
l'Acadie, nous lui cédâmes le Canada, le cap 
Breton, toutes les îles du golfe et du fleuve 


mr 


1703. 


Saint-Laurent, celles de Saint-Vincent, les | 


Grenades, Tabago, la Dominique. Nous eûmes 
beaucoup de peine à obtenir le droit de pêche 
vers Terre-Neuve, avec les: deux petites îles de 


Saint-Pierre etde Miquelon pour nospééheurs, - 


sans la faculté d'y faire la moindre fortification. 
Sainte-Lucie, la Güadeloupe, Marie-Galante, 
la Désirade, la Martinique, nous furent ren- 
dues, ainsi .que Belle - Ie. Dans l’'Inde-on nous 
restitua Porudichéri:ei quelques .comegtoirs. 


Nous fèntes privés de nos éléblisemens sur _ 


le Gange. En Afrique , nous cédâmes nos pos- 


sessions sur.le Sénépal ; à l'exception de l’île. 


de Gorée dans laquelle nous rentafimes. Nous 
rendimes. à l’Angléterre l'ile de Minôrque. 
Quant à Dunkerque, fallut le remettre dans 
l'état convenu per. les :tthités d'Utreché ct 
d'Aix-a-Ghapélle, L'Espagne -ào. fut guère 
mieux trditée que :noës:: À : la: vérité, lle fut 
rétablie dans la possession. de Pile ‘de Cuba; 


mais il lui llut permettre aux. Anglois & 


coupes du bbis deteinture et de dampfchedans 
la. provice: de. Hünduras qui lst:apperifent. 
Eljé se défsista-opioutrd.de ses prétentines à le 
pèche de Tovre-Nèie, et cédala Kloride et 
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1763. la baie de Pensacola. Pour la dédormager 


des pertes dont notre alliance étoit la cause 


immédiate , nous lui donnâmes la Louisiane. | 


Ses habitans refusèrent d'abord de se sou- 
mettre à ce changement de domination. Les 
Espagnols firent mourir six des principaux, et 


en çondammèrent six autres à la réclusion pour 


punir leur résistance, soutenue par une prise 
d'armes générale , et à laquelle il fallut renon- 
cer. Quelques années après, pour nous dé- 
dommager de la perte de cette colonie, nous 
tentâmes de ranimer celle de la Guiane; mais 
presque tous les infortunés, qui s'y rendirent, 
. succombèrent bientôt à la misère et à la ma- 
ladie dans ce climat brûlant et meurtrier. 


Durant le cours de cette guerre, le parle- 


ment de. Paris en fit une très-active aux jé- 
suites. Cette cour souveraine, où l’on comp- 
toit beaucoup de jansénistes, avoit de l'aversion 
pour cesreligieux. Plusieurs circonstances con. 
courürént à leur destruction. L'Espagne leur 
avoit donné dans l'Amérique méridionale, à 
titre de fief.ou de redevance, le Paraguay, 
qu'ils avoient civilisé, et 'dont:ils avoient fait 
une des plus heureuses contrées de cette par- 
tie du monde. Le Portugal, ayant obtenu du 
gouvernement espagdok quelques. concessions 

Himitrophes, eut des querelles avec les jésuites. 
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Bientôt'il survint un prétexte de les perdre 1768. 
dans le Portugal même : le roi Joseph I, le 3 
septembre 1758, avoit été blessé au bras, dans 
sa voiture, d'un coup de feu, tiré, dit-on, 
par les domestiques d'un seigneur, le due 
d'Aveyro, doublement outragé comme père 
et comme époux par le monarque. On préten- 
dit que ce seigneur avoit consulté le jésuite 
Malagrida et. deux de ses confrères sur la 
question de savoir si son projet de vengeance 
étoit légitime, et que les casuistes avoient ré- 
poridu que «l'assassinat du roi ne seroït pas 
» même un péché véaiel. » Il n'y eut de 
preuves contre personne que celles qu'on crut 
acquérir par la torture. Les accusés furent 
roués vifs, et les trois jésuites déclarés leurs 
complices ; mais comme on pensoit avoir: be- 
soin d'un bref du pape pour les condamner à 
la mort, et que la cour’ de Rome, qui trou- 
voit peut-être l’accusation absurde, ne l’ac- 
cordoit point, l'inquisition portugaise, ayant 
cru découvrir quelque hérésie dans un livre 
de Malagrida, et quelque magie däns sa con- 
duite, le condamna au feu (2rseptembre 1759). 
Il ne füt pas question de l'assassinat du roi 
dans le procès fait par les inquisiteurs do- 
minicains , et les deux autres casuistes n’y 
fuyent pas impliqués, Mäis la société à laquelle 
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1763. ils appartenoient tous trois, fut chassée du 

Portugal. , 
Peu après, l'orage éclata contre eux en 
France. Le motif apparent fut pris dans une 
faillite faite par un membre de leur société, 
La Valette, qui faisoit un grand commerce à 
+ Ja Martinique, où il résidoit en qualité de pré- 
fet des missions établies dans les Antilles. Ce 
genre d'industrie , fort peu analogue à son état, 
eut d'abord le plus grand succès. Mais les An- 
glois ayant, comme nous l’avons.vu , saisi nos 
navires marchands.sans aucune déclaration 
préalable de guerre , le P. La Valette en perdit 
plusieurs adressés à une maison de banque de 
Marseille, qui avoit accepté pour quinsé cent 
mille francs de ses traites, sur la foi des char- 
gemens qu'il lui avoit expédiés. Le jésuite et 
les Marseillois-se virent contraints, de part.et 
d'autre, de déposer leur bilan. Ces derniers 
attaquèrent la société; elle. se défendit, en 
alléguant que les lois ecclésiastiques interdisant 
le commerce aux religieux, La Valette étoit 
seul responsable des suites de sa transgression. 
Les banquiers se prévalurent des eonstitutions 
de la sotiété pout établir que La Valette ne 
pouvoit être considéré que comme l'agent da 
général des jésuites, Le parlement de Paris, 
qui connoïssoit de cette. affaire, ordonna le 
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dépôt des constitutions, et, prononçant d’abord 
” sur les réclamations des banquiers(8 mai 1761), 
‘condamna la société au paiement de leur 
créauce. Ils y satisfirent en grande partie, et 
l'auroient acquittée entièrement ; mais on vou- 
loit leur destruction, Choiseul qui, dans une 
ambassade à Rome, avoit cu quelque démélé 
avec leur général, y contribua, dit:on, beau- 
coup. Les philosophes, secte dont il sera parlé 
dans ha suite, s’efforçoient de soulever contre 
eux l'opinion, qui alors commençoit à devenir 
une puissance formidable. Cette faction turbu- 
lente vouloit l’anéantissement de la religion, 
plusieurs de ses membres la destruction de la 
monarchie ; et les jésuites étoient regardés uni- 
versellement comme les défenseurs de l’une et 
de l’autre. On les appeloit les grenadiers de 
l'autel et du trône. Le rapporteur du procès, 
dans lequel il ne s’agissoit d’abord que d’inté- 
rêts particuliers, ayant examiné les constitu- 
ions des jésuites, fut d'avis de supprimer leur 
ordre. Le roi, jugeant cette opinion trop rigou- 
reuse, défendit, par une déclaration du 2 août 
1761, de rien statuer sur leur existence avant 
une année révolue. Il nomma une commission 
de son conseil ( laquelle s'adjoignit douze évé- 
ques ) pour examiner cette affaire. Elle fut 
d'avis de quelques modifications dans les cons- 
6. 8 


114 HISTOIRE DE FRANCE. 


1763. titutions de l’ordre. On en écrivit au pape et 
au général des jésuites. Le souverain pontife 
dit-on, répondit : Siné ut sunt, au non sint. 
(Qu'ils soient ce qu'ils sont, ou ne soient 
point. ) Le parlement de Paris se hâta de les 
proscrire. Le 6 août 1762, il rendit un arrêt 
qui ordonne la dissolution de leur société. Ce 

_futun dommage considérable pour l'éducation 
de la jéunesse, et un acheminement à la des- 
truction des parlemens. Ce dernier point fut. 
prédit à un de ses membres qui demandoit ce 
qu’on pensoit de cetarrêt, et auquel on répon- 

dit : « Vous venez de montrer comme on 
» détruit les corps, en attendant que vous 
» l’éprouviez. » Le parlement de la capitale 
ne prononça que pour son ressort ; il n’avoit 
aucune juridiction dans celui des autres cours 
souveraines. Celles-ci, pour la plupart, imi- 
tèrent son exemple. Le gouvernement les laissa 
faire, et n'interposa son autorité qu’en 1764. 
Un édit du mois de novembre éteignit l'ordre 
entier dans le royaume. Il ne fut supprimé 
par le pape ( Clément XIV ). qu'en 1773 
(20 juillet ). | 
Après avoir détruit la société des jésuites , 
les parlemens eurent avec la cour-les plus vio- 
lentes querelles, qui ne s'apaisèrent en appa- 
rence quelques momens que pour se renou- 
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veler avec plus de force, etdontle fatal résultat 1763. 
fut la convocation des Etats-Généraux. 

L'importance de ces discussions parlemen- 
taires exige que nous remontions à leur prin- 
cipe. La France n'avoit jamais eu ni constitu- 
tion écrite, ni grande charte. Elle étoit régie 
par des usages et quelques lois fondamentales. 
On a vu que les Etats-Généraux ne s’étoient pas 
assemblés depuis 1614. De cette époque, les 
rois avoient exercé une puissance à peu près 
absolue jusqu'à la régence, où le droit de re- 
montrer fut restitué aux parlemens. Ces cours 
avoient rendu de grands sérvices : celle de 
Paris, au temps de la ligue, contribua beau- 
coup à maintenir la couronne dans la famille 
régnante. Elles avoient commis aussi de grandes 
fautes. Plusieurs de leurs membres avogent 
partagé les révoltes de la ligue et de laronde. 
Le parlement de la capitale avoit quelquefois 
poussé beaucoup trop loin ses prétentions : nous 
avons déjà dit qu’aux repas qui suivirent les ob- : 
sèques de François II et de Louis XIV, il avoit 
voulu se faire envisager comme le souverain. 
Quelquelois les parlemens, sous des prétextes 
même assez frivoles, entravèrent la marche 
de l'administration. Le dernier régent avoit 
été. violemment tenté de les détruire. Lass, 
“dont ils génoient le système ,.l'en sollicitoit 
_ "8. 


3763. 
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avec vivacité ; Dubois se joignoit à lui; mais 
bientôt, l'intérêt personnel qui le guidoit, 
venant à changer, il donna des conseils tout 
contraires; et le régent qui nc voyoit que 
par ses yeux, et dont la politique changeoit 
avec celle de son ministre, laissa subsister 
ces cours souveraines, dont, au reste, la sup- 
pression , opérée durant une régence, n'eût 
peut-être pas été définitive. Le gouvernement 
voyoit dans l'enregistrement des lois un simple 


acte de dépôt conservatoire, et une forme 


qui contribuoit à leur notoriété. Les cours 


souveraines, au contraire, estimoient, sur- 
tout depuis l’interraption des Etats-Généraux, 
que l'enregistrement étoit une sanction né- 
cessaire. Elles n’avouoient pas cette opinion 
bien ouvertement, mais elles ne considéroient 
les lettres de jussion et les lits de justice que 
comme des actes illégaux, émanés d'une au- 
torité arbitraire; et ce sentiment étoit celui 
d'une grande partie de la nation. L'obéis- 
sarice n'étoit même sans murmure que lorsque 
l'enregistrement avoit été sans contrainte, 
principalement en matière d'impôts ; objet 
de l'intérêt le plus vif, le plus pressant et le 
plus univeisel On regardoit comme trop sus- 
ceptible ‘d'abus , et comme-nouveau, le droit 
d'une taxe arbitraire. Il est incontestable que 


ea 
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la sanction prétendue par les parlemens n'’a- 
voit poùr base aucune loi, aucune constitu- 
tion, aucun usage immémorial ét constam- 
ment établi; mais leur prétention avoit, 
comme nous l'avoris dit, beaucoup de parti- 


£ 768. 


sans dans l'Etat. Ils gagnoient du terrain ; ils 
s’appuyoient sur des exemples. Très-foibles 


sous les rois qui-tenoient les rênes d'une main 
ferme, à peu près nuls sous Leuis XIV, ils 


éioient puissans sous les régences et sous les . 


rois qui manquoient de vigueur et de vigi- 
lance. Nous avons vu qu'ils avoient déjà plus 
d'une fois résisté à Louis XV. 

Depuis quelques années, cette résistance 
portoit sur les taxes auxquelles la guerre avoit 
forcé de recourir, et que les dettes accumu- 
lées pendant son cours, obligeoient de prolon- 
ger. En 1759, le contrôleur général Silhoüette 
proposa la subvention territoriale imaginée 
par Machault (projet que : nous verrons re- 
prendre dans la suite). Quoique enregistré 
dans un lit de justice (tenu à Versailles le 22 
septembre 1759), l'édit resta sans exécution; 
ce qui compromettoit d'une mänière déplo- 


rable la puissance souveraine. L'année sui- 


vante, cet édit ‘de subvention fut retiré ; on 
lui substitua un troisième vingtième, et 
d’autres impositions (sans parler des emprunts 
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PF faits en même temps ). Le parlement de Paris 
enregistra, mais plusieurs parlemens de pro- 
vince résistèrent, en déclarant qu'ils s'esti- 
moient incompétens pour aggraver le fardeau 
du peuple , et en demandant que les Etats- 
Généraux fussent convoqués. A la tête de 
l'opposition étoient les parlemens de Besan- 
çon, de Rennes et de Pau. On usa d'abord 
de rigueur envers le premier, dont on exila 
plusieurs membres ; alors se renouvela le sys- 
tème des classes. Pour se débarrasser de cette 
tracasserie , la cour rappela les exilés. Quelques 
années après, le parlement de Pau, moins re- 
douté , fut supprimé et remplacé par un autre 
tribunal. 

L'embarras des finances subsistant toujours, - 
il fut tenu (le 3r mai 1763) un lit de justice 
dans lequel le parlement de Paris enregistra 
divers impôts; et comme il s'y étoit prêté de 
bonne grâce, un de ses membres, Laverdy, 
fut, à la fin de l’année, promu au contrôle- 
général. Mais les parlemens de province refü- . 
sèrent d'enregistrer, et, par des voies de fait, 
décidèrent eux-mêmes en leur faveur la ques- 
tion de la nécessité d’un enregistrement volon- 
taire pour l'exécution des lois. Cette audace et 
cette époque sont très-remarquables. Des com- 
mandans militaires et des intendans ayant de 


v 
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vive force enregistré les édits bursaux, tousles :763. 
parlemens de province déclarèrent ces opéra- 
tions illégales et nulles. Le duc de Fitz-James, 
commandant du Languedoc, mit aux arrêts le 
parlement de Toulouse ; des murmures uni- 
versels le déterminèrent à lever ces arrêts. Le - 
parlement le décrète de prise de corps; en 
qualité de dut et pair, il réclame le droit de 
n'être jugé que par la cour des pairs. Les 
poursuites sont néanmoins continuées quelque 
temps à Toulouse; ensuite ce parlement les 
envoie à celui de Paris pour achever le procès 
dans le lieu-où la cour des pairs seroit convo- 
quée. Les ministres insinuèrent au parlement 
de Paris que lui seul avoit le droit de faire le 
procès à un pair; et le roi déclara qu’il étoit 
éminemment, et même essentiellement, la cour 
des pairs. En conséquence les magistrats de 
cette compagnie ,'ayant appelé les pairs à leur 
séance , cassèrent la procédure de Toulouse, 
et rendirent un arrêt équivoque par lequel le 
duc de Fitz-James ne fut ni absous ni con- 
damné. Presque tous les autres parlemens pro- 
testèrent contre la prétention de celui qui se 
disoit seul la cour des pairs. Cet incident mit 
beaucoup de froideur entre les.cours sauve- 
faines des provinces et celle qui siégeoit à 
Paris. Un intérêt commun ne 1arda pas à les 
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réunir, comme nous le verrons tout à l'heure. 
Vers ce temps, se produisit une secte 
connue sous le nom d’'Economistes , qui, avec 
des intentions peut-être louables, contribua 
beaucoup aux bouleversemens commencés vers 
la fin du dernier siècle. Leurs chefs étoient 
Quesnai ,; médecin de M® de Pompadour, et 
Vincent de Gournay, intendant du commerce. 
Il y avoit quelques différences dans leurs sys- 
tèmes. L'un et l'autre se déclarèrent avec force 
contre les priviléges, les lois prohibitives, et 


la plupart des règlemens qu'ils regardoient 


comme des eniraves funestes au commerce. 
Laissez faire, laissez passer étoit leur mot 
d'ordre et de ralliement. Quesnai prétendoit 
que, tout venant de la terre, il ne devoit y 
avoir qu'un seul impôt, un impôt foncier. 
Necker a victorieusement combattu ce sys- 
tème, ef prouvant que, pour le mettre en pra- 
tique, il auroit fallu, prendre au propriétaire 
les dix-neuf vingtièmes de son revenu ; et les 
taxes ayant eu, depuis sa réfutation, un prodi- 
gieux accroissement, le vingtième restant au 
propriétaire eût été non seulement absorbé, 
mais très-insuffisant pour remplir l'objet. pro- 
posé. Quoi qu'il en soit, la doctrine des éco- 
nomistes prit faveur. Elle produisit d'abord 
quelque bien en favorisant l’agriculture, en 


LOUIS XV. \ 121 


atürant sur elle la protection du gouverne- 1764. 
ment, l'attention du public, et en la mettant, 
s'ilest permis de le dire, à la mode. Mais ce 
bien fut cruellement compensé par la fureur 
des innovations que fit naître le système des 
économistes, fureur qui, d'améliorations en 
améliorations, finit par nous conduire au der- 
nier degré de la misère et de l'infortune. : 
Tout sembloit hâter cette catastrophe. Les 1765, 
querelles des parlemens avee la cour prirent 
un caractère plus grave. Elles s'envenimèrent 
singulièrement par unc inimitié personnelle 
entre le commandant de la Bretagne, et le 
procureur-général du parlement de cette pro- 
vince, Caradeuc de La Chalotais. On prétend 
qne ce dernier avoit dit, en parlant de l'affaire 
» de Saint-Cast, que le duc d’Aiïguillon s’y étoit 
couvert de gloire et de farine ; faisant allusion 
au bruit répandu, sans doute par les ennemis 
du commandant, qu'il s’étoit posté dans un 
moulin tandis qu'un poursüivoit l'ennemi. Le 
duc d'Aiguillon, que ses fonctions obligeoient 
de faire enregistrer de force des édits bursaux 
rejetés par les Etats et le parlement de Bre- 
tagne , encourut la haine: presque universelle 
de la province. Divers genres de plaintes s’éle- 
vèrent contre lui à l'occasion des corvées, 
de l’administralion, et de la confection des 
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765. quels on joignit dans la suite un quatrième (D: 
Calonne y fit les fonctions de procureur-géné- 
ral, et Lenoir celles de rapporteur. 

"1:66-6% Mais toute commission ayant toujours été 
odieuse à la France, on voulut, ou l’on feignit 
de vouloir, rendre les accusés à leurs juges 
naturels. On rétablit en Bretagne (9 janvier 
1766 ) un fantôme de parlement, composé de 
vingt et un membres. Il fut flétri, dès son ori— 
gine, du nom de bailliage d'Aiguillon. Des 
lettres patentes du même jour lui ordonnè- 
rent de juger les accusés. La plupart se récu- 
sérent. Alors les commissaires, qui tenoient 
le parlement de Bretagne, recurent, par.des 
lettres patentes du 24 janvier , l’ordre d'aller 
tenir âne cour royale à Saint-Malo pour y 
juger les magistrats détenus. Cette marche, 
qu on estima combinée d'avance, fut mal vue 
du public, qui n'y aperçut qu'un moyen de 
pallier l'irrégularité d’un tribunal extraordi- 
naire, et suspect par conséquent. Toute la ma- 
gistrature, et surtout le parlement de Paris, 
s'éleva contre cette manière de procéder. Le 


(r) Les trois premiers se nommoient Piquet de Mon- 
treuil, Charette de la Gacheric, et Charette de la Coli- 
nière ; le dernier, Euzenou de Kersalaun , arrête à 


- Quimper le 19 février 1766. 
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14 février on ajouta onze nouveaux conseillers 
à ceux qui composoient le parlement breton, 
et l’on en prit occasion de lui renvoyer le pro- 
cès des magistrats, en révoquant la chambre 
criminelle de Saint-Malo; c’est le nom qui lui 
est donné dans les lettres patentes du r4 février. 
L'affaire, après quelques poursuites faites à 
Rennes, fut évoquée au conseil , et les accusés 
transférés à laBastille. Le roi, par des lettres 
dusceau( 23 décembre 1766), déclara éteindre 
toutes ces procédures. Les magistrats préten- 
dirent que cette extinction ne suffisoit pas à 
leur honneur compramis, et demandèrent à 
être jugés au parlement de Bordeaux. Le roi, 
qui avoit sans doute acquis la conviction de 
leur innocence, et qui voyoit la France en- 
tière dans la même opinion, ne permit point 
de réveiller une affaire qu'il avoit assoupie 
par un acte de son pouvoir suprême; c'est 
ainsi qu'il avoit qualifié les lettres du sceau: 
Cependant les magistrats ne sortirent de la 
Bastille que pour aller en exil. L’accusation 
de complots et d’outrages faits au roi étoit 
assurément dénuée de toute vraisemblance et 
de toute vérilé. Nous avons sous les yeux la 


procédure impriméc, où 1l ne s’en trouve au-. 


cune preuve. Mais le monarque avoit des 
motifs particuliers de mécontentement qu'il 


me pan 


1766-68. 
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n'expliqua point; et il est sûr que des idées 
d'indépendance n'étoient pas étrangères à tous 
les membres du parlement breton. La Cha- 
lotais avoit une âme ferme, élevée , intrépide, 
de grands talens, un esprit supérieur, mais 
imbu des opinions nouvelles qui commen- 


çoient à dominer. Dans un projet d'éducation 


qu'il donna au tempsde l'expulsion des jésuites, 
on ne fut pas médiocrement surpris de le voir 
conseiller de mettre entre les mains de la jeu- 
nesse l'Essar sur les mœurs des nations, par 
Voltaire. C'eût été linfaillible moyen d'ac- 
célérer, de quelques angées, la révolution opé- 
rée en 1789 (x). 
Durant cette malheureuse querelle que nous 
verrons se réveiller, la France avoit fait une 
perte cruelle. Un prince, qui possédoit, sans 
aucun mélange, les vertus les plus éminentes, 


(1) L'auteur de cette Histoire a connu M. le marquis 
de Kersalaun, impliqué dans le procès dont on vient de 
parler. C’étoit un magistrat distingué, un homme de beau- 
coup d'esprit, et un intime”ami du procureur-général. Un 
jour qu’on lisoit devant lui des discours révolutionnaires 
tenus dans l’assemblée dite législative, en 1792, il s’écria, 
en présence de l’auteur, avet l'accent de la douleur, du 
regret, et avec la plus noble franchise : « Voilà quels 


» étoient nos principes ; nous étions républicains, M. de , 


» La Chalotais et moi. n 


# 


.. 
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pour ne pas dire toutes les vertus, le dauphin 176668, 
( connu sous le nom de grand-dauphin ) étoit 
mort, le 20 décembre 1765, dans sa trente- 
septième année. (Il naquit le 4 septembre 1729.) 
Ce prince voulut étre enterré à Sens. Les bruits 
d’empoisonnement attribué au duc de Choi- 
seul, qui coururent alors, sont depuis long- 
temps regardés comme absurdes. La mort de ce 
prince fut une calamité nationale. Sa vie éntière 
promettoit un règne équitable , doux et ferme 
en même temps, et le sceptre ne seroit pas 
tombé dans les mains d’un jeune monarque 
qui avoit au suprême degré toutes les qualités 
de son père , mais nécessairement dénué d’ex- 
périence. Si les circonstances manquèrent au 
grand-dauphin pour déployer tous les genres 
de mérite qu'il possédoit, il ne manqua jamais 
aux circonstances. On a vu que deux fois il 
voulut se précipiter au milieu des plus grands 
dangers. Dans un manuscrit de sa propre 
main, on a trouvé cette pensée : « Qu’un roi 
» doit être prodigue de son sang, et avare de 
» celui de ses sujets. » On n’examine pas si le 
zèle et le courage ne l'emportoient pas un peu 
trop loin; mais il est beau de sentir ainsi, 
quand on est né pour commander aux hommes. 
On n’oublicra jamais la leçon sublime qu'il 
crut devoir donner aux jeunes princes ses fils, 


end 
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le jour qu'on suppléa les cérémonies de leur 
baptême : il leur fit remarquer, sur le registre , 
que celui qui les précédoit devoit le jour àun 


._ pauvre artisan. « Vous le voyez, dit-il, aux 


» yeux de la divinité tous les hommes sont 
» égaux, et il n'y a de distinction que celle 


» qu'y met Ja vertu. Dans l'opinion des” 


» peuples, vous êtes fort au-dessus de cet 
» enfant ; devant Dieu , il sera plus grand que 
» vous, s'il est plus vertueux. » Ce prince, 
ayant eu le malheur de tuer, à la chasse, 
monsieur de Chambort, qui s'étoit exposé 
avec un peu d'imprudence, ne put jamiais se 
consoler de ce fatal accident, et s’interdit 
dès lors un genre de délassement pour lequel 
il avoit un goût très-vif. Le grand-dauphin 
étoit fort instruit, savoit bien le latin, le grec, 


et avoit lu tout ce qui pouvoit l'instruire dans 


l'art de régner. Voltaire prétend qu'il savoit 
par cœur sa tragédie de Mahomet : chose 
difficile à croire de la part d'un prince aussi 
religieux, et trop éclairé pour n'avoir pas 
démélé dans quel esprit avoit été composé 
cet ouvrage. Le dessein de l'auteur d’y attaquer 
indirectement le culte de l'Etat avoit même, 


dit-on, transpiré. La dauphine , qui ressentoit 


pour son époux la plus vive tendresse , ne lui 
survécut qu'environ quinze mois. Elle mourut 
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le 13 mars 1767. Leur fils aîné, qui porta le 66.68. 
nom de duc de Bourgogne, et donnoit des 
espérances dès l’âge le plus tendre , avoit cessé 
de vivre en 176x, n'ayant été qu'onze ans sur 
laterre. La reine descenditau tombeauen 1768, 
le 25 juin. Louis en ressentit une violente dou- 
leur ; il perdoit la plus vertueuse épouse. 
__ L'habileté de son ministre procura une di- 
version à ses chagrins par une conquête utile : 
nous n'entendons point parler de la prise d’A vi- 
gnon et du comtat Venaissin, dont nous nous 
emparâmes cette année 1768, et qui furent 
rendus avant la fin de ce règne ; : 11 faut néan- 
moins dire la cause de cette prise de possession, 
avant de raconter celle de la Corse, qui ne fut 
pas si facile. Le Saint-Siége se prétendoit su- 
zerain des duchés de Parme et de Plaisance, 
dont il avoit autrefois possédé même le do- 
maine. Ces deux duchés, et celui de Guas- 
,talla étoient alors sous les lois d’un Bourbon 
de la branche espagnole, don Ferdinand, 
qui avoit publié un édit contraire aux préten- 
tions de Rome. Le pape Clément XIIF osa 
l'excommunier, mesure extrême, tombée pour 
ainsi dire en désuétude, et de plus revendiquer 
Parme et Plaisance, comme une propriété du 
Saint-Siége. Il avoit commencé par donner un 
bref (30 août 1768 ) qui cassoit l’édit de Fer- 
6. 9 
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:766-68. dinand. Let parlemens de France -haïssoient 
en Clément XIIT un proteëteur des jésuites, 
qui ne voulut jamais prononcer l'abolition de 
Jeur ordre. Quoique la querelles du duc de 
Parme dût leur être étrangère, ils se consti- 
tuérent les défenseurs de ce prince. Ceux de 
Paris et de Provence supprimèrent par leurs 
arrêts le bref pontifical, et le dernier pro- 
nonça de plus la réunion d’Avignonet du comtat 
Venaissin à la couronne. Le gouvernement 
effectua sans peine cette réunion, ayant ainsi 
l'air d'exécuter un arrêt de cour souveraine ; 
démarche bien impolitique et bien contraire 
à sa dignité. La restitution de ces Etats, cinq 
ans après, fut le prix de la suppression des 
jésuites prononcée par la cour de Rome. 

La réunion de la Corse au contraire fut défi- 
nitive. Cette ile dela Méditerranée, aprèsavoir 
été successivement conquise par les Carthagi- 
nois, les Romains, les Goths, les Arabes, les Gé- 
nois, les Aragonois, étoit depuis plus de quatie 
siècles revenue sous le joug de Gênes , impa- 
tiemment supporté par les habitans du pays. 
En 1735, la Corse se constitua en république. 
Les Génois conservèrent cependant quelques 
places dans l’île. L'année suivante, un baron 

* de Westphalie, Théodore de New-Hoff, 
obünt de la régence de Tümis un vaisseau, 
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quelques armes, quelques munitions et un peu 
d'argent, pour aller, disoit-il, soumettre l’île 
de Corse aux lois de cette régence. Il y aborda, 
en fut reconnu roi sous le nom de Théodore , 
et chassé au bôut de huit mois (1). Les Génois 
obtinrent des secours de la France pour 
dompter leurs sujets corses. Un neveu du ma- 
réchal de Villars, qu’on envoya dans ce pays, 
n’y fut pont heureux. Il perdit du monde, et 
mourut de maladie ét de chagrin. Le maréchal 
de Maillebois, qui lui succéda (1739), sou- 
mit l’île en trois semaines. Mais, la guerre de 
1740 étant survenue, nos troupes furent rap- 
pelées , etune grande partie de la Corse reprit 
sa liberté. Pascal Paoli fut nommé comman- 
dant général par ses concitoyens (1759). Les 
Génois. recoururent une seconde fois à .la 
, France, qui (1764) fit passer dans l'ile de 
Corse quelques troupes destinées seulement à 
, garder les places dont ils étoient encore en 
possession. Enfin, au mois de juillet 1768 , un 
traité, signé à Compiègne , assura au roi de 
France tous les droits que Gênes avoit sur l'île 


(1) Il alla se réfugier à Londres, où il mourut misé— 
rable (le 2 décembre 1736). On lui fit cette épitaphe : 
« Ci-gtt un homme à qui la fortune donna une couronne, 
» et refusa du pain. » | 


. 9: 
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7766.68. de Corse, avec cette condition que les Génôïs - 
pourroient la reprendre , en remboursant tout 
ce que Louis XV auroit dépensé pour les sou- 
tenir. Restoit à soumettre le petit royaume 
qu'on nous cédoit. Le marquis de Chauvelin, 
qui tenta cette conquête avec quinze mille 
hommes, n'étant pas heureux contre Paoli, 
fut rappelé. Le maréchal de Vaux lui succéda. 
Il vint débarquer avec quarante-huit bataillons, 

- et eut bientôt réduit la Corse. Paoli, hors d'état 
de résister à de telles forces, s’étoit réfugié en 

176. Angleterre. Le märéchal de Vaux retourna en 
France, laissant le commandement de l'ile à 
monsieur de Marbeuf, qui avoit servi sous lui, 
et contribué à la conquête. 

Ce fut le dernier événement militaire de ce 
règne. La fin en fut signalée par une révolution 
dans le gouvernement, qui redevint absolu par 
le boulevérsement des grandes cours de justice. 
Le chancelier Maupeou entreprit cet auda- 
cieux changement , et se vit favorisé par les 
circonstances. Quelques uns pensent qu'il les 

* amena. Elles naquirent du réveil ou de la con- 
tinuation de la querelle du duc d’Aiguillon 
‘avec les Etats et la haute magistrature de la 
Bretagne. Nous avons vu que les membres du 
parlement de cette province, sortis de la Bas- 
tille, avoient été sur-le-champ condamnés à 
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l'exil ; celui de la capitale remontra qu’une 
telle punition compromettoit leur honneur. 
Le roi, pour faire tomber ce sujet de plainte, 
déclara que leur honneur n’étoit pas compro- 
mis; mais leur mécontentement, et celui de 
tous leurs partisans, ne pouvoit manquer d'être 
très-vif, puisque cette déclaration n’étoit qu'un 
vain palliatif qui ne faisoit pas même cesser 
leur disgrâce. Le duc d’Aiguillon , odieux aux 
Etats de Bretagne depuis la procédure de Saint- 
Malo, s'en fit haïr ençore davantage, en vou- 
lant leur imposer un réglement qui anéantissoit 
le droit de la province, de ne recevoir de lois 
et de taxes que de son libre consentement. La 
fermentation fut telle dans ce pays, que le 
roi crut devoir en rappeler le commandant 
vers la fin de l’année. Il lui substitua le prési- 
dent d'Ogier, dont la prudence et lamodération 
pacifièrent la Bretagne très-promptement. Le 
réglement qui l’avoit mise en rumeur fut sup- 
primé, et les magistrats exilés rétablis dans 
leurs fonctions. 

. Là, auroit dû se terminer cette déplorable 
affaire ; mais le parlement aigri fit informer 
conire les auteurs des troubles de la province. 
Un grand nombre de témoins chargèrent le 
duc d'Aiguillon , en lui imputant divers délits. 

JL avoit procuré à la Bretagne des grandes 


1769. 
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# 


routes dont elle avoit le plus grand besoin. On 
prétendit que, dans cette opération utile, il 
avoit commis des exactions et des abus de pou- 
voir ; mais la passion dont on étoit animé contre 
ce commandant, rend ces témo'gnages fort 


suspects. Un procès criminel fut instruit. Le 


roi, attendu qu'un pair y étoit inculpé, or- 
donna que l'instruction s’en fit à la cour des 
pairs, séante au parlement de Paris, dont les 
audiences se tiendroiïent à Versailles, parce 
qu'il y vouloit assister. | 

La première s'ouvrit le 4 avril. Dans celle 
du 7, le procurcur-général rendit plainte contre 
le duc d’Aïguillon, et la procédure de Bre- 
tagne fut cassée, comme l'ouvrage d'un tribu- 
nal incompétent {our juger un pair de France. 
On en commenca une autre. Elle prit une 
tournure alarmante pour le gouvernement, et 
tout-à-fait anti-monarchique. On se permit de 
discuter la légitimité des ordres du monarque, 
exécutés par son préposé. Louis arrêta le cours 
de l'instruction par la plénitude de su purs- 
sance. Tels sont les termes dont il se servit, 
par l'organe du chancelier. Dansunlitde justice, 
tenu le 1* juillet, il abolit toute la procédure, 
et imposa le silence le plus absolu au duc d'Ai- 
guillon et à ses adversaires sur leur querelle. 
Le lendemain, le parlement rendit un arrêt 


LS 
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qui déclara l'accusé prévenu de faits qui en- 
tachoient son honneur , et suspendu des fonc- 
tions de la pairie jusqu'à ce qu'il fût purgé par 
un jugement légal et définitif. Le conseil cassa 
cet arrêt dès le jour suivant. Le parlement 
n'yeut aucun égard; le roi y vint tenir, à Paris, 
une séance royale, et faire enlever du greffe 
toute la procédure ; ce qui donna lieu à de 
vives remontirances. Plusieurs des cours sou- 
veraines de la province en présentent de sem- 
blables. Le roi tient à Versailles (7 décembre) 
un lit de justice, où siége le duc d’Aiguillon 
au rang des pairs. ll y fait enregistrer un édit 
qui défend aux enquêtes et aux requêtes de 
provoquer l'assemblée des chambres, au par- 
lement de se servir du mot de classes pour 
désigner les autres cours souveraïnes, de cesser 
Je service ,.de.se démettre , et de retarder les 
enregistremens par ses arrêts, le tout sous peine 
d'être cassé. De retour à Paris, le parlement 
proteste contre tout ce qui s’est fait dans cette 
séance, et suspend ses fonctions judiciaires. 
Le roi ordonne qu’il les reprenne. Le parle- 
ment dresse des remontrances, Le monarque 
irriié veut être obéi, avant de les recevoir. Le 


parlement, au contraire, ne consent à obéir 
qu'après leur réception. On attendoit le dé- 


noûment de cette lutte prolongée. On dut 


mn | 
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croire qu'elle se termineroit, comme beautoup 
d'autres de ce genre,. par une négociation 
amiable. Mais le chancelier Maupeou avoit 
résolu la destruction de ce parlement. Ligué 
avec le duc d’Aiguillon et le contrôleur-géné- 
ral, l'abbé Terrai, il commença d'abord par 
faire disgracier le duc de Choiseul, que ce 
triumvirat regardoit comme son ennemi, et 
le protecteur des parlemens. On fit connoître 
au roi que son ministre fomentoit, en Amé- 
rique, le mécontentement des coloniesangloises 
qui commençoit à se manifester ; ce qui nous 
attireroit une nouvelle guerre. La dernière 
avoit été si malheureuse, et nos finances étoient 
en si mauvais état, que le roi désiroit unique- 
ment la paix. -Il fut irrité qu’on songeât à la 
troubler sans son ordre , et le duc de Choiseul 


fut exilé (24 décembre). Son cousin partagea 


sa disgrâce. Ce ministre, nous parlons du pre- 
mier , avoit de la noblesse dans le caractère, 
des vues élevées, une politique courageuse. 


: Pour être convaincu de son mérite et de ses 


talens, il faut voir avec quelle ‘amertume le 
grand Frédéric se plaint des obstacles qu'il 
apportoit à l'ambition des puissances unies 
pour l’envahissement de la Pologne (la Russie, 
l'Autriche et la Prusse). D'abord, il sentit 
Ja nécessité de contenir le fanatisme de ce 
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qu'ont appeloit la philosophie ; mais le torrent 1770. 


étoit si fort, qu'il s'y laissa entraîner; il finit 
par la favoriser, ou du moins par souffrir que 
la duchesse de Choiseul la favorisât; et les 
pamphlets irréligieux de Voltaire circulèrent 
sous le couvert du ministre. 

Sa chute fut aussitôt suivie de .celle des 
parlemens. Dans la nuit du 19 au 20 janvier, 
deux mousquetaires présentent à chacun des 
membres de celui de Paris, au nom du roi, 


l'ordre écrit de reprendre leurs fonctions, et 


de signer leur consentement ou leur refus, 


exprimé par ce seul mot, ou ou non. Quarante 
[] 


signent oui. Mais le lendemain étant réunis au 
Palais avec leurs confrères ,‘ils rétractent leur 
consentement donné dans un moment de sur- 
prise, de trouble et de terreur : ensorte que le 
parlement tout entier est démis. La nuit sui- 
vante, un huissier de la chaîne vient notifier à 
tous séparément, que leurs.offices sont con- 
fisqués, et les mousquetaires reparoissent au 
même instant avec des lettres dé cachet pour 
chacun d'eux (1). Tous partent pour-les divers 
lieux d'exil qui leur sont assignés, le 21; et 


(1) Ceux qui voulurent consentir à se démettre (c'est- 


à-dire presque tous) furent rappelés dans la suite, et on 
liquida leurs offices. 
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vingt-deux ans après, le même jour, le succes- 


_seur du monarque qui avoit risqué ce coup 


d'Etat, montoit à l'échafaud, par suite de ces 
querelles parlementaires, qu'on verra renaître 
après la mort de Louis XV. Ce prince, d'un 
caractère doux, timide même, et toujours 
enclin à-la paix et au repos, montra de la fer- 
meté quand il crut son autorité compromise. 


Des conseillers d'Etat et des maîtres des re- 


quétesremplacèrent provisoirement,commeen 
1753, les magistrats destitués. Ensuite on com- 
posa un tribunal définitif, dont le grand conseil 
qui, depuis 1753, luttoit d'autorité avec le par- 
lexuent, forma le fond ; il fut complété par 
des jurisconsultes pris detoute part, et quelques 
uns d’entre eux n'étoient pas très-bien famés. 
Aussi ce tribunal ; surnommé parlement Mau- 
peou, ne put-il obtenir de considération, 
quoiqu'il s'y trouvât quelques hommes qui 
s'en éloient acquis avant d'y entrer. Le roi y 
vint tenir un lit de justice (13 avril), et fit enre- 
gistrer trois édits, dont le premicr supprimoit 
l'ancien parlement, le second lui substituoit le 
nouveau, et le troisième cassoit la cour des 
aides, qui,.seule, avoit osé faire des.remon- 
trances sur cette révolution. Le roi défendit 
au nouveau parlement toute représentaiion en 
faveur de l’ancien, précaution surabondante, 
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et termina la séance en disant, du ton le plus :555; 
ferme : Je ne changerai jamais. A l'exception 
du comte de la Marche, dont la modique for- 
tune, dit-on, ne pouvoit se passer des bienfaits 
du trône , tous les princes du sang protestèrent 
contre ces nouveautés, et treize pairs adhé- 
rèrent à leurs protestations. Les princes furent 
exilés; mais quelque temps après, ils se récon- 
cilièrent tous avec la cour, si ce n’est le prince 
de Conti, qui ne voulut point rétracter sa 
protestation. Ce fut l'exemple des autres princes 
du sang que suivirent les pairs. Le ressort du 
parlement de Paris, qui, de quelques côtés, 
étoit véritablement trop étendu, fut diminué 
par la création de six conseils supérieurs, dont 
on porta la compétence bien au-delà des 
sommes qui bornoient celle des présidiaux. Il 
fut, en outre, déclaré que les charges de la 
magistrature cessoient d'être vénales. Dans le 
courant de cette année, tous les parlemens 
furent anéantis et recomposés, excepté celui 
de Pau, qui, comme nous l'avons dit, avoit 
déjà subi-cette opération . et celui de Rouen, 
auquel on substitua deux conseils supérieurs, 
dont l’un dans cette capitale de la Normandie; 
ct l'autre à Bayeux. Ainsi fut terminée, sans 
secousse, mais non sans mécontentement, cette 
révolution dans la magistrature ct dans la cons- 


La 
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Cagn titution du royaume, dont les parlemens et 
| leurs remontrances étoient devenus une partie 
essentielle et intégrante , depuis la longueinter- 
ruption des Etats-Généraux ; car ces nouvelles 
cours, quoique décorées du nom de paric- 
mens, n'étoient que les simulacres de ces tri- 
bunaux anciens et vénérés. | 
Durant le cours de ce bouleversement , le 

roi avoit marjé le dauphin à Maric-Antoinette- 
Josephe-Jeanne de Lorraine, archiduchesse 
d'Autriche (16 mai 1770). La fête que donna 

la ville de Paris, à cette occasion (le 30), fut 
marquée par un événement désastreux : le 
défaut de précaution des agens de la police 

fut cause que cent trente-trois personnes per- 
dirent la vie dans la rue Royale ; il y eut un 

plus grand nombre de blessés. La fin terrible 

des augustes époux n'a pu qu'affermir dans 
l'esprit du peuple la superstition des présages. 
Tous deux , en cette douloureuse circonstance, 
_prodiguèrent les témoignagés de la plus tou- 
chante bonté. Ils donnèrent aux familles les plus 
indigentes qui étoient privées de leurs sou- 
tiens, tout l'argent qui était à leur disposition. 
1972-74 Louis XV n'abusa point du pouvoir absolu 
que lui laissa la dispersion des parlemens. La 

fiu de son règne ne fut marquée dans l'intérieur, 

-que par des tracasseries de cour, qui sont déjà 
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sans intérêt. Mais au dehors, il sc-passa une 1772-74 


grande mutation qui dut étonner l'Europe, qui 
en changea la face, et produira peut-être encore 
d'autres changemens : c'est le partage d’une 
partie dé la Pologne, consommé le 5 août 1772, 
à Pétersbourg. Le ministère, françois n’y put 
apporter aucun obstacle. Occupé de se main- 
tenir en place , à peine fut-il instruit du projet 
des trois puissances co-partageantes , que nous 
avons déjà nommées. Louis XV, en-apprenant 
cette mémorable usurpation, laissa échapper 
un mot flatteur pour le duc de Choiseul : 
« S'il eût été ici, dit-il, cela ne seroit point 
» arrivé. » Nous acquîmes cependant quelque 
gloire dans cette triste ct humiliante conjonc- 


ture. Quinze à seize cents François, faible se- 


cours envoyé aux Polenois, signalèrent leur 
bravoure sous les ordres du bäron de Vioménil, 
aujourd’hui maréchal de France ; et sous M. de 
Choisi, brigadier , qui se défendit avec intré- 
pidité dans le fort.de Varsovie contre le-ter- 
rible Suwarow (dont nous aurons -occasion 
de parler dans la suite), et ne capitula qu'au 
moment d'être forcé. Tel fut le dernier évé- 
nement militaire du temps de Louis XV. 
Ce prince , qui avoit eu la petite vérole, vers 
la fin d'octobre de 1728, en fut attaqué de 
nouveau, après plus de quarante-cinq ans. Ses 
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1772-74. trois filles, Mesdames Adélaïde, Victoire, 
Sophie (1), ne quittèrent pas la chambre du 

. roi, dont la maladie eut au bout de quelques 
jours Îles caractères les plus dégoûtans et les 

plus terribles. Toutes trois en furent attaquées ; 
aucune n’y succomba. Louis XV mourut le 

10 mai, dans la soixante-cinquième année de- 

. son âge, | - 

Ce prince eut deux défauts : une défiance de 
lui-même excessive et mal fondée ; un amour 
effréné pour les femmes ; l'un et l’autre furent 
l'ouvrage des circonstances. Il avoit reçu de la 
nature un sens droit, de l'esprit et de la timi- 

 dité. Le cardinal de Fleury, tant qu'il gou- 
verna, ne prit aucun soin de l'instruire des 
affaires, et en mourant, lui recommanda de 
s'en rapporter toujours à l'avis de son conseil. 
C'étoit, disoit-il, l’infaillible moyen de n'avoir 
jamais aucun reproche à se faire. Louis eut le 
malheur de suivre cette instruction à la lettre, 
et ce fut l'occasion de plus d’une faute. Celles 
que lui fit commettre son goût pour le sexe, 
eurent une cause étrangère à ses premiers 
penchans et à ses premières habitudes. H fut 


# 
(1) La quatrième, Mm° Louise, avoit pris le voile chez 
les carmélites de Saint-Denis, où elle fit profession le 
1° octobre 1771. 
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long-temps l'époux le plus fidèle. On assure :,:2-51. 
que la reine, se laissant aller aux impulsions . 
de quelques personnes d'une piété fort mal 
entendue, eut le madheur de se refuser à ses 
empressemens ; le dépit en fut la suite ; les 
corrupteurs firent le reste. Condamnés long- 
temps à la nullité, ils ne s’en dédommagèrent 
que trop. Ses deux dermières maîtresses en ‘ 
titre étoient d'une très-basse extraction..On 
lui en a fait un crime; ce seroit plutôt un 
motif d’excuse. 11 n'est pas de spectacle plus 
triste que celui d'un monarque déshonorant 
par des affections coupables une famille il- 
lustre. Le tort le plus grave de Louis XV est 
la sorte d'illustration qu'il voulut procurer à 
ces deux femmes, surtout à la dernière. Au 
reste, M"° de Pompadour avoit quelque élé- 
vation dans l’esprit, et M": Lange , plus connue 
sous le nom de M°° Dubarri, signala par une 
noble générosité les derniers jours de sa vie. 
Elle Ja perdit sur l'échafaud révolutionnaire, 
où elle ne monta point avec courage ; foiblesse 
bien pardonnable à son sexe , mais remarquée 
parce qu'elle fut unique. - 

Malgré les défauts que nous n'avons pas dû 
dissimuler, Louis XV sera compté au nombre 
des bons rois, quand l'esprit de dénigrement, 
quand les idées révolutionnaires auront ‘fait 
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1772-74. place à J'impartialité, à la raison et à la sa- 
gesse. Ses maîtresses seront oubliées , ainsi que 
celles de tant d'autres princes, et on se suu- 
viendra qu'il n'exista jamais de monarque plus 
doux, plus clément, de maître plus affable ; 
que, malgré nos revers maritimes, ce règne de 
cinquante-neuf ans fut un des plus heureux 
que la France ait encore vus; que la nation a 
joui, en général, à cette époque, de la plus 
grande prospérité qu'elle ait conaue; que la 
fondation de l'Ecole-Militaire et de l'Ecole de 
Chirurgie sont deux grands bienfaits envers la 
France : l'humanité toute entière lui-en doit 
encore un plus éminent. Dans le cours de la 
guerre de Sépt-Ans, que nous soutenions sur 
mer avec tant de désavantage , un Dauphinois, 
nommé Dupré, retrouva la composition du feu 
grégeois des anciens, en fit des expériences mul- 
tipliées, une entre autres en présence du rot, 
qui toutes réussirent. Louis XV lui paya son 
secret, et ne permit, ni d'en faire usage, ni 
de le publier. Il se priva ainsi du moyen in- 
faillible de triompher d'un ennemi qui lui 
avoit fait beaucoup de mal. L'histoire n'offre 
pas de trait plus magnanime. 

Il est vrai que déjà germoient au sein du - 
royaume les semences de cette funeste révo- 
lutidn. qui s’est développée ensuite. -Il faut 
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convenir que la dissolution des mœurs de ce 
monarque a pu afloiblir un peu le respect dû 
au trône , et être comptée parmi les nom- 
breuses causes de la catastrophe ; mais il 
s'en faut bien qu’elle y ait eu la principale 
influence. Nous avons vu sous d’autres règnes, 
sans parler de la régence, une dépravation 
‘beaucoup plus marquée, sans qu'il en soit 
résulté de semblables effets. 

Une cause bien plus directe du désastre, 
comme nous le dirons bientôt , a été le chan- 
gement des opinions religieuses , et Louis XV, 
ne l’a jamais favorisé. Malgré ses goûts volup- 
tueux , il respecta et pratiqua constamment la 
religion de ses pères ; il montra la plus grande 
aversion pour l'ennemi le plus acharrré du 
christianisme, et le retint toujgurs dans la 
disgrâce et dans l'exil. Mais enfin l’incrédulité 
prévalut d'abord dans la classe la plus élevée 
de la nation, et descendit presque jusque dans 
les dernières. Il est douteux que la main des rois 
et des ministres les plus fermes eût été assez 
puissante pour.opposer une digue suffisante à 
ce débordement, tôt ou tard névitable. 

Les sciences, sous ce règne, jetèrentencore 
plus d'éclat que les lettres; quatre écrivains 
cependant s'élevèrent au-dessus de la foule. 
Montesquieu, au même degré profond et in- 

6. | 10 


en] . 
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1772-74. génieux; Buffon, qui, malgré la perfection et 
la majesté de son style, est moins lu qu'admiré; 
Jean-Jacques Rousseau , qu'on ne peut hre ni 
sans plaisir ni sans danger, et que ses para- 
-doxes innombrables décrieront éternellement 
dans les esprits droits et sages (1); Voltaire, 
doué d'une facihté miraculeuse , et qui réunit 
tous les talens, mais qui n’en eut pas un assez 
décidé pour devenir classique ; Jean - Baptiste 
Rousseau , qui l'est, appartient plus au siècle 
de Louis XIV, qu’à celui de Louis XV ; l’abbé 
Delille s'annonça sous ce dernier règne par un 
chef-d'œuvre de difficulté vaincue, et qu’on 
avoit jugée insurmontable : la traduction des 
Géorgiques. Piron et Gresset firent chacun 
une comédie d'un mérite supérieur et” d'un 
style plus élégant et plus correct que celui du 
prince des comiqués; Pompignan, une tragé- 
die estimable, quelques strophes magnifiques ; 
Lemierre, un petit nombre de vers heureux ; 
Colardean, davantage ; Du Belloi, des tragé- 
dies dans lesquelles il y a de nobles sentimens ; 
celles de Ducis, qui en avoit déjà composé 


(1) Le goût étoit perverti au point que sa lettre à l’ar— 
chevêque de Paris fut citée comme un chef-d'œuvre de 
dialectique. C’est un véritable modèle d’insolence et de 
déraison. 
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plusieurs sous Louis XV, renferment des 
scènes pathétiques; quelques unes des œuvres 
dramatiques de La Harpe, ne sont pas sans 
mérite , mais toutes sont sans verve : son Cours 
de Littérature, qui lui a fait plus d'honneur, 
n'est pas exempt de partialité, dans la partie 
- qui traite de la littérature moderne. Voltaire, 
{Siècle de Louis-XV), ne reconnoît de génie 
que dans les froides Saïsons de Saint-Lambert, 
et le quinzième chapitre de Bélisaire, roman 
de Marmontel, déjà tombé dans le plus pro- 
fond oubli. Personne n'eut jamais plus de goût 
que Voltaire; mais aussi jamais personne ne 
se joua de la vérité, en tout genre, avec moins 
de scrupule, et ne sacrifia davantage à l'esprit 
de parti. Le guide qui auroïit pu être le plus sûr 
est le plus infidèle. Mais les réputations créées 
par la cabale s’évanouissent bien vite; letemps 
met bientôt chacun à sa place. Au reste, Mar- 
montel a quelques titres littéraires plus recom- 
mandables que ce triste roman. Nous avons 
passé soussilence beaucoup d’autres écrivains ; 
Dorat eut de l'esprit; il en abusa , il est vrai; 
mais on l’a trop déprécié; il y a des vers 


men med 
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agréables dans le Recueil beaucoup trop volu-" 


mineux de ses œuvres, notamment dans son 

petit poëme-de la Déclamation. Parni avoit 

un goût plus sûr, et un talent- plus vrai qui 
10. 
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1774. J'abandonna lorsqu'il en voulut faire un usage 


\ 


condamnable. 
LOUIS XVI. 


Ce: prince, né le 23 août 1754, troisième 
fils du grand dauphin, et de Marie-Joséphine 
de Saxe, sa seconde femme, porta d’abord le 
nom de duc de Berri. Ses deux ainés, le duc 
de Bourgogne et le duc d'Aquitaine mouru- 
rent fort jeunes. Son âme étoitsensible et pure. 
La première fois qu'il s’entendit donner lenom 
de daüphin, qui lui rappeloit la mort de son 
père, il tomba ‘évanoui. Quoiqu'il eût un ju- 
gement droit et de l'instruction, il ne pouvoit 
avoir que bien peu de connoissance des af- 
faires, dont on l’avoit tenu constamment éloi- 
gné. Il én confia le timon à Jean-Frédéric 
Phélippeaux, comte de Maurepas, disgracié 
depuis vingt-cinq ans, pour une chanson 
contre M°° Pompadour; ce ministre le prit 
au même âge que l'abbé de Fleuri, à soixante- 
treize ans, gouverna comme lui sans faste et 
avec douceur, mais avec plus de foiblesse, et 
commit la même faute, en déterminant le 
roi à n'avoir d’avis que celui de la pluralité de 
son conseil. 

Le règne de Louis XVI s'annonça par des 
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bienfaits : il fit remise à la nation du droit con- 
sidérable dejoyeux avènement ; affranchit les 
serfs dans les terres de son domaine, abolit 
1a loi qui rendoit les débiteurs de la taille soli- 
daires, rt la question préparatoire. Tout pré- 
sageoit le gouvernement d’un nouveau Titus. 
41 renouvela le ministère, et, dans ses choix, 
ne consulta que l'opinion publique. Cette 
opinion, dont la cabale philosophique s’étoit 
emparée , lui en fit faire quelques uns de dan- 
gereux. L'abbé Terrai avoit la réputation 
d'un ministre dur et inexorable ; mais il eût 
pu restaurer les finances; il fut remplacé ‘par 
Turgot, de la secte des économistes ‘et de 
celle des philosophes, qui l’une et l’autre vou- 
loient tout innover, pour s'emparer de tout. 
Ce motif d'intérêt personnel cependant ne 
pouvoit être attribué ni à Turgot ni à Lamoi- 


gnonde Malesherbes,qui,quelque temps après, 


succéda dans le ministère de la maison du roi 
à Phélippeaux de la Vrillière. Turgot et Males- 
herbes avoient une âme nobhle, élevée; mais 
l'un et l’autre, le premier notamment, étoient 
hvrés à un esprit systématique, le plus dau- 
gereux de tous, dans un temps où l'amour 
des nouveautés faisoit fermenter les têtes (r). 


(1) Malesherbes a écrit, en parlant de lui-même et de 
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Le ministère, cédant à l'opinion publique, rap- 
pela. les anciens parlemens (12 novembre). 
Quelques uns prétendirent qu'on avoit eu tort 
de les casser et de les rétablir. On prit quel- 
ques précautions contre l'abus de leur autorité: 
Il leur fut ordonné d'enregistrer après de pre- 
mières remoutrances, avec faculté de les réité- 


Turgot : « M. Turgot et moi étions deux fort honnêtes 
» gens , très-instruits, passionnés pour le bien. Qui 
> n'eût pensé qu'on ne pouvoit mieux faire que de nous 
» choisir? Cependant nous avons mal administré. Ne 
» connoissant les hommes que par les livres, manquant 
» d’'habileté pour les affaires, nous les avons laissé diriger 
» par M. de Maurepas, qui ajouta tonte sa foiblesse à + 
» celle de son élève (le roi), et, sants le vouloir ni le 
» prévoir, nous avons contribué à la révolution. » Nous 
avions quelque peine à croire que cet aveu, attribué à 
Malesherbes, eût été réellement fait par lui. Nous ne 
concevions pas trop comment il pouvoit dire que ni lui ni 
Turgot ne connoissoient les hommes que par les livres. 
Malesherbes avoit été vingt-cinq ans premier président de 
la Cour des Aides, et Turgot intendant de Limoges pen- 
dant douze ans. C'étoient là les degrés usités pour par— 
venir au ministère. Dans la magistrature et dans une inten- 
dance on pouvoit apprendre à connoîire les hommes. Mais 
M. de Bertrand-Molleville (dans ses Mémoires particuliers, 
chapitre XVI) rapporte une conversation dans laquelle 
Malesherbes dit à peu près les mêmes choses en ce qui le 
concernoit personnellement ; car il n’y fut pas questian 


de Turgot. 


d | 
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rer ensuite. On verra que cette barrière fut :7%4. 
insuffisante. Ils. se montrèrent fort opposés 
aux systèmes de Turgot qui supprima les cor- 
vées en nature faites par les seuls agriculteurs 
sur les grands chémins, et les remplaça par 
un impôt pécuniaire que tous devoient sup- . 
porter. Cette innovation anéantissoit un des 
priviléges de la noblesse, exempte de corvées. 
Quoiqu'elle dût paroître agréable aux gens de 
campagne , ils n’y applaudirent pas, du moins 
‘dans toutes les provinces. Ils aimoient mieux 
consacrer aux-travaux publics quelques jour- 
nées, dans une saison où ils pouvoient y vaquer 
sans trop d'incommodité, que de débourser la 
moindre somme pour leur contingent. Turgot 1775. 
fit rendre sur la libre circulation des blés 
dans l’intérieur, des règlemens qui pour la 
plupart sembloient utiles et justes; mais il 
. prit mal son temps : la récolte avoit été mau- 
vaise. Ces nouvelles lois servirent de prétexte à 
des émeutes. Les amis de Turgot en accusèrent 
les parlemens, la noblesse et le clergé, qui 
haïssoient -en lui l’économiste et l'encyclopé- 
diste (1). Mais on ne peut supposer que la 


(5) Les principaux auteurs de l'Encyclopédie étoient 
connus par leurs opinions irréligieuses. Turgot avoit 
fourni plusieurs articles à ce Dictionnaire. Quoiqu'il n’y 


ns 
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haute magistrature , et ce qu'alors on appeloit 
les deux premiers corps de l'Etat, se fussent 
entendus pour exciter des révoltes. Il n'y en. 
a pas la plus légère preuve. Les tribunaux de 
la maréchaussée furent chargés de les réprimer 
et de les punir. Deux exemples suffirent pour 
les dissiper. 

Turgot n’étoit pas le seul novateur qui fût 
dans le ministère : le comte de Saint-Germain, 
auquel celui de la guerre étoit confié, boule- 
versa tout dans son département. Sous pré- 
texte d'économie, il supprima une partie de, 
Ja maison militaire du roi, diminuant ainsi 
l'éclat et la force du trône, qu’il eût mieux 


. valu augmenter. On prétend même qu'il avoit 


le projet de supprimer tout-à-fait cet éta- 
blissement. Il introduisit la punition des coups. 
de plat de sabre qui fit le plus mauvais effet. 
Un grenadier dit à cette occasion qu'il n'aimoit 
du sabre que le tranchant. C'étoit bien mécon- 
noître l'esprit de la nation, que de vouloir 
introduire, dans les armées françoises, cet 
usage emprunté de l'étranger. Ces deux mi- 


eût point: attaqué la religion, le clergé pouvoit craindre: 
ses relations intimes avec ceux quitravailloient à la détruire. 
La noblesse et les parlemens devoient redouter ses vastes 
projets d'innovation en tout genre, 
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nistres nous menoient si brusquement à la :775. 
révolution qui éclata quelques années plus 
tard, que dèsTors on la prédit dans tous ses 
détails. Une chanson connue annonça la sup- 
pression de la noblesse, du clergé, des parle- 
mens, même de la royauté (1). La reine qui 
étoit adorée de son époux, et qui méritoit de 
l'être , lui témoigna de trop justes alarmes sur 
les suites des nouveautés qui s’opéroient, ou 
se préparoient de toute part. Le parlement de. 
Paris, de son côté, refusa d'enregistrer plu- 
sieurs édits qui étoient les préliminaires des 
changemens médités par le contrôleur-général. 
Le monarque, n'étant pas encore désabusé ; 1756. 
lesfitenregistrer dansun lit de justice(12mars). 
Cefut là, pour lemoment, le dernier triomphe 
des économistes et des philosophes. Le roi 
sentit bientôt qu'on l’entrainoit trop loin; il 
cessa de témoigner la même confiance à Males- 
herbes et à Turgot. Le premier donna sa dé- 
mission; elle fut demandée à l’autre. Saint- 
Germain perdit, peu après, la portefeuille de 
la guerre, qui fut confié au prince de Mont- 
bare. | | 
Clugny et Taboureau ne firent que paroître 


(1) Le roi se croyant un abus, 
Ne voudra plus l'être. 


1777° 


/ 
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au contrôlc-général. Le dernier fut remplacé 
par Necker, Génevois et protestant, qui, né 
sans biens, avoit fait dans la banque une de 
ces fortunes rapides dont la légitimité paroît 
toujours un peu équivoque. Il n'eut que le titre 
de directeur-général des finances ( 10 juillet ). 

L'empereur d'Allemagne, Joseph IT, fit, 
cette année, en France un voyage qui n'eut 
aucun résultat politique, quoiqu'il lui eût 
supposé d'abord un but de cette nature. Il se 
conduisit comme un prince qui cherche à s’ins- 
truire, et non à s’amuser. Pour éluder, autant 
qu'il étuit possible , l'ennui du cérémonial, il 
prit le nom de comte de Falkenstein. À son 
retour, il passa par Genève. Voltaire se flattoit 
de le voir à Ferney , ‘et avoit fait des apprêts 
pour sa réception. L'empereur trompa son 


attente. L'abbé Brotier (dans son livre intitulé. 


Paroles mémorables) raconte que le prince 
dit à ce sujet : « Si je voyageois en empereur, 
» je l’aurois vu comme un homme célèbre; je 
» voyage en gentilhomme, et j'en veux garder 
» tous les devoirs. Un gentilhomme ne peut 
» pas voir un homme qui a reçu des coups de 
» bâton (1), et qui est flétri par des arrêts. » 


(1) Que le chevalier de Rohan lui avoit fait donner, 
pour le punir d’an propos outrageant. 
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Il semble que le motif est le même, ou plus 2777. 
fort pour un empereur. L'année suivante, Vol- 2778. 
taire fut amplement dédommagé de cette mor- 
üfication : Louis XV le tenoit dans l’exilcomme 
un ennemi de la religion de l'Etat, et come 
un écrivain qui avoit outragé les mœurs. Il 
paroît qu'il n’existoit point de lettre de ca- 
chet en forme. On lui avoit permis d'habiter 
sur l'extrême frontière de la France. Depuis 
vingt-sept ans, il n’avoit pu même approcher 
de la capitale. Mais, durant cet intervalle, il 
s'étoit opéré un tel changement dans les opi- 
nions, il s'étoit introduit unetelle foiblesse dans 
le gouvernement, qu'un roi dont l'Eglise con- 
sacrera probablement toutes les vertus, cédant 
aux mœurs du siècle, si éloignées des siennes , 
souffrit qu’une espèce de triomphe fût décerné 
publiquement à un auteur qui avoit corrompu . 
son pays (1). Une jeunesse effrénée alla jus- 
qu’à déifier, en quelque sorte, le chantre de 
la débauche, l'écrivain d'un poëme plein de 
telles infamies, qu’on ne doit pas même en 
rappeler le titre. Si Louis XVI n’eût pas en 
cette circonstance la fermeté de son prédé- 


(1) On lit dans les Mémoires de M. Hue que Louis XVI 
dit, en parlant de Voltaire et. de Jean-Jacques Rousseau : 
__« Ces deux hommes ont perdu la France. » 


PE 
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Éesseur, il faut du moins le louer de n'avoir 
pas souffert que l'homme qui avoit donné tant 
de scandale, qu'un homme, couvert d'autant 
d'opprobre que de gloire, approchât de sa 
cour. Voltaire et Rousseau moururent presque 
en même temps : le premier, le 30 mai; l'autre, 
le 2 juillet. 

L'année même de la mort de ces deux 
écrivains qui contribuèrent tant à notre ef- 
froyable révolution, vit éclore un événement 
qui en fut aussi.une des causes principales et 
prochaines : un roi juste et pacifique fut pré- 
cipité dans une guerre injuste et impolitique 
tout ensemble. Les colonies angloises du 
nord de l'Amérique, mécontentes de leur 


" métropole, étoient, depuis 1765, dans un 


état de fermentation. En 1773, ces troubles 
prirent un caractère plus grave, et en 1775, 
la guerre civile éclata. L'année suivante , le 


4 juillet, ces colonies se déclarérent indé- | 


pendantes dans un congrès. Le docteur Fran- 
klin eut la plus grande part à cette déclara- 
tion. Elle porte: « que tous les hommes ont 
» été créés égaux, et qu'ils ont été doués par 
» le créateur de certains droits inaliénables ; 
» que parmi ces droits sont la vie, la liberté, 
» et la recherche du bonheur ; que pour assu- 
» rer ces droits, les gouvernemens ont été 
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» établis parmi les hommes, et qu'ils tirent 
» leur autorité du consentement de ceux qui 
» SOnt gOuvernés ; que quand un gouverne- 
» ment ne tend point à ces fins, le peuple est 
» en droit de le changer, ou de l’abolir, et 
» d'en établir un nouveau, fondé sur les 
» principes qui lui paroîtront les plus conve- 
» nables à sa sûreté et à sa félicité... Quand 
» une longue suite d'abus et d'usurpations, 
» tendant invariablement au même but, 
» prouve qu’on a dessein de les réduire (les 
» hommes) sous un pouvoir despotique, c’est 
» leur droit, 1l est même de leur devoir de 
» rejeter un pareil gouvernement. » 

En France, des cris insensés, les philo- 
sophes, une prétendue opinion publique de- 
mandoient qu'on se déclarât pour l'insurrec- 
{ion américaine ; c'est le nom qu'on donnoit 
au soulèvement des colonies angloises. Le 
commerce leur envoya des armes et des mu- 
nitions. Quelques officiers, entr’autres M. de 
La Fayette, alors très-jeune , étoient allés 
y offrir leurs services (1777), et Franklin 
avoit passé en France pour y souffler la 
guerre. On fit pour son portrait cette ins- 
cription fastueuse : Eripuit cælo fulmen scep- 
trumque tyrannis. La première partie ren- 
fermoit une vérité poétique : il avoit imaginé 


1758. 
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1778. les paratonnerres : la seconde étoit dénuée de 
| justesse et de justice. Les Anglois, pour avoir 
peut-être un peu manqué de mesure, n’é- 
toient point des tyrans. Un simple particulier, 
Beaumarchais, se donna le ridicule inouï de 
faire, en son nom, un manifeste contre la 
Grande-Bretagne. Enfin, la France reconnut 
l'indépendance des Etats-Unis, et fit avec 
eux un traité d'alliance et de commerce (7 
février). L'Espagne imita cet exemple avec 
la plus grande répugnance. Toujours fidèles 
à leurs souverains, les Espagnols, avec raison, 
ne pouvoient croire qu'il fût équitable de 
seconder ceux qui combattoient le leur ; ils 
sentirent que ce seroit donner à leurs propres 
colonies l’idée, même le désir, de se rendre 
à leur tour, indépendantes (1). Mais l'esprit 
de vertige qui avoit entraîné la France, 
s’étendit enfin jusqu'au cabinet de Madrid. 
‘On se battit sur les mers de l'Europe, de 
l'Amérique et de l'Inde. 

Sartine, qui de la police avoit passé au 
ministère de la marine, Ja rétablit avec une 
célérité qui étonna la France et l'Europe. Le 
22 juillet, il se livra, entre les floites de 


(1) Histoire des troubles de l'Amérique angloise, 
tome II], pag. 159 et suivantes. 
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France et d'Angleterre, à la hauteur d'Oues- :778, 
sant, un léger combat, dont les deux partis 
s'attribuèrent l'avantage. De part et d'autre, 
on rentra dans ses ports, et l’on en sortit 
sans se rencontrer, et à ce qu'il paroît, sans 
se chercher. Le duc de Chartres (depuis 
duc d'Orléans, et si malheureusement connu 
sous le nom d'Egaditée), fit deux campagnes ; les 
uns louèrent.sa contenance au combat d'Oues- 
sant, les autres blâmèrent 5a conduite. La cour 
sans doute n’en fut pas contente, puisque, 
pour l'écarter de la mer, elle créa en sa faveur 
une charge de colonel-général des hussards. 

En Amérique, les Anglois nous prirent les 
iles de Saint-Pierre et Miquelon; le marquis 
de Bouillé leur enleva la Dominique ; le 
comte d'Estaing attaqua Sainte-Lucie , et fut 
repoussé avec perte. Dans l'Inde, avant que 
la guerre fût déclarée , l'ennemi s'empara de 
toutes nos possessions, pour ainsi dire, et 
même sans obstacle, si l’on en excepte Pon- 
dichéri, que M. de Bellecombe ne rendit 
qu'après une glorieuse défense. 

La campagne de 1779 offrit, en Europe, :779. 
le spectacle de la plus belle flotte que les flots 
aient jamais portée. Celles de France et 
d'Espagne s'étant réunies en pleine mer, 
sous les ordres du comte d'Orvilliers (25 
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pe. juin), formèrent une armée navale de soixante- 
six vaisseaux de ligne, sans parler d’une 
multitude innombrable de frégates et autres 
bâtimens de diverses espèces. Des bateaux 
plats devoient recevoir, à Saint-Malo et au 
. Havre - de - Grâce, quarante mille hommes 
destinés à faire une descente en Angleterre. 
Ce ne fut qu'après cinquante et un jours 
(15 août), que les flottes alliées parurent 
devant Plymouth; le vent les en écarta; 
l'amiral Hardi vint se placer dans la rade ” 
avec trente-huit vaisseaux de ligne ; et cette 
formidable expédition ne produisit rien. 
Nous avions également en Amérique -des 
forces supérieures à celles de l'ennemi, et 
nous en retirâmes presqu'aussi peu de fruit. 
De grands renforts envoyés au comte d'Es- 
taing, portèrent son escadre à vingt-cinq 
vaisseaux de ligne ; un de ses lieutenans con- 
quit sans peine l'Île de Saint-Vincent. Il atta- 
qua en personne la Grenade, donna l'assaut, 
y fit preuve du ælus grand courage, et la 
contraignit à se rendre à discrétion. Ce fut 
son dernier exploit. S'étant porté dans la 
Géorgie pour seconder les Américains, il fit 
une malheureuse tentative sur Savanah, que 
les Anglois avoient enlevé aux Etats-Unis, et 
revint en France. 
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Un canton de l'Afrique devint aussi le 199 


théâtre de la guerre : nous attaquâmes le 
Sénégal , “cédé à l'Angleterre par le traité de 

1763, et nous détruisimes tous les établisse- 
mens qu'elle ,y avoit faits. Ce fut le marquis 
de Vaudreuil qui commanda l'escadre, et le 
duc de Lauzun, les troupes de terre. 

Cette année vit un genre de coalitæn dont s780. 

il n'y avoit point d'exemple en Europe : l'An- 
gleterre,. depuis long-temps, se prétendoit 
en droit de visiter les navires neutres, pour - 
examiner s'ils ne portoient pas à ses ennemis 
des munitions ou des matériaux de construc= 
tion navale, et de les confisquer lorsqu'il s’ÿ 
trouvoit des objets qu'elle appeloit de con- 
trebande. La Suède fut la première puissanoe 
qui, en 1779, arma pour protéger ses côtes ; \ 
la Russie, puis le Danemarck, et enfin la 
Hollande adoptèrent la même mesure , à la 
quelle on donna Île nom dé neutralité armée. 
Pour rompre, ou du moins affoiblir cette 
espèce de confédération, la Grande-Bretagne 
déclara la guerre aux Hollandois, qui n’eurent 
alors d'autre parti À prendre que de joindre 
lears efforts à ceux de la France et de l’Es- 
pagne ; sans cette jonction , ils eussent perdu 
toutes leurs colonies, et elle n'empécha point 


qu'ils n’en perdissent plusieurs. Le comte de 
_ 6. Se | 11 


_ 
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Guichen se battit trois fois dans l'Amérique 
contre l'amiral Rodney, toüjours avec gloire 
et sans désavantage. C'étoit beaucoup de 
pouvoir disputer l'empire des mers à ‘une 
nation qui le possédoit depuis près d'un siècle. 
Cependant Necker jugea que la guerre mari- 
time et continentale qui coùtoit beaucoup, se- 
faisoit trop mollement ; il eut assez de crédit 
pour faire renvoyer Sartine et le prince de 
Montbarey , auxquels on donna pour succes- 
seurs le marquis de Castries et le marquis 
de Ségur. 

- Quoique les derniers événemens de là 
guerre n'aierit pas, en somme, été plus heu- 
reux que les premiers, et qu'il s'y soit mêlé, 
comme on va le voir, une sanglante défaite 
sur mer, ces changemens dans le ministère 
n'ont eu probablement sur nos destinées 
qu'une influence médiocre ; on n'en peut dire 
autant d'une innovation que se permit, dans 
le sien, le directeur de nos finances : il obtint 
du roi la permission de publier le compte 
qu’il Jui avoit rendu l’année précédente. 1} 
faut supposer qu'il n’avoit d'autre but que de 


- faire admirer son admanistration, et de sou- 


tenir la confiance qu'il avoit obtenue des ca- 
pitalistes auxquels il avoit emprunté, pour 
l'Etat, des sommes effrayantes. Elles s'éle- 
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vèrent, pendant ce premier ministère ; qui 1780 
dura quatre ans et demi ,à quatre cent soixante 
millions. Mais ce compte mettoit l'univers 
dans la confidence de natre situation inté- 
rieure ; c'étoit révéler le secret de l'Etat, faire 
naître, chez un peuple vif et léger, le goût 
dangereux des innovations, soumettre son 
gouvernement , ses lois, ses institutions à la 
censure ; c'étoit opérer une véritable révolu- 
tion. Ce compte étoit plus que séduisant ; il 
offroit un résultat miraculeux : il établissoit 
qu'avant le ministère de Necker, le deficit 
annuel du trésor excédoit vingt-sept millions. 
Ce ministre avoit fait des emprunts énormes 
à on intérét considérable , n'avoit pas aug- 
menté les impôts, et prétendoit non-seule- 
ment avoir comblé le deffcit, mais avoir pro- 
curé un eéxcédant dé dix millions. Ses asser- 
tions furent contestées, son compte débatlu ; 
on n'y voyoit que de petites économies par- 
tielles qui ne pouvoient avoir produit une ‘ 
amélioration aussi inéroyable; it crut se tirer 
d'affaire en répondant qu'il n’avoit donné 
qu'un compte moral. Dès lors il fut apprécié ; ; 
on le renvoya ( 25 juin). 

Cependant tes deux ministres qu'il venoit 
de faire placer , firent de grands efforts pour 
soutenir KR guerre impruüdernment allamée. 

IL. 
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Le comte de Guichen, avec dix-huit vais- 
seaux, alla joindre à Cadix la flotte espa- 
gnole ; mais cette armée combinée ne fit 
qu’une croisade inutile sur les côtes d'An- 
gleterre. Le comte de Grasse fut d'abord plus 


* heureux en Amérique; parti de Brest ( 24 


mars ) avec vingt-quatre vaisseaux de ligne, 
il arrive à la Martinique. Le marquis de 
Bouillé, qui en est gouverneur, monte sur 
cette flotte, accompagné de quelques troupes, 
et s'empare de l'ile de Tabago. Après cette 
expédition, le comte de Grasse fait voile pour 
l'Amérique septentrionale, et va mouiller à 


la baie de Chesapeack. L'amiral anglois Grave 


osa l’ÿ attaquer avec dix-neuf vaisseaux ; il 
fut repoussé. Cet avantage, remporté par le 
comte de Grasse , procura au général en chef 


des Etats-Unis ; Washington , et au général 


françois Rochambeau qui le secondoit avec 
une. petite armée, les moyens de réduire 
Yorck-Town, où le général anglois Corn- 


. wallis fut fait prisonnier avec toute son 


armée qui étoit de sept à huit mille hom- 
mes QG). Plusieurs François se distinguèrent 
à ce siége : le marquis de la Fayette, le baron 


. (x) C'étoit le second désastre de ee genre que les 
Anglois ‘éprouvaient en Amérique. Leur général Bur- 


d 
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de Vioménil, le marquis de Saint-Simon, :8:. 

le vicomte de Noailles ( qui s'étoit déjà si- 

gnalé dans la conquête de la Grenade), 

le comte Charles de Lameth, et beaucoup 

d'autres. 

-_ Après cette utile et brillante expédition , le 

comte de Grasse, voyant que les insurgés n'a- . 

voient plus besoin de son secours, ramena sa 

flotte à la Martinique, où elle arriva le 2 dé- 

cembre. Pendant son absente, le marquis de! 

Bouillé avoit reconquis les îles de Saïnt-Eus- 

tache, de Saba et de Saint-Martin, enlevées 

par les Anglois à la Hollande; le comte de 

.Kersaint, commandant d'une petite escadre, 

reprit également au profit des Hollandoiïs, nos 

alliés, les établissemens de Démérari , d’Esse- 

quibo et de Surinam. 
D’autres succès marquèrent d’abord la caîn- 1782. 

pagne suivante. Le marquis de Bouillé, à la 

tête de six mille hommes, et protégé par trente- 

deux vaisseaux de ligne, commandés par le 

. comte de Grasse, assiégea Saint-Christophe. 

L'amiral Hood, avec vingt-deux vaisseaux, 

vient offrir la bataille au comte de Grasse, 

qui quitte la rade pour l'attaquer. L'Anglois, 


goyne, commandant près de six mille hommes, avoit été 
forcé (17 octobre 1777) de mettre bas les armes à Saratoga. 


1782. 
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après l'avoir attiré en pleine mer, va, par une 
manœuvre habile, occuper le poste que vient 
de délaisser son adversaire, et s'y embosse. 
Deux fois le comte de Grasse l'y assaillit, et 
fut repoussé. Le marquis de Bouillé n'en réussit 
pas moins à s'emparer de Saint-Christophe. 
Les Espagnols, de leur côté, conquirent la 
Floride, dans l’Amérique septentrionale , . et 
en Europe, l’île de Minorque ( 4 février ). 
Cette conquête appartint en partie à la valeur 
françoise. Elle fut faite par le duc de Crillon, 
qui avoit pris du service en Espagne, et quatre 
mille François se joignirent pour cette expé- 
dition, sousses ordres, aux dix mille Espagnols 
qu'il commandoit. 

Un revers humiliant ct terrible, éprouvé par 
l'amiral de Grasse , succéda immédiatement à 
ces succès. De concert avec l'Espagne, nous 
devions envahir Ja Jamaïque. La conquête 
sembloit assurée. Le comte de Grasse étoit à 
la Martinique avec trente-cinq vaisseaux de 
ligne. Il s'agissoit d'aller joindre à Saint-Do- 
mingue la flotte espagnole qui en avoit dix- 
sept, et en outre, seize mille soldats, qui, 
joints aux nôtres, cussent composé une armce 
à laquelle l’ennemi n'avoit aucun moyen de 
résister. L'amiral Rodney, qui croisoit dans 
ces parâges, à la tête de trente-six vaissEaAUX , 
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attaqua, le g avril, une division françoise 


commandée par le vice-amiral comte de Vau- 
dreuil. Le 11, nous étions dans une position 
à ne pouvoir être forcés de combattre , et à ne 
rien craindre pour la jonction projetée. Un 
de nos vaisseaux , Ze Zélé, se trouvant désem- 
paré par un accident, arrivé dans la nuit, ne 
put suivre la flotte, et seroit probablement 
tombé au pouvoir des Anglois; c'eût été un 
bien petit malheur en comparaison de l’avan- 
tage d’une jonction désormais assurée. L’a- 
miral de Grasse ne crut pas ce sacrifice né- 
cessaire; au lieu de poursuivre sa route, 1l 
s'approche de l'ennemi, et dégage le Zéle: 
Mais il se voit forcé à une bataille où il a peu 
à gagner, et tout à perdre. Elle commence 


le 12 avril , vers sept ou huit heures du matin. 


. Le vent nous étoit favorable ; il change bien- 
tôt; l'ennemi, profitant avec adresse de cette 
circonstance, rompt notre ligne, et remporte 
la victoire, Un vaisseau françois est coulébas, 
cinq tombent au pouvoir des Anglois, entre 
autres /a Ville de Paris, de cent dix canons, 
que montoit l'amiral, et l'un des plus formi- 
dables navires qu'ait vus l'Océan :.c'étoit le 
premier de cette force qui amenoit son pavil 
lon; il est vrai qu’il l’avoit défendu jusqu’à la 
dernière extrémité. Rien“des gens prétendirent 


met 
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mana ; 
1982. que l'honneur exigcoit davantage. Ee fende- 
maih, Rodney rencontra, et prit encore deux 
frégates et deux vaisseaux qui ne s’éloient point 
trouvés à la bataille. Le marquis de Vaudreuil 
et Bougainville, connu par son Voyage autour 
du Monde, commandoient chacun une des 
trois divisions de la flotte. Il firent pendant et 
après la bataille ce qu'on devoit attendre de 
deux marins braves et expérimentés. | 
Les Anglois triomphèrent également en 
Europe des efforts réunis de la France et de 
l'Espagne contre le rocher de Gibraltar. Le 
marquis d'Arcon, colonel du génie, au sere 
vice de France, avoit imaginé un nouveag 
moyen d'attaque : c'étoit dix batteries flot- 
tantes, qui portoient cent cinquante pièces 
de canon, et qu’il fit approcher de la place, 
assez près pour espérer d'y faire brèche. H 
croyoit, par un procédé habile, les avoir mises 
à l'abri des bonlets rouges ; il se trompoit, 
ce fut par là que son opération échoua. Le due 
de Crillon qui commandüit le siége, et les 
officiers espagnols qui s’y trouvoient, n'en 
avoient jamais bien auguré , etne s'y-étoicnt 
prêtés qu'à regret. Trois de ces batteries furent 
brûlées par le feu ennemi, et les Espagnols 
désespérés incendièrent les autres, à l'excep- 
. tion d'une seule qui toinba entre les mains des 
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AGglois. Plus de quinze cents hommes, espa- 
gnols et françois, périrent dans cette mal- 
heureuse tentative, Un hrave capitaine anglais, 
nommé Curtis, courut de très-grands dangers 
pour en arracher beaucoup d’autres à la mort. 
Il eut le bonheur et la gloire d’en sauver quatre 
cents. L'amiral Howe en acquit une d'un autre 
genre, en forçant le détroit pour ravitailler 
Gibraltar, quoiqu'il n'eût que trente-trois vais- 
seaux, etfût attendu et surveillé par quarante- 
six espagnols et françois. Les flottes réunies ne 
purent l’attaquer qu’au retour. Un de ses vais- 
seaux tomba sous le vent; ilse garda de com- 
mèttre la même faute.que le comte de Grasse : il 
l’abandonna, soutint vigoureusement l'attaque, 
eut l’art de se dégager, et rentra dans son île 
après avoir consommé une mission qu’il sem- 
bloit impossible de remplir. Le comte d'Are 


tois et le duc de Bourbon firent leurs pre- 


mières armes à ce malheureux siége de Gi- 
braltar. | 

Dans l’Inde, un habile marin,sans remporter 
‘de sictoires éclatantes, soutint avec honneur 
notre pavillon. Nous avions perdu, comme on 
l'a dit précédemment, à peu près tout ce que 
nous y possédions. Hyder-Ali, usurpatcür du 
royaume de Mysore , dans la presqu'ile de 
l'Inde, et notre allié, n'avoit pu arriver à 
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1:82 temps pour nous conserver Pondichéri. Rfit 


aux Anglais une guerre de dévastation, avec 
des succès différens, et finit par être battu. 
En 1781, nous envoyâmes dans les mers de 
l'Inde pour le secourir, lui, etles Hollandois 
écrasés par l'Angleterre dans cette contrée, 
une escadre de onze vaisseaux de ligne sôus 
les ordres du bailli de Suffren, et trois mille 
hommesde troupes. Cet amiral ayant rencontré 
les Anglois sur les côtes de l'Afrique, leur 
livra une bataille , dans laquelle ils furent fort 
maltraités; il les combattit encore plusieurs 
fois dans l'Inde , sans avantages marqués, mais 
jamais sans gloire. Nos affaires, celles des 
Hollandais et d'Hyder, y prenoient une meil- 
Jeure tournure, lorsque ce dernier mourut 
inopinément, et que la paix fut faite entre 
doutes les parties belligérantes. 

Le 20 janvier furentarrêtés les préliminaires 
entre la France, l'Angleterre, la Hollande et 
l'Espagne; le traité définitif ne fut- signé que 
le 3 septembre suivant. L’Angleterre rendit à 


‘la Hollande ce qu’elle lui avoit pris; elle fit à 


l'Espagne la cession de Minorque et de la 
Floride occidentale : les Françoiset les Anglois 
se restitnèrent Jeurs conquêtes mutuelles, à 
l'exception de Tabago qui nous resta, et du 
Sénégal recouvré par nous. Les humiliantes | 
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conditions relatives à l'asservissement de Dun- :783. 
kerque furent abragées. Il fut fait, en 1786, 
entre les deux nations, un traité de commerce, 
en conformité d’un article de celui de 1783; 
les conditions nous en étoient désavantageuses. 
Par un accord particulier entre la Grande- 
Bretagne et les Etats-Unis, fut reconnue l'indé- 
pendance des anciennes colonies anglaises de 
l'Amérique septentrionale : elles consistent en 
treize provinces, ou Cantons, en comptant 
pour deux la Caroline. | 

La guerre qu'on venoit de terminer n'avoit 1784-66. 
pu manquer d'ajouter au désordre de nos 
finances. À Necker, avoient succédé Joly de 
Fleury et d'Ormesson, tous deux trop foibles 
pour soutenir le poids de ce ministère dans un 
temps si difficile. Ce dernier, à la fin du mois 
d'octobre 1783, avoit été remplacé par, Ca- 
lonne , en beaucoup de points trop semblable 
à Fouquet. Charles Gravier, comte de Ver- 
gennes , ministre des affaires étrangères depuis 
l'avènement de Louis XVI à la couronne, fut 
nommé chef du conseil des finances après la 
mort de Maurepas, qui avoit cessé de vivre 
en 1781 (21 novembre). Cette fonction, sans 
caractériser positivement un premier ministre, 
donnoit une grande prépondérance sur tous 
les autres ministères. De tous ceux qui enrem- 
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plirent quelqu'un, il fut le dernier auquel : 
dans le dix-huitième siècle, le gouvernement 
fut redevable d'un peu de considération exté- 
rieure. Cependant on ne peut s'empêcher de 
trouver bien de la foiblesse dans un arrange- 
ment qui fut conclu, par notre médiation , à 
Fontainebleau (ro _ novembre 1785), entre 
l'empereur Joseph II et la Hollande. Ge prince, 
ayant formé des prétentions sur Mastricht, 
et touchant la hbre navigation de l'Escaut, 


“d'Anvers à Flessingue, les Hollandoiïs, trop 


foibles pour lui résister seuls, désirérent un 
accommodement. L'empereur exigea vingt mil- 
lions, et le gouvernement françois , craignant 
d’être entraîné dans une nouvelle guerre, con- 
sentit à en payer la moitié ; ce qui dut päroître 
d'autant plus inconcevable, que le trésor étoit 


 obéré. Au reste, ce sacrifice eut, dit-on, pour 


objet de rafferinir notre union avec la Hol- 
Jande ; union, que la politique de l'Angleterre | 
s “efforçoit de troubler ; mais il n'en est pas 
moins étrange qu'il nous failut, pour cetefiet, 
prodigucr notre er en faveur d'une nation qui 


en regorgeoïit, tandis que nous étions dans la 


détresse. Calonne, dont les partisans méme 
n'ont pu nier la prodigalité, ne paroissoit pas 
très-propre à nous en tirer. Il fit d'abord 


comme Necker ét ses successeurs : il emprunta. . 
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Le parlement de Paris refusa (en 1785) son 84-56. 


enregistrement à une de ses opérations, remon- 
tra, et même protesta; mais il céda enfin. 
Cette affaire, dans laquelle il s’agissoit d’un 


emprunt de quatre-vingts millions, n'excila 


dans le public aucune agitation marquée. Un 
procès en fit naître une très-vive, et fit con- 
noître que la malveillance s’appliquoit à dé- 
créditer le gouvernement, et ne cherchoit 
qu'un prétexte pour souiller jusqu’au trône de 
ses calomnies. Le cardinal de Rohan, indigne- 
ment trompé par des fripons, avoit eu le mal- 
heur de croire que la reine désiroit un collier 
de diamans quedeuxjoailliersvouloient vendre; 
on mitsous les yeux du prélatune fausse signa- 
ture de cette princesse , au bas d’une conven- 
tion pour l'achat de ces diamans. Il se rendit 
garant, à l'égard des joailliers, du paiement 
de leur prix; et telle étoit sa bonne foi, que 
le terme étant échu , il leur dit de s’adresser à 
lareine; ce qu'ilsfirent. Marie-Antoinette, indi- 
gnée d’üne fausseté aussi audacieuse, crut le 
cardinal coupable. Il fat arrêté (15 août 1785), 
jugé au parlement de Paris, absous, ct les 
escrocs qui avoient surpris sa bonne foi, con- 
damnés aux peines qu'ils n’avoient que trop 
méritées. (Arrêt du 30 mai 1786.) Dans tout 
le coùrs de l'instruction, qui fut longue et 


e 
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1784-86. solennelle , des rumeurs injurieuses et absurdes 
s'élevèrent contre la cour; et quand il fut dé- 
montré que la reine avoit ignoré toute cette 
intrigue, dont nous supprimons les détails, 
trop indignes de l’histoire, on prétendit que 
cette affaire eût dû se terminer dès l'origine 
par une lettre de cachet contre le cardinal. 
Quoique innocent et malheureux, il ne pou- 
voit, dit-on, se disculper du tort de s'être laissé 
approcher par des misérables qui n’enssent” 
pas dû être reçus même dans ses antichambres. 
Mais si l'on avoit pris le parti de prévenir une 
procédure régulière par des voies d'autorité, 
comme l’auroient désiré sans doute les ennemis 

_du gouvernement, la calomnie n'eût pu être 
terrassée, puisqu'après l'avoir été de la ma- 
nière la plus authentique , elle chercha encore 
à se relever. 

1987. Pendant fe cours du scandaleux procès, 
Calonne préparoïit un plan de restauration de 
finances et d'innovations dans là morfarchie: . 
il méditoit une assemblée de notables (1). La 
dernière avoit été tenue en 1626, et avoit, dit 
le président Hénault, affermi l'autorité du 
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. (1) "Rabaut, dans son exécrable Histoire de la Révo— 
lation , dit que ce ministre avoit rejeté ayec effroi l’idée 
de convoquer les Etats-Généraux. | 
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Ministre qui la convoque : Le ‘étoit Richelieu. 1787, 
Celle qu'osa réunir Calonne produisit un effet 
tout contraire. Elle s'ouvrit le 22 février. Le 
comte de Vergennes, quieüt sans doute appuyé 

les projets du contrôleur-général , venoit de 
mourir (le 9 du même mois). Calonne présenta 

six Mémoires à la délibération de l'assemblée, 
parmi lesquels trois du plus grand intérêt. Le 
premier concernoit l'établissement des assem- 
blées provinciales, imaginées par Turgot, dans 
lesquelles on voteroit, non par ordre, mais 
par tête ; immovation qui excita les justes plaintes 

de la noblesse et du clergé. Un autre Mémoire 
étoit relatif à un impôt territorial, qui, rem- . 
plaçant la taille et leS vingtièmes, seroit sup- 
porté sans distiiction par tousles biens fonciers, 

et payé en naiure comme la dîme; ce qui dé- 
truisoit Les priviléges de la nablesse , exempte 

de tailles, du clergé, qui ne payoit que des 
dons gratuits, et de quelques pays d'Etats, 

qui avoient des abonnemens. Un troisième 
Mémoire proposoit un impôt sur le timbre. 
Avec ces deux taxes, Calonne se flattoit de 
combler le defcit annuel, qu'il portoit à cent 
douze millions (1). Necker publia un Mémoire 


(s) Ea dette, -en capital, montoït de plus à deux 
milliards six cents millions. 
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1787. dans lequel il attribuoit tout le déficit à 
Calonne. Il prétendoit avoir comblé, par ses 
économies, celui qui existoit sous son admi- 
nistration. Calonne répondoit que de petites 
économies n’avoient pu remplir un vide im- 
mense dunt le principe remontoit fort loin, 
et que la guerre d'Amérique avoit prodigieu- 
sement accru. Mais il fut renversé par les in- 
trigues de Brienne, archevêque de Toulouse 
alors, depuis archevêque de Sens, et cardinal. 
Ce prélat, dévoré de la soif du pouvoir, et à 
qui les philosophes avoient fait une. grande 
. réputation de capacité, souleva aisément les 
notables, déjà peu favorablement disposés pour 
Calonne. Cette assemblée, en général composée 
d'évêques, de magistrals et de gentilshommes 
de la plus haute distinction, ne pouvoit guère 
se défendre de quelque prévention contre un 
ministre qui posoit la base de son plan sur les 
débris de leurs priviléges, et présentoit, sur 
les assemblées provinciales, un système démo- 
cratique dont on ne tarda pas à éprouver les 
terribles conséquences. Son nom d'ailleurs, 
depuis la commission de Saint-Malo, étoit 
odieux à la magistrature ; Îcs notables, tirés 
de son sein, s’assemblèrent chez le garde des 
sceaux, Huë de Miroménil, pour concerter 
les moyens de traverser les projets du cuntrè- 
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leur-général..Ce procédé du garde des sceaux 
fut regardé de très-mauvais œil par le gou- 
vernement; on donna sa place à Lamoignon. 
Mais Calonne n'en perdit pas moins la sienne. 
Dès le lendemain, 9 avril, tous ses plans 
furent rejetés par les notables. 

Brienne recueillit Le fruit de ses intrigues : il 
fut fait chef du conseil des finances, et ensuite 
principal ministre. Après s'être élevé contre le 
système de Calonne pour en renverser l’auteur, 
quand il l'eut renplacé, il voulut en faire adop- 
ter, par les notables, les parties les plus im- 
portantes ; mais, comme ils ne se décidoient 
positivement sur rien, il mit fin à leur assem- 
blée.le 25 mai. Six semaines après , le 6 juillet, 
1l présente au parlement un édit sur le timbre, 


À 


1 707. 


et, le 29 du même mois, un édit de subvention 


territoriale. Pour se décider sur l’enregistre- 
ment, le parlement demande que l’état actuel 
des finances lui soit communiqué. C'étoit 


porter la main sur la couronne. La demande 


étant . refusée, cette compagnie, dans des 
remontrances au roi, déclare qu'aux seuls 
Etats-Généraux appartient le droit de con- 
sentir des taxes, et qu’il n'entend plus l'exer- 
cer; faute à peine éroyable; dont nous verrons 
ailleurs la.cause. Le roi fait enregistrer dans ün 
ht de justice les impôts qu on refuse {6. août). 
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s187 Le parlement, par un arrêté du lendemain, 
déclare nul tout ce qui s'y est fait. Cet arrêté 
fut cassé par le conseil. Le comte d'Artois, 
ayant été chargé de faire enregistrer les deux 
édits à la cour des aides, fut assailli d'outrages 
par la populace que déjà soudoyotent des mains 

- inconnues. On auroit peut-être eu à déplorer 
un plus grand malheur sans la fermeté du 
chevalier de Crussol , capitaine des gardes du 
prince. La fermentation fut extrême dans la 
capitale. On crut cn prévenir les suites en 
reléguant le parlement à Troyes. On négocia 
presque aussitôt avec lui; il consentit à enre- 
gistrer la prolongätion du second vingtième, 
démentant ainsi sa déclaration d'incompétence ; 
de plus les chefs promirent, 1°. qu’il ne seroit 
donné aucune suite à un arrêté pris avant l'exil 
du parlement, et par lequel il ordonnoit des 
mformations sur les malversations qu'il sup- 
posoit commises dans l'administration des fi- 
nances ; 2°. de consentir à des emprunts succes- 
 sifs projetés par Brienne, jusqu’à la concurrence 
de quatre cent vingt millions. A ces conditions, : 
"il fut rappelé par des lettres patentes dn 20 
septembre. Après la fin de ses vacances, le roi 
se rend à la grand'chambre (19 novembre), 
 &ccompagné des princes du sang et des pairs, 
pour faire enregistrer lés émprunts. Le garde 
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des sceaux, Lamoignon, y déclare que le roi 
assemblera les Etais-Généraux dans cinq ans. 
Deux conseillers, Fréteau et Sabbatier, parlent 
avec violence, et contre l'emprunt, et contre 
là forme de l'enregistrement. Le duc d'Orléans 
ose protester. Le roi sort après avoir fait en- 
registrer son édit. Le parlement, malgré les 
promesses de ses chefs, que ceux-ci ne furent 
pas les maîtres de faire ratifier , déclara nulle 
cette transcription. Il n’en falloit pas davantage 
pour rendre impossibles des emprunts que les 
circonstances. auroïent, indépendamment de 
ces protestations, rendus très-difhiciles. Ainsi 
le gouvernement se voyoit tout à la fois privé 
du moyen d'établir des taxes nouvélles, et 
d'emprunter. Il étoit réduit aux anciens im- 
pôts dont l'insuffisance étoit reconnue. Les 
deax conseillers récalcitrans furent enfermés 
dans des prisons d'Etat, et le duc d'Orléans 
exilé à son château de Villers-Cotterets. Le 
parlement de Paris, et, à son exemple, toutes 


les cours souveraines de la province récla- 


mèrent avec une sorte de violence contre ces 

actes d'autorité. Ce fut à cette époque qu’un 

édit, sollicité par l’opinion publique, rendit 

l’état civil aux protestans. D'Esprémesnil s’op- 

posa vivement à ce qu'il fût enregistré. Ne 

pouvant convaincre aucun de ses confrères , il 
* 12, 


ne on) 
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leur dit, en montrant une image du Christ : 
« Voulez-vous le crucifier une seconde fois? » 
Le temps n'étoit plus où de tels mouvemens 
oratoires pouvoient réussir. Le duc d'Orléans, 
bien loin de montrer la constance d’àn chef de 
parti, abattu par une disgrâce si légère qu’elle 
en méritoit à peine le nom, fit solliciter son 
retour par la duchesse, son épouse, écrivit. 
lui-même à la reine une lettre pleine des 
assurances de son repentir. Cette princesse, 
d'une bonté sans limites, demanda et obtint 

sans peine du roi, qui ne lui refusoit rien, 
la révocation de l'exil. Mais le bienfait ne fit 
pas oublier ce que le duc d'Orléans regardoit 
comme üne offense. Il avoit d'ailleurs d’autres 
motifs de ressentiment : il éloit monté sur nus 
vaisseaux dans l'espoir d'obtenir un jour la 
charge d'amiral de France, possédée par le 
duc de Penthièvre, son beau-père; il se vit 
frustré de cette attente par la résolution que 
laissa connoître le roi, de conférer l'ami- 
rauté au duc d'Angoulème, et s’éloigna de la 
cour. Une circonstance naturelle l'en avoit 
rapproché : le mariage de sa fille ainée avec le 
duc d'Angoulême fut arrêté. La cour changea 


d'avis à cet égard, et destina Madame Royale 


à ce prince. Le duc d'Orléans ne laissa pa- 
roître alors aucun ressentiment ; mais, dans 
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son exil de Villers-Cottcrets, il jura de se 
venger, et ne tint que trop ce fatal serment. 
L'impéritie du principal ministre ne tarda 
pas à lui en fournir l’occasion : il entreprit, 
comme Maupeou, de changer la constitution 
de l'Etat, en modifiant un peu le plan de ce 
chancelier; car celui-ci n'avoit rien mis à la 
place des parlemens pour l'enregistrement des 
lois et des impôts, et Brienne y substituoit 
une cour plénière, composée du roi, des 
princes de son sang et des plis grands per- 


sonnages de France. Les jugemens ne devoient 


pas être tous ôtés aux parlemens; mais teur 


1707. 


| 1788; 


juridiction étoit réduite à très-peu de chose 


par la création de grands baïlliages, qui de- 
voient décider, par appel et en dernier ressort, 

presquetoutesles affaires. Le principal ministre 
prépara en secret plusieurs lois qui devoient 
établiretappuyer son système ; une entre autres 
mettoit en vacances toutes lés cours sonveraines 
du royaume, afin d'empêcher leurs remon- 
trances et leurs proieslations. Pour que son 
projet ne fût pas divulgué, Briénne fit impri- 
mer ses lois à Versailles dans une espèce de 
prison d'où les ouvricrs ne pouvoient sortir. 
À force d'argent, dit-on, d'Eprémesnil se 
procure un exemplaire des édits qu’on im- 
prime; fàcheux moyen que ne justifie pas 
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788. l'intérêt qui l'inspiroit. Il fait fixer une assem- 
hlée générale du parlement au #4 mai. Un 
grand nombre de pairs s'y rend, :les projets 
sont lus, et la séance finit par une protestation 
vigoureuse contre les innovations qu'ils an- 
noncent. Le marquis d'Agoust, capitaine des 
gardes-francoises, arrête, le lendemain en plein 
parlement, d'Eprémesnil et un autre jeune 
conseiller, Goislard de Monsabert, qui avoit 
parlé avec beaucoup d'énergie dans la séance 
de la veille. L'um est mené aux îles Sainte- 
Marguerite, l’autre enfermé à Pierre-Encise. 
Le 6 mai, les édits furent enregistrés dans un lit 
de justice tenu à Versailles. Le parlement pro- 
testa, suivant son usage ; plusieurs pairs aussi. 
Des commissaires royaux furent envoyés: 
dans toutes les villes de parlement pour faire 
enregistrer les nouveaux édits. Beaucoup de 
grands bailliages s'établirent sans résistance ; 
mais il en fut autrement dans la Bretagne et 
le Dauphiné. Le comte de Thiard, comman- 
dant , fut envoyé à Rennes avec l'intendant de 
Bertrand Molleville, et quelques troupes. Le 
premier n'avoit pas la fermeté qu'eût exigée 
une telle mission. Malgré la révolte ouverte 
de la multitude, il défendit aux soldats de 
charger leurs armes, et voulut qu'ils en ins- 
truisissent le peuple, qui les souffleta, dit 
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M. de Bertrand (dans ses Annales de la révo- :338. 
lution), sans qu'on les vit sourciller. Moreau, . 
depuis général, alors prevôtdesécolesdudroit, 
ouvre l'avis d'attaquer avec ses camarades et 
la jeunesse de Rennes, le régiment de Rohan, 
commandé par le-brave comte d'Hervilly. 
Son opinion n'est point adoptée. On l'appe- 
loit le général du parlement. Quelqu'un lui 
fit sentir le danger de ce rôle pour son pays, 
et pour lui-même. Il répondit : « Mon père 
» veut que je sois avocat. Je n'ai nul goût pour 
 » cette profession. Mon but est d’obtenir une 
» sous-lieutenance de cavalerie; tout finira 
» par là.» Le comte de Thiard fit porter aux 
membres du parlement des lettres de cachet 
qui les exiloient : ils obéirent. Cet exil et l’en- 
lèvement de quelques autres Bretons, qui 
improuvoient les nouveautés qu'on vouloit 
introduire dans leur pays, ne firent qu'ac- 
croître le mécontentement et la fermentation. 
Üne assemblée illégale d’un grand nombre 
de gentilshommes déclara infâmes ceux qui 
accepteroient des places, en contravention aux 
droits ct franchises de la province. Elle nomma 
ensuite douze députés pour porter au roi des 
remontrances contre des édits qui violoient le 
traité de réunion. Dès qu'ils furent arrivés, 
Brienne les fit mettre à la Bastille. A peine 
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l’eut-on appris en Bretagne, que cinquante- 
trois autres députés de tous les ordres par- 
tirent pour déposer les mêmes plaintes au 
pied du trône. Il y avoit dès lors, à Paris, 
une faction qui vouloit tout bouleverser. Elle 
leur conseilla de se borner à opposer au gou- 
vernement ce qu'elle appeloit une force d'iner- 
tie, de retourner dans leur province, et de se 
refuser au paiement de tout impôt, c'est-à-dire 
de se révoher. On ne suivit point ce coupable 
conseil. - | 

Le soulèvement de ‘Grenoble fut moins 
bruyant que-celui de Rennes, mais plus dan- 
gereux, et d'une plus grande conséquente, - 
par cela même qu’il fut plus méthodique. Le 
duc d'Orléans éloit gouverneur du Dauphiné. 


_Nous.avons vu que ce pays avoit été uni à la 


Cd 


“ 


France sous de certaines conditions. Depuis 
cette époque, son parlement avoit toujours eu 
des démélésavecle gouvernement; etle peuple, 
dans la capitale surtout, se déclaroit toujours 
pour ses magistrats. Cette province avoit des 
Etats. Depuis 1628 ils étoient suspendus. Les 
édits sur le timbre et l'imposition territoriale, 


‘enregistrés militairement, causèrent une vio- 


lente fermentation à Grenoble. L’exil du par- 
lement y excita une révolte, le 7 juin 1768. 
Le 14, une assemblée irrégulière, convoquée 


- 
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dans cette capitale par ses habitans, s’y réu- 


nit. Elle refusa de déférer à la réquisition du 
major de la place qui lui enjoignit, au nom 
du roi, de se séparer. Il y fut arrêté que les 
trois ordres s'assembleroient à Vizille le 2r 
juillet. M. de Bertrand dit que les couleurs de 
la maison d'Orléans y furent arborées. Les 
efforts du gouvernement, pour empêcher cette 
seconde assemblée , furent foibles ; ce qui les 
rendit impuissans. Parmi plusieurs articles ré- 


digés par Mounier, avocat (depuis député aux 


Etats-Généraux), se trouvoit la renonciation de 
la province à tous ses anciens priviléges ; moyen 
révolutionnaire sur leqüel on comptoit beau- 
coup , et qui, en flattant l'intérêt des provinces 
qui n'en avoient point (c'étoit le plus grand 
nombre), produisit la plus vive commotion. 
L'assemblée se transféra ensuite à Romans, et 
le gouvernement eut la foiblesse de la légitimer 
en lui donnant un président. Ce fut Pompignan; 
archevêque de Vienne, dontona dit , avec assez 
de raison, qu’il avoit employé presque toute 
sa vie à combattre les nouveaux philosophes, 
et sés derniers jours à les servir. On arrêta, 
dans cette assemblée, de demander le rétablis- 
sement des Etats de la province. Le roi l’ac- 
corda. Ils furent composés de cette manière : 
le clergé nomma vingt-quatre députés, la 


ed 
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1788. noblesse , quarante-huit , et le tiers, soixante- 
‘douze. On s'occupa, surtout à Romans, de la 
convocation des Etats-Généraux; etl'on yarrêta 
la confusion des ordres et la délibération par 
tête. Les députés élus reçurent, même à cet 
égard, un mandat impératif. Cette assemblée 
.  répandit ses principes dans toute la France, 
en y faisant circuler avec profusion ses procès- 
verbaux, et en y joignant des adresses conçues 
dans le même esprit. Elles n'eurent que tron 
d'influence, ainsi que la députation dauphi- 
noise, sur la délibération par tête aux Etats- 

Généraux. 

Le ministre imprudent qui les avoit promis 
ne tarda pas à sentir que le fardeau de l'admi- 
nistration étoit trop pesant pour ses mains dé- 
biles. Seslettres de cachet, sescoupsd'autorité, 
avoient inspiré plus de surprise que de terreur. 
L'ordre auquel il appartenoit, le clergé, se 
trouvant alors assemblé, imita la faute commise 
par le parlement de Paris, en pressant la convo- 
cation des Etats- Généraux. Ilest vrai qu'on crut 
assez universellement que la magistrature et 
lui m'avoient d'autre but que d’intimider le 
gouvernement, et de lé forcer à se désister de 
ses projets d'innovation. L'esprit de révolte fat 
poussé si loin, que ceux qui le souffloient déli- 
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bérèrent. dit-on, s'il ne leur conviendroit pas 
d'enlever le principal ministre , en plein jour, 
dans le palais du roi; ce qui annonce que l'au- 
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torité royale n'existoit déjà plus. Brienne, inca- 


pable de résister à l'orage qu'i avoit appelé sur 
la tête du monarque, fit ajourner, par un édit 
du8 août, l'établissement de la cour plénière jus- 
qu'à l'assemblée des Etats- Généraux. C'étortun 
foible moyen pour cacher la honte d’une re- 
traite ; car la cour plénière avoit été imaginée 
pour se passer d’Etats-Généraux comme de par- 


lemens, etilétoitbiensür que les États-Généraux : 


n'adopteroient pas la cour plénière, que leur 
rétablissement rendoit inutile. Brienne n'avoit 
pas mieux dirigé les finances que la politique : 
il ne restoit plus que quatre cent mille francs 
dans le trésor ; et, ne jouissant d'aucun crédit 
parmi les capitalistes , il n’avoit pas la ressource 
. des emprunts ; il fut donc forcé d’avouer au 
roi son impuissance à retenir les rênes du gou- 
vernement. Il donna sa démission (25 août), 
et conseïlla de rappeler Necker, comme le 
seul homme capable de surmonter la crise où 
1] laissoit les affaires. Le roi, cédant à la néces- 


sité, rappela un ministre que demandoit à la 


vérité l'opinion la plus générale, mais dans 
lequel il n’avoit aucune confiance, non plus 


- 
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ES que la reine (r). On lui donna le titre de direc- 
teur- général des finances. Le renvoi de Lamoi- 
gnon, la suppression des grands bailliages, et 
la rentrée des parlemens, étoient une suite 
nécessaire de la chute de Brienne. L'effigie de ‘ 
ce prélat et celle de Lamoignon furent brâlées 
sur la Place Dauphine, par des jeunes gens, 
pour la plupart clercs du Palais. S’étant postés 
près de la statue de Henri IV, ils contraignoient 
tous les passans de la saluér ; ceux même qui 
alloient en voiture, étoient obligés d'en des- 

* cendre pour faire le salut plus respectueuse- 
ment. Cette violence, quoique légère, et faite 
avec une sorte de politesse et de gaieté , encou- 
ragea la populace à des voies de fait d'un autre 
“genre. Brienne, qui songea principalement à 
sa fortune pendant son court ministère, qui 
s'étoit approprié l’archevêché de Sens, plus 
riche que celui de Toulouse, et les plus grosses 
abbayes vacantes, avoit fait donner à sonfrère , 


(1) Louis X VI, qui connoissoit son insatiable ambition, 
dans une circonstance précédente, où son rappel étoit 
encore sollicité, répondit : « Il faudra donc que je lui : 
» cède mon trône ; » et dans celle-ci, il dit : « On m'a : 
» fait rappeler Necker; je ne le voulois pas. On ne sera 
» pas long-temps à s’en repentir, » ( Annales françuises 
de M. Sallier, conseiller au parlement de Paris, impri- 
mées en 1613. ) 
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le comte de Brienne, le département de la 
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guerre. La canaille parisienne, secondée par . 


des vagabonds et des brigands, qui de la pro- 
vince venoient d'accourir à Paris, entreprit 
de piller l'hôtel du comte, et ensuite de le 
brûler. Le guet, commandé par un brave offi- 
cier, nommé Dubois, les dispersa; quelques 
uns furent tués. Leurs camarades, pour les ven- 
ger, non seulement insultèrent le guet partout 
où ils le rencontroïent, le maltraitoient, for- 
çoient et brâloient leurs corps-de-garde, mais 
se portèrent à la maison du commandant. Là, 
il y eut un petit combat, où un assez grand 
nombre de malfaiteurs laissèrent la vie. Le par- 
lement ordonna des informations sur ces deux 
événemens. Les témoins inculpèrent les com- 
mandans des troupes, et prétendirent qu'il eût 
été possible de disperser la mültitude sans tirer 
sur elle. Comme les gardes-francoises avoient 
contribué à la réprimer, le maréchal de Biron, 
leur colonel, fut randé à la barre du parle- 
ment. Il dédaigna cet ordre ; le parlement n’osa 
pas essayer de le contraindre à l'exécuter ; et 
compromit ainsi sa dignité, en abusant de son 
pouvoir. Le gouvernement, de son côté, laissa 
voir toute sa foiblesse , en n’employant d'autre 
moyen de sauver Dubois, qui avoit rempli sou 
devoir avec honneur, que de lui donner du 


de 
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service en province pour l'éloigner de Paris ; 
il eût fallu casser avec indignation une procé- 


_ dure qui, au lieu d’être dirigéecontrelarévolte, 


à 


/ 


l'étoit contre ceux qui l'avoient réprimée. Cette 
mollesse de l’autorité dut enhardir les factieux ; 
et ce qui dut porter leur audace au comble, 


c’est que le parlement, quoiqu'il lesimprouvât, 


regardant leurs excès comme une suite de leur 
attachement à sa cause, renvoya hors de cour 
ceux qui furent mis en jugement , à l'exception 
d'un seul , qui fut condamné à quelques jours 
de prison : peine dérisoire pour de pareils 
crimes. Ce fut au milieu de ces révoltes de 
Rennes, de Grenoble, de Paris, qu'on eut 
l'imprudence deconvoquerles Etats-Généraux; 
presque tous les ministres, dit-on, pensoient 
qu’en de telles circonstances ils pouvoient ren- 


verser la monarchie, et s'efforçoient, en consé- 


quence , d’éluder ou de différer leur convoca- 
tion. Necker, le plus accrédité de tous, avoit 
une autre opinion ; il se flattoit de dominer 
cette assemblée. Le bruit général étoit, qu’ir- 
rité de son expulsion d’un premier ministère, 
il vouloit, cette fois, se l’assurer pour sa vie, 
en-faisant énoncer ce vœu ou cette volonté par 
les députés de Ja nation. Lé'soin de cette convo- 
cation ne Goncernoit aucunement un ministre 
des finances ; mais celui-ci s’étoit arrogé, on 


\ 
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ne sait comment, une véritable suprématie, 
qu on ne lui disputoit même pas. Il fit donner 
le 25 septembre, une déclaration qui fixoit 
l'ouverture des Etats-Généraux. Le parlement 
mit dans l'enregistrement cette clause judi- 
cieuse et conservatrice : « qu'ils seroient as- 
» semblés suivant la forme observée pour les 
» Etats de 1614.» D'Eprémesnil y contribua 
‘beaucoup ; juste expiation de plusieurs excès 
dans lesquels l'avoit entraîné son zèle ou son. 
ambition (1). Cette clause eût sauvé l'Etat. 


Brieñne avoit comme préparé sa destruction 


par une des mesures les plus incroyables qui 
pussent tomber dans la tête d'un ministre : il 
avoit fait rendre un arrêt du conseil qui auto- 
risoit le premier venu à publier ses systèmes 
sur tout ce qui concernoit les Etats- Généraux, 
sur leur composition, sur ce qu'ils devoient 
traiter, comme si c’eût été une institution nou- 
velle, ou comme s'il se fût agi de tout détruire 


(#) Depuis quélque temps on n’entendoit parler que de | 


dénonciations faites au parlement par des conseillers fai- 
sant fonction de procureur-général, et dirigées contre le 
gouvernement. D'Esprémesnil étoit un des plus emportés. 
On raconte qu'une parure ayant été proposée à la reine, 
Sa Majesté répondit : « Elle me plairoit assez; mais que 
» dira M. d’Esprémesnil ? n Ce magistrat, depuis ce temps 
(la fin de 1788), ne mérita plus que des éloges. 


1788. 
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pour toutréédifier. Ce fut aussi de cette manière 


‘ qu'on l’entendit : on fut inondé de plans cons- 


titutionnels. Chacun refit la monarchie à sa 
maniere. 

Necker, renversé une première fois par les 
parlemens , la noblesse et le clergé, crut de- 
voir les humilier ou les détruire, en élevant 


-le tiers au-dessus de leurs têtes dans des Etats- 


Généraux, quiseroient périodiquement assem- 
blés. La résistance opposée aux innovations de 
Brienne avoit été, comme on l'a vu, trop peu 
respectueuse et trop vive, à Grenoble et à 
Rennes. Quoique cette faute eût élé commune 
au tiers, il éloit naturel de l'attribuer princi- 
palement à la magistrature et aux deux premiers 
ordres. Le roi devoit être mécontent. Son 
ministre lui fit adopter le désastreux système 
qu'il avoit conçu, « et le monarque, dit M. de 
» Bouillé, se mit lui-même à la tête d'une cons- 
» piration contre la monarchie. » Son but 
unique étoit le bonheur de son peuple, qu'il 
aimoit, on peutdire, avec passion. [l fut étrange- 
ment trompé sur les moyens. Necker avoit très- 
bien senti qu'il ne pouvoit réussir qu’en chan- 
geant la forme antique des Etats-Généraux, eten 
opérant laconfusiondestroisordres. Pour yarri- 
ver, il imagina de donner au tiers autant de 
députés qu'en auroient Jes deux autres réunis; 
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et comme la plus grande partie du clergé appar- 
tenoit, par sa naissance, au troisième ordre de 


V'Etat, s4 prépondérance devoit être nêcessai- 


mie 


1788. 


rément irrésistible, Le roi sembla reculer sut 
le bord de l'abîme.' Il fut sans doute effrayé 


_ d'une mesure qui bouleversoit toutes les-idées 
reçues, et un ordre de choses aussi ancien 
que les Etats-Généraux. Avant de faire ce pas 
hasardeux, il voulot consulter les mêmes 
notables, assemblés en 1787 : ils furent con- 


voqués une seconde fois à Versaillés, le 6. 


novembre , et ils formèrent sept bureaux. Le 
projet de Necker fut rejeté par tous, excepté 
un seul, où il ne l’'emporta même que d'une 
voix. Necker ferma les yeux du souverain à ce 
trait d'éclatante lumière ; il lui fit également 
négliger un mémoire présenté par les princes 
du sang, dans lequel on l'avertit que la préten- 
tion du tiers, d’obienir une double représen- 
tation, étoit un moyen détourné de parvenir à 
l'anéantissement des ordres ; que si cette pré- 
tention étoit accueillie, le tiers ne se conten- 
teroit pas d’une concession sans fruit, et qu'en- 
hardi par un premier succès, il voüdroit que 
les Etats votassent par tête; cé qui renverseroit 
la monarchie, et là feroit dégénérer ou en 
démocratie ou en despotisme. 

Pendant l'assemblée des notables, le par- 

6. 13 


/ 


194 HISTOIDE DE FRANCE: 


1788 lement de Paris eut le malheur de se laisser 
presque entraîner au torrent des opinions dé- 
mocratiques. Il prit (7 décembre) un arrêté 
dans leur sens, et fort opposé à l'esprit du 
premier : il dit qu'en réclamant la forme de 
convocation des Etats de 1614, il n'avoit pas 
entendu proscrire la double représentation. 
Il étoit juste, ajoutoit:il, d'avoirégard aux chan- 
gemens qui, depuis cette époque, s'étoient 
opérés dans le gouvernement, les mœurs et 
les usages. Il se bornoit à supplier le roi de 
rie pas permettre qu'on votât par tête. D'ail- 
leurs il demandoit le changement de la cons- 
titution, en demandant que les Etats-Géné- 
raux fussent périodiques. Cette étrange varia- 
tion est expliquée par quelques mots ( que 
nous allons rapporter ) du président d’Or- 
messon au marquis de Bouillé.-Ce magistrat 
étoit la vertu personnifiée. D'’Esprémesnil 
avoue (1) qu'il lui dit : « Vous voulez les Etats- 
Généraux; ils perdront la France. » Bouillé 
raconte qu'ayant demandé à ce premier pré- 
sident l'explication de cet étrange changement 
de la doctrine parlementaire , d'Ormesson lui 
répondit que tous les anciens magistrats en 


6 Dans un petit pamphres qu il publia pendant les 
États-Généraux. 


LOUIS XVI. 195 
étoïent au désespoir ; qu'ils s'y étoient opposés pre 
avec vigueur, mais que le nombre et la fureur 
des jeunes gens qui dominoient dans la com- : 
pagnie l'avoient emporté; que ce n’étoit plus 
qu'une assemblée démocratique, gouvernée 
par des enfans. Bouillé (r) prétend que cette 
déclaration du.7 décembre « avoit été pré- 
» parée dans une réunion, connue sous le nom 
» de club des enragés, formé par le duc d'Or- 
b léans. Il y avoit associé les membres les 
» plus .factieux du parlement. » Il en cite 
quelques uns que nous ne croyons pas devoir 
nommer, parce qu’il en est qui vivent encore. 

Dans l'espèce d’anarchie où le royaume 
étoit déjà plongé, Necker crut pouvoir impu- 
nément se rendre aux vœux du tiers qui avoient 
été inspirés par des brochures insidieuses. Les 
deux premiers. ordres, lui disoit-on, jouis- 
soient de priviléges pécuniaires, qu'il luiim- 
portoit de détruire ; ce qu'il ne pourroit faire, 
ajoktoit-on, si les Etats ne votoient par tête, 
et si le tiers n’obtenoit une double représen- 
tation. Pour ne pas effaroucher tout d’abord 
la noblesse et le,clergé, Necker commença 
par le second point, qui n'entraïinoit pas le 
premier de droit, mais qui ne pouvoit man- 


(r) Dans ses Mémoires sur la Révolution françoise. 
13. 


1788. 
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quer de l'entraîner par le fait. Une déclaration 
qu’il fit rendre le 27 décembre, sous le nom 
de résullat du consal; décida que le nombre 
des députés du tiers égaleroit celui des deux 
premiers ordres réunis. Dans le rapport sur 
lequel fut rendue cette déclaration, il donnoit 
pour un des motifs de son avis, « le bruit sourd 
» de l'Europe entière qui favorise confusément 
» toutes les idées d'équité générale ; » comme 
si l'équité générale eût prescrit une mesure 
qui détruisoit la constitution de l'Etat. Au 
reste cette idée n'étoit pas nouvelle. Necker 
l'avoit fait prévaloir pendant son premier mi- 
nistère (1). 

- Le duc d'Orléans, pour favoriser le tiers, 
alla beaucoup plus loin que Necker : dans les 
instructions qu'il fit passer aux assemblées 
bailliagères de son apanage, et qui furent se- 
mées avec profusion dans le royaume, il les 
invitoit à former les prétentions les plus exa- 


(1) Assemblées provinciales du Berry, du Dauphiné, 
des généralités de Montauban et de Muulins; arrêts du 
conseil des 12 juillet 1778, 27 avril, 11 juin 1779 et 
19 mai 1780. C’étoit, dit M. Sailier, le mode d'opiner 
par tribus, et non par centuries, que les tribuns cher- 
choient à faire prévaloir dans Rome. Ce principe avoit 
été glissé, non sans dessein, dans la constitution des 


assemblées provinciales. 


_ 
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gérées, à demander, entre autres choses, l'ad- ee 
mission du divorce.en France. ” 

La rédaction des cahiers, surtout de ceux 
du tiers, se ressentit, comme on peut croire, 
de l'esprit d'innovation répandu dans presque 
‘toutes les brochures qui circuloient. Partout, 
à peu près, on perdit de vue la constitution du 
royaume, et celle des Etats-Généraux. Ces 
assemblées , comme nous l'avons vu, devoient 
se borner, et jusqu'alors s'étoient bornées à 
présenter des doléances, à solliciter des amé- 
liorations. Cette fois, on voulut qu'elles de- 
vinssent législatrices, du moins qu’elles par- 
tageassent le pouvoir du roi à cet égard, en. 
proposant des lois, qu’à la vérité on laissoit 
au, monarque le dfoit de ne point accepter. 
Tel fut en général l’esprit des cahiers dressés 
dans les bailliages et remis aux députés élus, 
Ils furent presque tous rédigés par des gens de 
loi, qui, pour la plupart, avoient très-peu de 
connoi$sance du droit public et des constitu- 
tions de la France. Cette grande erreur n'auroit 
pas été commise .en Bretagne, si le ministre | 
dirigeant n’eût pas violé la constitution particu- 
lière de cette province. C'étoient ses Etats, com- 
posés de l'élite des trois ordres, qui nommoient 
les députés aux Etats-Généraux, et les députés 
de chaque ordre étoient nommés par les deux 


mu, 
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autres; ce qui rendoit les brigues bien plus 


difficiles. Des cahiers , donnés par une telle 


assemblée, n'eussent jamais été dirigés contre 
l'antique constitution de la monarchie. Mais 
Necker eut soin d'y pourvoir : dans l'hiver de 
1788 à 1789, un de ses affidés, que le bruit 
général désignoit comme son émissaire, se 
rendit à Rennes, y rédigea, sous le titre de 
Sentinelle du Peuple, une cspèce de journal 
qui enflamma les csprits du tiers. Les trois 
ordres avoicnt été dans la meilleure intelli- 
gence jusqu’à cette époque. Ils s'étoient réunis 
contre les innovations de Brienne. Tout à coup 
la discorde agite la ville et la province. Les 
Etats s'assemblent, et dès le premier jour sont 
troublés par les plus violentes querelles. La no- 
blesseest assiégée pendant quarante-huîtheures 
dans la salle des Etats. Deux jeunes gentils- 
hommes, qui n’étoient point encore d'âge à y 
prendre séance, mais qui vouloient s'y rendre 
pour partager les périls de leur ordre, Boishue 
ét Saint-Riveul, sont assassinés dans les rues. 
C'est le premier sang qui.ait été versé par les 


‘révolutionnaires. La noblesse étoit accourue 


en foule aux Etats. Il est inutile de dire qu’elle 


étoit infiniment moins nombreuse que le tiers. 


Un sanglant combaf alloit s'engager, au milieu 
de la ville, lorsqu'un gentilhémme (M. de 


. 
6. 
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Montbourcher),s’adressantaundesplusbraves ,,89 


plébéiens (M. Ulliac), lui dit : « Ceci nous re- 
garde. » Le défi est accepté. On se range en 
cercle pour regarder ce combat sigulier. M. de 
Monthourcher a, dit-on, le bonheur de désar- 
merson adversaire , et n’a garde d’abuser de cet 
avantage. Celui-ci ayant repris son épée. em- 
brasse le vainqueur. Les deux partis applau- 
dissent, et se séparent. Cet heureux incident 
sauva tous les nolMes qui étoïent à Rennes ; et 
s'is y avoïient péri, qui peut savoir quel eut 
été pour l'ordre tout entier le résultat d'un si 


funeste exemple ? Les gentilshommes assiégés 


sortirent des Etats l'épée à la main pour im- 
poser à la multitude attroupée en foule. Leur: 
retraite n'éprouva point d’obstacle. Les Etats 
furent séparés, et leur convocation nouvelle 


remise qu 3 février. On éût pu les assembler 


sans danger dans unie petite ville de la province, 
comme il s'étoit pratiqué plusieurs fois. Ils ne 
lefarent nulle part; Necker avoit d’autres vues; 
il ne vouloit ‘pas que les Btats. provinciaux 
nomimassent les députés aux Etats-Généraux. 
Il n'y eut d'exception que pour le Dauphiné ; là 
les Etats révolutionnaires de Romans, où l’on 
avoit voté par tête nommèrent les leurs dès. 
le premier janvier, et cette députation conve- 
noit fort aux projets du ministre, Elle los 


S 
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seconda .puissamment d'abord, réconnut en< 
suite son erreur, s'en repentit, et voulut en vain 
la réparer. Quant aux autres pays d'Etals, le 
ministre déclara par le règlement du 2 mars 
fait pour la Provence, que, dans aucune partie 
du royaume , ‘ils ne nommeroient des députés 
à la grande assemblée qui alloit s'ouvrir. 
Le-règlement du:16 mars, fait pour la Bre- 
tagne’, annonça que les circonstances s'appo- 
soient à. ce que les Etais de cette province. 
fussent convoqués de nouveau, et supposa que 
les trois ordres applaudissoient-au changement 
de résolution du'ministère à cet égard ; asser- 


- tion qu on va voir démentie, par le fait. Pour 


motiver les :assémblées, par bailliage, sans 
exemple en Bretagne, le ministre allégualirœu 
du tiers et du second ordre du clergé ;' vœu 
qu'il avoit sollicité. Telle étoit la composition 
des Etats de cette province tonte lanoblesse;- 


dans le clergé, les évêques; les abbés com- 


mandataires, -et. les chapitres:{1), et pour le: 
tiers les députés ‘es quarante-deux villes dé: 
la province qui méritoient ce noms et:parmi 


°( ) Rien n’étoit plus sage. Outre que les : soins du culte 
exigcoient la résidence perpétuelle dei curéb dé'Bretagne 
(appelés recteurs en cette: provihee } et dé leurs vicaires, 
ils n’entendoient rien, en général, aux affaires publiques,” 
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lesquelles i} en étoit même de très-petites. 
Ces. Etats n'eussent pu faire que debons choix. 


Ils ne députoient aux Etats-Généraux que: 
pour veiller à la conservation de leurs droits ,. 
ad conservandum. La province , ayant une 
constitution à elle, ‘n'en’ voulôit pas: d'autre: 
Le ministre ; qui avoit des projets contraires,” 
divisa: les trois ordres én'quatre assemblées : 


d'une part le tiers, ensuite le clergé du second 
ordre, enfin la noblesse etle clergé du premier 
ordre. Ces deux dernières classes, voyant dans 
cette mesure 'une.infraction.aux droits de là 


1789 


Bretagne, et un désir marqué de les anéantir, 


protestèrent et ne nommèrent point de députés. 
Ainsi , dans cette.province, les deux premiers 
erdres né furent pointreprésentés. Nous disons 
les deux premiers, cr nous avons déjà observé 
que le clérgé de la’ seconde classe n’étoit point 


admis aux Etats de Bretagne. Le seul député 


de cette province qui:se soit fait remarquer 


‘dans l'assemblée dite nationale ;- n’eût. peat- 


être: pas. été nommé, si l'ordré accoutumé 
n'avoit pas ‘été interverti. On voit bien que 
c'est de Chapelier que nous parlons. Né avec 
beaucoup d'esprit, de talent même, et une 


. extrême facilité, il n'avoit de. connoissances 


profondes ‘en aucun genre. Son père, _ conseil 
des Etats, avoit été anoblià leur sollicitation: 


L 
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ge Le fils sembloit appelé à lui succéder dans cette 
confiance honorable, Un rival se présente, ap- 
puyé par une portion de la noblesse. Chapelier 

prend alors un parti qui ne lui étoit inspiré ni 
par son caractère, ni par son jugement. Il ne 
pardonna pas à la noblesse la prédilection, à la 
vérité injuste, que plusieurs de ses membres 
sembloient marquer à son compétiteur. Un 
ressentiment aveugle en fit un démocrate ; il 
eut une grande part aux résolutious du tiers 
en Bretagne, où a commencé la révolution. 
Ainsi une clientèle, disputée entre deux avo- 
cats, a beaucoup influé sur les destins de la 
France. C'estun chapitre de plus à mettre dans 
le livre des grands événemens par les petites 
causes (1). Nous verrons le comte de Mira- 
beau en fournir un autre. 


(1) Chapelier se repentit, Je témoigna sur la fin de la 
session, fut consulté par la cour pendant celle du corps 
appelé législatif, s'enfuit en Angleterre après la chute du 
trône, rewint en France, se cacha mal près de Vernon, 
en Normandie. L'ennui le gagna dans cette retraite ; il eut 
l’imprudence et le malheur d'écrire à Robespierre et à 

_ Barrère, comme pour leur demander la permission de 
revenir à Paris, où ces deux hommes dominoient, sur- 
tout le premier. Pour toute réponse, on lui fit tomber 
la tête. Par une singulière destinée, sa veuve est devenue 
V'épouse' d’un autre _orateur célébre, de M. Corbière, 
député actuel, cher eu c#é droit, "estimé de tous. 


? , 


LOUIS XVI. 203 


Ce n'étoient pas seulement ka Bretagne et 1780 
le Dauphiné, c'étoit la France entière qui 
fermentoit. Les écrivains, qui ambitionnoiént 
la popularité , déclamoïent avec fureur, dans 
. Jeurs écrits, contre quelques priviléges en 
matière d'impôts, restés à la noblesse ; pri- 
viléges bien moins considérables qu'on ne le 
croit communément , mais qui, à la vérité, 
n’avoient plus de motif depuis qu'elle cessoit 
de servir le roi à ses dépens. Elle reconnut 
la justice des réclamations du tiers à cet 
égard. Ses cahiers, dans presque tous les 
bailliages, attestent son intention qu'elles 
fussent adoptées. Les pairs le déclarèrent so- 
lennellement dans une lettre qu'ils adres- 
strent au roi. Le clergé, de son côté, étoit 
disposé à de grands sacrifices que sembloit 
commander l'esprit du temps. Ses cahiers, 
comme ceux de là noblesse, exprimoient sa 
résolution de renoncer à ses priviléges pécu- 
maires. Le tiers auroit dù être satisfait, et 
les hommes sensés de cet ordre l'étoient effec- 
tivement ; mais des ambitieux vouloient tout 
détruire pour s'élever sur des ruines. 

Ils préludèrent par une violente insurrec:- 
tion, dont on a plutôt soupconné que connu 
les auteurs et les motifs. Le 27 avril, vets 
trois heures du soir, diverses bandes de bri- 
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Tir8x gands armés de bâtons, après avoir parcouru , 
dans Paris, divers quartiers, où ils semèrent 
l'effroi , pendirent à la Grève un mannequin, 
auquel étoit attaché un écriteau portant le 
nom de Réveillon, propriétaire d’une grande 
* manufacture de papier. peint au faubourg 
Saint-Antoine. Ils lui attribuoiént des propos 
anti-populaires qu'il.n'avoit pas tenus. C'étoit 
ux projet arrêté depuis quelque temps ; car, 
durant la nuit, il arriva de tout côté dans la 
ville, une multitude immense de bandits. Au 
point dn jour, ils se. répandirent dans les 
boutiques, dans les manufactures , et y don- 
nèrent de l'argent. à tous les- ouvriers qu'ils 
emmenèrent. avec eux. La troupe.se. réunit 
au faubourg Saint-Marceau , d'où elle partit 
pour attaquer l1.maison de Réveillon, et celle 
d'un nommé Henriot, son voisin, et.chef * 
d’une manufacture de salpêtre Toutes deux 
 furènt pillées. Des soldats accotrurent ; on 
fit pleuvoir sur :eux des pierres, des tuiles, 
des meubles. Plusieurs. furent écrasés. Les 
gardes-françoises -firent une décharge très- 
meurtrière qui ‘dispersa les rebelles Ils 
avoient..tué douse :soldats, rt. blessé quatre- 
vängts. Deux cents. des Jeurs-restèrent sur la 
place, et environ trois cenis furent blessés. 
.- Quelques indices firent attribuer cette sédi- 
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tion au duc d'Orléans : c’étoit, dit-on, pour 


tenir son arinée en haleine; ce ne fut qu’un. 


soupçon ; mais il est bien certain que le com- 


ht 


+752. 


. plot avoit été dirigé par quelque main puisé 


sante, car-plusieurs de ceux qui moururent 
de leurs blessures , déclarèrent qu'ils avoient 
reçü chacun douze francs pour le salaire de 
Téur crime. Les brigands étrangers ayant ter: 
miné l'expédition pour laquelle on les avoit 
mandgés , allèrent infester les environs de 
Paris. | 

- Ce fut sous ées funèbres auspices, que s'ou- 
vrireht, le 5 mai, les Etats-Généraux. Necker 
avoit conseillé de les assembler à Paris ; le roi; 
avec raison, préféra Versailles. Heureux, s'il 
les eût assemblés encore plus loin de la capi- 


tale, où avoient déjà éclaté deux révoltes 
qu’on n’avoit pu éteindre que dans le sang! La 


composition en-fut aussi mauvaise que l’an- 
nonçoit le mode des élections. Pour êtré éli- 
gible, il suffisoit de payer une contribution 
de la valeur -de ‘six francs. Le nombre des 
députés fut de onze cent quarante-sept. Le 
clergé en eut deux cent quatre-vingt-onze , 

dont deux cent cinq curés et trois moines; 
a noblesse, deux cent soixante, compris 
vingt-huit membres de la haute magistrature; 
le tiers, cinq cent quatre-vingt-séize ; il en 
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avoit par conséquent querante-cinq plus que 
les deux premiers ordres réunis ; ce qui pro- 
vint de ce. que la noblesse et le haut clergé 
de Bretagne n'étoient point représentés (1). 
Mais le tiers jouissoit d'une prépondérance 
bien plus considérable par la qualité des dé- 
putés ecclésiastiques. Les curés, tous nés plé- 
béiens, se déclarèrent en général pour eux 
contre la noblesse et contre le haut clergé, 
auquel ils portoient envie. Ils ne réfléchirent . 
pas qu'ils se perdroient eux-mêmes en sacri- 


. fiant leurs protecteurs naturels. 


Enfin elle s'ouvrit, cette désastreuse assem- 


‘blée. La plus grande partie de ses membres, 


dit le marquis de Bouillé, étoient des hommes 
sans propriétés, ou de très-petitspropriétaires, 
quelques uns sans état, des artistes, des écri- 
vains sans génie. Pour flatter les gens de cam- 
pagne, on y avoit même envoyé des laboureurs 
nés dans des cantons où la langue françoise 
étoit inconnue, et qui ne pouvoient rien com- 
prendre aux discours qui frappoient leurs 
oreilles, mais qui étoient fort contens de rece- 
voir une rétribution ignoble, et très-consi- 


(r) On eût dû autoriser les auires provinces à remplir 
le déficit de ces deux ordres; mais cette lacune favorisoit 
les plans du ministre. 
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dérable pour eux, que 3’adjugèrentlesmembres 
de cette assemblée. La plupart des députés, 


c’estune justice qui leur est due, n'apportoïent 


point de mauvaises intentions. Ce fut par igno- 
rance , et par l'impulsion de quelques factieux, 
qu'ils sapèrent tous les appuis du trône. On 
ne peut trop déplorer cette ignorance , quand 
on jette les yeux sur ce qui se passa le premier 
jour dè la session : le chef de la magistrature, 
le conservateur né des maximes fondamentales 
de la monarchie , sembla les oublier. « Un cri, 
» presque général, dit-il , s’est fait entendre, 
» pour solliciter une double représentation en 
» faveur du plus nombreux des trois ordres. » 
N'eût-il pas été mieux d'écouter la voix des 
notables, que les cris provoqués d'une multi- 
tude imbécille? « En déférant à cette demande, 


anciennes délibérations ;. et quoique celle 
par tête, en ne produisant qu’un seul résul- 
tat, paroisse avoir l'avantage de faire mieux 
connoître le désir général, le roi a voulu 
» que cette nouvelle forme ne puisse s’opérer 
que du consentement libre des Etats-Géné- 
» raux, etavec l'approbation de Sa Majesté. » 
C'étoit insinuer très-clairement que la nou- 
velle forme lui sembloit préférable. Necker, 
plus adroit, n'alla pas si loin sur cette innova- 
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Sa Majesté n’a point changé la forme des 
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178 tion décisive, content de l’avair rendue à peu 
près inévitable , par celle de la double repré- 
sentation. Mais son discours, d’ailleurs, révéla 
de plus en plus ses intentions révolution- 
naires (1). Il fit entendre tous Îles termes qui 
pouvoient les exprimer, et qui furent adoptés 
parcette assemblée, bientôt devenue factieuse, 
entre autres ceux de régénération, d'assemblée 
nationale, de constitution. « Il faut, dit-il, 
» qu'une constitution bicnfaisante et salutaire 
» soit cimentée par la puissance de l'esprit 
» public. » Ainsi, le premier jour, il annonça 
son projet de faire une expérience sur ce mal- 
heureux pays. Dès cette première séance, les 
députés du tiers manifestèrent des projets 
hostiles. Après les discours d'ouverture, au 
heu de se retirer, comme les deux premiers 
ordres, dans la chambre qui leur étoit assignée, 
ils restèrent dans la salle commune, comme si 
elle leur eût exclusivement appartenu. Ce fut 
de la part du gouvernement une dangereuse 
condescendance de le tolérer. 


(r) Ce mot n'est pas encore ‘adopté par l’Académie ; 
mais il l’est par l’usage, et semble devenu nécessaire depuis 
la révolution. 11 en est de même de ceux d’aristocrates, 
démocrates, motionnaires, et de beaucoup d’autres , aux- 
quels nos troubles politiques ont donné eours. 
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Dans la séance suivante; éclata la dissension 
préparée par Necker, Au lieu de régler! la forme 
de délibérer, le gouy ernement avoit renvoyé 
aux Etats-Généraux la décision de ce point, qui 

n’eût pas même dû être mis en question. Tout 
prescrivoit de suivre ‘asage constant et iramé- 
morial. Comment d’ailleurs, les Etats. Généraux 
devoient-ils délibérer sur la question de savoir 
si l’on voteroit par ordre ou par tête? C'est ce qui 
n'étoit pas réglé, et ne pouvoit l'être ; ; Car, dans 
cette circonstance, la forme eût nécessairement 
emporté le fond. Cette difficulté, si. facile à 
prévoir, fut un sujet de discorde, même avant 
que la question fût directement agitée. Il s’agit 
d’abord de savoir si les pouvoirs des députés 
seroient vérifiés en commun, ou séparément. 
On sentit, de part et d'autre, que la mesure 
adoptée formeroit un préjugé, sur la décision 


du point bien plus important de la votation, 


par ordre ou par tête. La noblesse et le clergé 
prétendirent que la vérification devoit se faire 
séparément, le tiers, en commun On s'é- 
chauffe. Les deux premiers ordres espérentcal- 
_ mer la fermentation qui, de l'assemblée, se 
répand par tout le royaume , en déclarant, de’ 
la manière la plus formelle, renoncer à leurs 
priviléges pécuniaires. Cette déclaration faite 


mm) 
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* parle clergé le 20, et par la noblesse le 23 mai : 
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ne prodüisit aucuneffet. Déjälesfactieux avoicrit 


- empoisonné l'ésprit public. ‘On tint vainement 


des conférences entre les membres des trois 


ordres pour aplanir ce premier obstacle de la 
vérification des pouvoirs. Le tigrsfait (le 13 juin} 
l'appel des bailliages sur cette opération, quoi- 
qu'il soit seul dans la chambre commune. 
Trois curés du Poitou, commençant la défec- 
tion de leur ordre, entrent et déposent leurs 
pouvoirs. Trois joursaprès, sept autres avoient 
suivi leur exemple ; et Sieyes, quoique prêtre ‘ 
député du tiers , fit décréter (1), le 17, que cet 
ordre prendroit le titre d’assemblée nationale , 
titre proposé par un député du Berri, ñominé 
Legrand, et préféré à celui de représentans du 
peuple que vouloit faire adopter Mirabeau, 
appuyé par Malouet. La qualification d’Etats- 
Généraux, rapselant l'idée d'une assemblée 


- dont les pouvoirs étoient connus ét bornés, ne’ 


convenoit pointaux projets des factieux. Le roi , 
désabusé, vit le précipice où son ministre l’avoit 
entraîné. Pour étouffer cètte naissante réyélte ' 
il résolut de teniruneséance royale, et annonça , 
par une proclamation , que les Etats seroient 
suspendus pendänt trois Jours , +» temps! nécéssaire 


H . 


(1) Expression de rérohé: les Btas-Géndriu n 'avpient 


jamais rendu de décrets, ‘ 
À 


La 
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pour les préparatifs # fire dans tés salles À 
l'occasion de cette Séance: Les dépütés du tiers 
œurent l'effronteriè dé 1e trouver mauvais ; et 
prononcèrent, ‘dans'ün') jetr dé Paume (20 juin) 
le serment dénie st séparer qu’ après avoir éta- 
bli la constitulion du oÿatime, ét la tégénéra- 
toile l'ordre PUB ÿ. Ce décret renférmoit 
üne faussé et perfidé supposition : le roi n’avoit 
point le projet dc séparér les États- Généraux. 
M. Martià d’Autk : député de Castelnaudary, 

fa le seul qui refusa de souscrire ce serment 
sédifieux. Sôrtant du jeu de paume, cette 
assemblée vagabotide alta au couvent des Récol- 
lets, qui refusèrent d'ouvrir leuf maison, pour 
y exercer un acte de tévôîte. Cette porte ‘étant 
fermée aux députés, ils se rehdirent à l'église 
de Saint-Louis, où ils ne trouvèrent äucun 
obstal- à la trahison: qu’ ‘its méditoient cüntre 


les descendans dece pieux monarque. Là,s'opéra 


une plus grande défection dé la part du clergé. 


Quelques évêques , un grand nombre de curés, | 


et ensuite deux ou trois membres de l'ordre de 
la noblesse, vinrent y apporter leurs pouvoirs, 
Le 23, Louis XVI tint li séance qu'il avoit 


(1) Le même jour, trois ans après, Je. château des 
Tuileries fut forcé, et peu s’en falut que, le roi et la reine 
n° yfussent assassins, | 

14. 


1709. 
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1789. annoncée ,exprima les iatentions les plus pater> 


4 


nelles, dans une déclaration en trente-cinq 
articles, dont ke premier consacre « l'ancienne 
» distinction des trois ordres de l'Etat, comme 
» essentiellement liée à la constitution de son 


» royaume; » il permet, pour cette session 


seulement, de voter en commun sur es: affaires 
d'une utilité générale, ct défend qu'aucune 
personne étrangère aux Etats assiste à leurs 
délibérations. Tous les avantages que le tiers 
pouvoit désirer, toute la liberté, qui n'étoit 
pas absolument incompatible avec le repos 
public et l'existence de la monarchie, enfin, 
tout ce que la raison et la sagesse pouvoient 
prétendre, est accordé. Les concessions du roi 


étoient peut-être même trop fortes, etalloient 


au-delà des demandescontenues dans leséahiers 


.du tiers. D'après la lecture de cette déclara- 


tion, le roi dit que si l’on ne vouloit pas secon- 
der le désir qu'il avoit d'opérer le bien public, 
il feroit seul celui de ses peuples, et se consi- 
‘déreroit comme leur seul représentant. C'étoit 


le langage d’ün souverain bon, juste et ferme 
‘tout à la fois ; il n’est pas facile de savoir si 


l'esprit de révolte n'avoit pas déjà fait trop de 
progrès, pour qu'il fût possible de soutenir une 


Si noble déclaration. Elle étoit, en général, 
l'ouvrage de Necker ; hais comme on avoit 


\ ” N 


En 


- 
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légèrement modifié son opinion sur quelques 
points, il eut l'impertinence de se dispenser 
d'accompagner le roi à la séance, et le gouver. 
nement eut la pusillanimité de le souffrir. Son 
absence passa pour une imprebation, et une 


EE 


v7Èg 


circonstance , si petite en elle-même, fat peut- 


être la cause des désastres dont le monde en- 
tier s’est ressenti, parce que la présence de ee 
ministre , qui avoit tant sacrifié au tiers, auroit 
pu entraîner son assentiment à la déclaration 
du roi; ce qui eût tout pacifié Louis, en se 
retirant, ordonna aux députés de se séparer 
sur-le-ehamp, et de se rendre ke lendemain 
dans leurs chambres respectives, qui seroient 
disposées à cet effet. La plus grande partie de 
la noblesse, presque tous les évêques, et 
quelques curés, se retirent, conformément à 
l'ordre qu’ils viennent de recevoir : le reste de 
l'assembléé demeure à sa place. Personne ne 
prend la parole, et après quelques momens 
d'hésitation, presque tous paroissent disposés 
à l’obéissance et à une conciliation entre les 
ordres. Un seul homme change eette disposi- 
tion. Mirabeau qui, ne pouvant espérer d'être 
député par ta noblesse de Provence, avoit 
réussi à se faire nommer par le tiers, étoit 


arrivé aux Etats- Généraux avec une réputation 


fort délabrée. Mais il avoit de l'audace, une 
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éloquence tribunitienne, des passions vioïentes, 
le désiretle besoin de réparerl'extrémedésordre 
desesaffaires. Une pacification, sidésirable pour 
la France, ne lui convenoit pas: elle eût ter- 
miné son rôle, à peine commencé. Il prononça 
quelques phrases, dans lesquelles l’absurdité 
le disputoit à l'impudence, qu'on ne peut lire 


aujourd’hui sans un sentiment d'horreur et de 


mépris le plus profond, et qui furent trouvées su- 
blimesparles auditeurs, «Qui vous donne, dilil, 
» des lois impérieuses? foire mandataire, lui 
» qui doit les reccvoir de vous. » Il rappela le 
serment qu'on avoit fait, de ne se séparer qu'a- 
près la constitution achevée ; comme si l'as- 
sembléc eût dù la termin r dans cette séance. 
Le roi, d’ailleurs, par le premier artiéle de sa 
déclaration, avoit cassé, comme illégal et 
inconstitutionnel, le coupable serment pro- 
noncé dans le jeu de paume. Cependant, cette 
éloquence populacière (1) de Mirabeau pra- 
duisit son cffet: on ne leva point la séance. 
Le grand maïñire des cérémonies insistant pour 
que l'ordre du roi fût exécuté, Mirabeau lui 


. répondit par des injures, ct finit, en protes- 


tant que les députés ne quitteroient leurs places 
que'par la force des baïonnettes. L'arrêté du 


" (1) Terme de la révolution. 
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jeu de paume fut maintenu, malgré la déelar 1789 
ration du roi, qui l'annuloit. C’étoit la révalte 
la plus ouverte. Sur la motion de Mirabeau, 
qui avoit de mortelles et justes appréhen- 
sions, les députés se déclarèrent inviolables ; 
on décida que les séances seroient publiques, 
et eh qu neune autorité n’avoit droit de. s'y oppo- 
, La cour se contenta de mépriser ‘cette 
conduite, ne se crayant peut-être pas en état 
de la punir. 2 Nous sommes persuadés qu'elle 
eût dû l'essayer; car, en la laissant impunie, 
H est bien évident que le voi cessoit de régner, 
et que la toute-puissance passoit dans l'assem- 
blée. Necker, ce même jour, où, tout au moins. 
par son impéritie, expiroit le pouvoir de çpn 
maître , fut porté en triomphe sur les bras de 
Ja populace , pour le récompenser de son impro- 
bation , et l'archevêque de Paris lapidé, parce 
qu'on le soupçonna d’avoir conseillé la séance 
royale, à laquelle il n'avoit eu aucune part. Les 
gardes-françoises lui sauvèrent la vice. Aucun 
des malfaiteurs ne fut arrété. Le tiers, en 
publiant ce qui s’étoit passé dans le cours de 
cette séance royale, eut la perfide adresse 
d'omettre la déclaration du roi qui, étant si 
favorable à la nation, et anx plébéiens en par- 
ticulier, eût dù combler leurs vœux, et leur 
cût fait, peut-être, s'écrier : « Que veulent 
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1789 » donc, de plus, nos députés? » Cette omis- 
sion est un trait des plus caractéristiques du 
détestable esprit qui animoit la pluralité, arnsi 
que des indignes manœuvres qu’elle employoit 

pour égarer le peuple. | 
Le 24 juin, une très-foible pluralité du 
clergé, ayant à sa tête les archevêques de 
Vienneet de Bordeaux, Pompignan et Cham- 
pion de Cicé, alla encore se réunir aù tiers. 
L'archevêque de Paris fut attaqué une séconde 
fois par la populace, et ne dut sa conservation 
qu'à la vitesse de ses chevaux. On l'assiégea 
dans son logement, et il alloit être massacré 
s’il n’eût promis de se rendre à ce qu'onappe- 
. loit l'assemblée nationale ; promesse qu'il 
exXécuta. Le 25, il y eut dans l’ordre dé la 
noblesse une défection qui l’affligea : quarante 
de ses membres, ayant à leur tête le duc 
d'Orléans, abandonnant leur chambre, pa- 
rurent dans la salle commune. Le 27, le reste: 
de Ja noblesse et du elergé vint aussi, mais 
déterminé par les motifs les plüs honorables, 
l'invitation du roi, et l'avis donné par M. le 
comte d'Artois, que les jours du souverain 
étoient en danger. Cette démarche ne fut pas 
néanmoins un acquiescement à la confusion 
des ordres; on s’en expliqua formellement. 
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X''archevêque d'Aix, Boisgelin (1), établit 1780 1789 
que suivant les lois « l'avis d'un seul ordre ne 
» pouvoit en lier un autre; et que l'avis de 
» deux ne peut nuire ni-porter préjudice au 
» troisième. » Il observa que même la portion 
du clergé qui précédemment étoit venue dans 
la salle commune, avoit fait la réserve de la 
distinction des ordres. La noblesse, professant 
‘aussi cette doctrine, retourna dès le lendemain 
dans sa chambre particulière, et déclara que 
sa réunion momentanée au tiers, n'avoit été 
décidée que par la considération des dangers 
qui menaçoient la personne du roi; qu’elle ne 
s'en regardoit pas moins comme un ordre à 
part; et qu’en conséquence elle s’assembleroiït 
séparément; ce qu'elle fit pendant plusieurs 
jours. Mais bientôt le gouvernement cède à 
l'empire des circonstances, et la salle de la 
noblesse est fermée. Dès ce moment, la dé- 
fection des troupes qui avoit déjà éclaté dans 
plusieurs régimens, s'accroît, surtout parmi 
- les gardes-françoises, et le délire de la mul- 
titude semble même gagner les gardes-du- 
corps; ils offrent une garde d'honneur à l'as- 


(5) Breton, qui se signala dans cette coupable assem— 
blée par une constante énergie. 


me 
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sermblée rebelle ; nous verrons cet oubli d'un 
moment réparé par des actions héroïques. Le 
Palais-Royal étoit un foyer de révolution tou- 
jours allumé. Un ramas de séditieux avoit signé 
une adresse dans le café de Foy, et l’avoit 
cnvoyée par ses députés à l'assemblée, où ils 


* obtinrent les honneurs de la séance, et des 


complinens sur leur patriotisme. Des gardes- 
françoises détenus dans une prison de Paris, à 

l Abbaye, pour avoir essenliellement manqué 
a leur devoir, furent délivrés par une populace 
nombreuse et armée qui brisa la porte. Les 
motions les plus furibondes se. faisoient jour- 
nellement au Palais-Royal , dont les atiroupe- 
mens étoient soudoyés. Le rai fit venir aux 
environs. de Paris plusieurs régimens, dont 
trois seulement campèrent an Champ-de-Mars. 
Le maréchal de Broglie fut nommé généralis- 
sime de toutes les troupes dans l'Ile-de-France. 
On les combla de caresses pour tâcher de les 
séduire ; on n’y rénssit point. Les révolu- 
tionnaires, déconcertés, eurent ou feignirent 
alors les plus vives appréhpnsions; Mira- 
beau, proposa unc adresse au roi, pour de- 
mander l'éloignement des troupes : elle étoit 
conçucdans les termes les plus violens; on 
menaçoit le monarque de la révolte des mili- 
taires : « Ils peuvent ; disoit l’orateur, oublier 
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» qu'un engagement les a faits soldats, pour 1789. 
» se souvenir que la nature les fithommes ; » 
comme si le roi avoit exigé qu'ils montrassent 

la férocité des tigres; comme si le maintien du 
bon ordre eût supposé de leur part l'oubli de 
leur qualité d'hommes. Cette logique digrre des 
Petites-Maisons, ces extravagances ampoulées, 
passoient pour des traits d'éloquence. 

Un des moyens les plus efficaces employés 
pour agiter le peuple étoit une disette factice, 
créée par les révolutionnaires ; elle fut si gros- 
sièrement opérée, que leurs agens, dans plu- 
sieurs cantons, pour élever le prix des grains, . 
ne se contentérent pas de les piller dans les 
voitures, ils les répandoient dans les chemins. 

À Paris, pour augmenter le mécontentement 
qu'ils avoient fuit naître, ils publioïent que la 
consommation produite par le rassemblement 
des troupes dans le voisinage de la ville, alloit 
l'affamer incessamment. Necker porta la ter- 
reur au comble, par un Mémoire imprimé, 
qu'il remit le 19 juillet, au comité des subsis- 
tances de l'assemblée, que nous appellerons 
désormais du nam qu’elle s’étoit donné. Après 
avoir détaillé tous ses soins pour prévenir la - 
famine , 3l disoit qu'il ne restoit plus qu à se 
soumettre À la nécessité. Ce fut peut-être cet 
écrit, tout au moins. imprudeñt, qui décida 
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son renvoi, auquel sans doute on songeoit 
depuis qu’en s’abstenant d'assister à la séance 
royale, il avoit fait manquer l'effet de cette 
mesure, et enhardi l'audace de la révolte. 
Le lendemain 1:71, il reçut l'ordre de quitter 
le royaume. Cet incident servit de prétexte à 
un soulèvement médité depuis quelques jours, 
et dont l'incendie du Palais-Bourbon devoit 
être le signal. Déjà même la barrière de la 
Chaussée-d'Antin avoit été incendiée, avant 
qu'on sût la nouvelle dela disgrâce du ministré. 
Dès qu'on l'eut apprise à Paris (le 12), un 
jeune avocat, Camille-Desmoulins, fit prendre 
au Palais-Royal la cocarde, signe de l'insur- 
rection. Plusieurs barrières furent brülées dans 
le jour ; les bustes du duc d'Orléans et de 
Necker, couverts de -crêpes noirs, et placés 
sur le même brancard, promenés dans la ville ; 
lesbrigands quilesaccompagnoient enfonçoient 
et vidoient, chemin faisant, les boutiques 
d’armuriers. Une partie du régiment de Royÿal- 
Allemand accourut pour réprimer ce désordre ; 

des gardes-françoises tirèrent sur ce détache- 
ment, qui riposta : il y eut du monde tué de 

part et d'autre. Le prince de Lambesc, à ja 

tête de quelques dragons, mit en pièces ‘les 

deux bustes, sur la Place de Louis XV. Les mal- 

faiteurs effrayés entrèrent aux Taileries ; 1x, 


e 
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ils reprirent courage, et le prince, ne voulant 80. 
pas faire couler le sang, se retira. On tâcha de 
s’opposer à sa retraite; il-frappa de son sabre 
un des plus mutins; c’est à quoi se réduisit 
cet incident, dont les révolutionnaires firent 
tant de bruit, et prétendirent faire un crime 
à la cour. Le seul qu’elle eut à se repro- 
cher, étoit l'indécision et l'imprévoyance, 
Après le renvoi de Necker et de trois autres 
ministres qui passoient pour Jui être attachés, 
il falloit des mesures vigoureuses : on ne voit 
pas qu’on en ait pris aucune. Le 13, l’insur- 
rection (1) continue. Des couvens sont pillés ; 
des prisons enfoncées; le tocsin sonne de toute 
part; et les troupes demeurent inactives, Tout 
à coup, un pouvoir nouveau se met à la place 
de l'autorité qui semble s'abandonner .elle- 
même. Le baron de Breteuil, depuis le départ 
de Necker, s étoit constitué, en quelque sorte, 
premier ministre; mais il n’agissoit pas. Un 
corps qui n’avoit plus d'existence légale, s'ar- 
rogea la puissance souveraine : les électeufs 
de l’ordre du tiers à Paris, la plupart avocats; | 
ou marchands, et dont l'assemblée, après les 
élections, étoit dissoute-de plein droit, au lieu 
de se séparer, comme tous ceux du réste de 


. (1) Nom mitigé donné à la révolte, a 
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1789. Ja France, avoient arrêté de demeurer cons= 
tamment ‘réunis pendant toute la durée’ des 
Etats-Généraüx, pris même quélqtües délibé= 
rations séditieuses, et on l’avoitsouffért. Le 13 
juillet, plusieurs d’entr'eux choisis pat T'as 
semblée électorale se réunirent' à l'Hôtel- de: 
Ville, se donnèrent le nom de comité per- 
manent et de magistrats provisoires ; ils créè- 
rent une milice parisienne, .etfirentsubstituer 
larocarde tricolore (bleue , blanche et rouge) 
à là cocarde verte, qu’on avoit portéë jus- 

 qu’alors. De son côté, l'assembléé hatioréite 
députe au roi pour démander Yéloignernent 
des troupes; dont la: présence, disoit-elie | 
trritoit le peuple, (C'était demander l'éloi< 
gnement des pompiers au fort de Fiicendie. 
Le'roï s'y refuse. Elle prend un-arrêté poër 
insistér sur sa dérmande, et déclaré que lei 
quatre: ministrés- qu'on ‘vient d'écarter es 
portentsén estitné ét ses-regréts. G'étit encou+ 

| rager-et émflammer la‘révolie; dorit leur dis. 
grâcé formort le‘prétexte ; aussi continua-t-ellé 
avee fureur: ‘La tête du: éomte d'Artois fat 
frise-à prix par -des'affichés apposées dans les 

. ffincfpales ruës de Paris. Le 14 juillet; sur 
Pinvitation des motionnäires du. Paläis-Royä; 
qui avoïent passé-ta nait dans ‘le jardin, a 
populace, parmi laquelle sermélèrent plosieurs 
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térent; il se relira, ct, à peine sorti, fut tué 
d'un coup de pistolet. Sa tête, celle de Launay, 
et quelques autres, placées sur des piques, 
furent portées en triomphe au Palais-Royal ; 
c'étoit un trophée digne de ce capitole de 
rebelles et de scélérats. 

- L'assemblée nationale les secondoit puis- 
samment à Versailles, et lorsqu'elle eût dû 


supplier le roi de faire agir les tronpes pour | 
réprimer la révolte, elle l'obsédoit de remon- 


trances pour demander leur éloignement, afin 
d'assurer et de consolider le triomphe des ré- 
voltés, dont les chefs étoient dans son sein (tr). 
Le but de ceux-ci étoit de porter au trône le 
ducd’'Orléans.lls l’eussent d'abord faitnommer 
lieutenant-général du royaume, eteussent mis 
entre ses mains toutes les forces de l'Etat. Si 
ce prince avoit eu l'énergie du crime autant 


qu'il en avoit la volonté, le succès n'auroit 


guère été douteux. Les directeurs de la faction 
s’assembloient à Montrouge, près de Paris : 
c'étoit de là que partoient les ordres ou:les ins- 
tructions qui mettoient en feu la capitale et 
les provinces. Ïl étoit arrêté que le duc d’Or- 
. léans demanderoit au roi la lieutenance géné- 


178y. 


() On entendit Mirabeau s'écrier, d’une voix deton= 


nerre : « Je demande la tête du maréchal de Broglie. » 
6. | EL 


e 
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1989. rale, en offrant à ce prix d'apaiser la fureur 
du peuple. On tomptoit que le monarque, inti- 
midé par la catastrophe du 14 juillet, n'oseroït 
rien refuser; mais, au moment de l’exécution, 
le duc sent défaillir son courage, et, au lieu 
de demander la lieutenance générale, il solli- 
cite la permission de se retirer en Angleterre. 
Cette pusillanimité donna un accès de fureur 
à Mirabeau (1). Cependant le duc ne fut pas 
encore abandonné par sa faction; elle n’avoit 
pas eu le temps de dévorer son immense 
fortune ; elle pouvoit d'ailleurs saisir ou créer 
d’autres occasions. | 

. Le roi avoit à choisir entre trois partis: 
l'archevêque d'Aix conseilloit de rétablir l'o- 
béissance par la force. Quoiqu'on tût tout 
tenté pour les séduire, les troupes, à l’ex- 
ception des gardes-françoises, étoient dis- 
posées à faire leur devoir. On eut ensuite 
separé les Etats-Généraux, qui, en rejetant 
la déclaration du 23 juin, avoient trahi à la 
fôis le souverain et la nation; qui, par leur 
désobéissance insolente aux ordres du roi, 
avoient soulevé contre eux tous les bons esprits, 


. (1) Ce député. n'eut pas de longues relations avec le 
duc d'Orléans, et Syeyès n’en eut aucune, quoi qu'on 
en ait dit. 
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et tous les hommes attachés à leur devoir. Le 
maréchal de Broglie offroit de conduire avec 
sûreté, à Metz, le roi et la famille royale. Ce 
prince malheureusement préféra le conseil 
de M. le duc de Liancourt, qui étoit de se 
jeter dans les bras de l’assemblée nationale. 
Il se rendit à la séance du 15 juillet, où il an- 
nonçca qu'il renvoyoit les troupes de Paris et 
de Versailles. Le 17, il eut le courage de se 
rendre dans la capitale, où le maire Baïlly (1), 
en le haranguant, lui dit ( plutôt dans l'in- 
tention de faire une antithèse qu'il croyoit in- 
génieuse , qu'un outrage) que Henri {V avoit 
-reconquis son peuple , etqu’ici c'étoit le peuple 
qui reconquéroit son roi. Ce fut aussi sans au- 
- cun dessein blâmable que M. de Lally qui pro- 
nonça un discours à l'Hôtel-de-Ville, s’écria, 
en parlant de Sa Majesté : Le voilà ce Roïr! ce 
qu'on appela une imitation de l'Ecce Homo. 
Aucun genre d'insulte ne fut épargné dans 
cette journée Jugubre au malheureuxLouisX VI. 


* (1) Il avoit été nommé la veille à cette place , substituge 
À celle de prevôt des marchands, et M. le marquis de 
La Fayétte avoit remplacé, dans le commandement de la 
garde nationale, un chef qui n’a laissé aucun souvenir. 
Les électeurs avoient fait séditieusement cette double no- 
mination, qui ne leur appartenoit à aucun titre. 


2. 


Gnnmemsamaftilite 


1709. 


228 HISTOIRE DE FRANCE. 


es Il étoit venu sans sa garde; la milice de Paris 
alla jusqu'à Sèvres à sa rencontre, et lui 
offrit le douloureux spectacle du drapeau et 
des canons de la Bastille. On crioit : Five la 
nation, et l’on défendoit tout haut le cri de 
Vive le Roi. Trois ou quatre eoups de fusil 
partirent ensemble dans la direction de la voi- 
ture du monarque, et tuèrent une femme dans 
Ja foule ; au moment où il en descendit, des 
piques et des épées nues formèrent sur sa tête 
une voûte d'acier. Pour comble d'humiliation 
et d'infortune , àl fut contraint de recevoir des 
mains de Bailly et d’arborer la cocarde de fa 
révolte. À: ce prix, il put sortir de Paris, et 
retourner à Versailles, où la reine éperdue et 
toute la famille royale avoient passé le jour 
dans la terreur et les angoisses. | 

Les députés, qui avoient déchainé le peuple, 
n'en furent pas eux-mêmes toujours respectés. 
On vint avertir l'assemblée qu’un riche fer- 
mier de Poissy touchoit au moment d’être 
pendu, sous un faux prétexte, par la garde 
nationale de la ville (1). Douze députés furent 
envoyés pour le sauver; car la puisance royale 
étoit anéantie. On n'eut d’abord aucun égard 


(1) Les environs de Paris en ayoient déjà créé une, à. 
l'exemple de la capitale. 
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à leur intervention. Ils:se mirent tous à genoux 
pour supplier cette milice de permettre qu'on 
fit le procès à l'accusé avant de le faire mourir. 
On eut heauconp de peine à consentir qu'ils 
le menassent dans le& prisons de Versailles, 
et on les prévint que, si cet homme n'étoit 
poiat pendu, ils le seroient eux-mêmes. On 
apprit en même temps que d'autres émeutes 
et d’autres révoltes avoient éclaté en diverses 
provinces. À Paris, Foulon, désigné pour le 
. nouveau ministère, est accroché à une lanterne; 
on veut faire subir le même sort à son gendre 
Berthier, intendant de Paris. Il'saisit le fusil 
d'un soldat, se défend avec courage , et méurt 
“percé de mille coups de baïonnettes. On lui 
arrache le cœur qu'on va présenter aux élec- 
teurs assemblés à l'Hôtel-de-Ville. Quand -le 
récit de ces scènes d'antropaphages fat fait à 
l'assemblée nationale, Barnave, député dau- 
phinois. dit : « Le sang qui coule est-il donc 
» si pur? » Il l’'éloit assurément : on repro- 
choit à Foulon un propos absurde qu'il n’avoit 
pas tenu; à Berthier, magistrat du plus grand 
mérite, d'avoir fait son devoir en pourvoyant 
à l’aäpprovisionnement des traupes cantonnées 
sous Paris. Monsieur de La Fayette fit des 
efforts inutiles pour arracher à la mort ces 
deux victimes. Les gardes nationaux, qu'il 


pense 


1789- 


en 


1789. 


230 HISTOIRE DE FRANCE. 


commandoit, les laissèrent dévorer par la 
populace. 

Ces atrocités , qui ne furent suivies d'aucune 
poursuite judiciaire, ne parurent pas suff- 
santes aux factiéux pour consommer leur ou- 
vrage, qu'ils estimoient à peine commencé : ils 
semèérent ,.dans toute la France à la fois, une 
fausse alarme sur de prétendus brigands qu'on 
disoit aux portes de chaque ville. 1} n’en fallut 
pas davantage pour les armer toutes au même 
inslant (1). La multitude, qui n'avoit point 
d'armes, courut en chercher dans les châteaux, 
et vidoit en même temps les caves de ceux 
qu'elle désignoit sous le titre d’aristocrates, 
nom qu'elle donnoit à tous ceux qui n’ap- 
prouvoient pas la révolte, que ses auteurs 
voulurent ennoblir en la qualifiant de révo- 
lution. Heureux les gentilshommes, quand le 
meurtre et l'incendie ne marquoient pas le 
sinistre passage des patricles! C'est le titre 
dont se décoroient les révoltés. Presque le 


‘ même jour, trois millions d'hommes se trou- 


(x) M. Beaulieu attribue cette invention diabolique à 
M. Adrien Duport, jeune conseiller au parlement de Paris, 
et ajoute qu'elle fut accueillie par le c/ub breton. Nous. 
dirons ailleurs un mot des abominables assemblées de ce 
genre. 


LS 
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vèrent en armes. Châque ville, chaque bourg 
ou village êut sa garde nationale. Il étoit im- 
possible que parmi une telle multitude il ne 


.se trouvât beaucoup de gens disposés à tirer 


parti de l'anarchie où l'Etat se trouvoit plongé 
en attendant la régénération qu’on lui promet- 


toit. A l'exception d'un très-petit nombre de 


factieux ou de fanatiques, tous les gentils- 
hommes, détestant les innovations qui s’opé- 
roient, étoient réputés énnemis du peuple. En 
conséquence on pilla, on brûlas on démolit 
une infinité de châteaux; on y ravit les titres, 
on assassina plusieurs des propriétaires. Ce 
fut en Franche-Co mtéque la persécution com- 
menca sous un prétexte absurde dont la faus- 
seté fut reconnue par l'assemblée nationale 
même. Les chefs, les ordonnateurs de tous 
ces excès écrivorent de Paris ou de Versailles 
à leurs affiliés : Eclairez les chéteaux , suppo- 
sant par cette équivoque, à laquelle les exé- 
cuteurs ne se méprenoient point ,- que c'étoit 
le défaut de lumières qui empéchoit la noblesse 
d’applaudir à leurs systèmes. Les plaintes 
arrivèrent de toute part à l'assemblée, mais 


vainement; aucune mesure ne fut prisc pour. 


arrêter ces dévastations. El y eut même des 
orateurs assez effrontés pour prétendre que 
c'étoit la noblesse qui mettoit le feu à ses 


nt 
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1789. habitations, afin de noircir les patriotes de ce 
crime. Plusieurs des incendiaires de celte 
époque, dit M. Beaulieu, sont devenus des 
personnages importans et de grands proprié- 
taires dans les pays même qu’ils ont dévastés, 
dont ils ont réduit en cendres les plus beaux 
édifices. 

Pour calmer cette effervescence, pour arré- 
ter ce torrent decrimes, l'assemblée nationale 
n'imagina rien de mieux que de décréter(r) 
tout ce qui pouvoit flatter le peuple, dont elle 
avoit excité les fureurs. Le 4 août, à huit heures 
du soir, les députés, soriant de table, atien- 
tèrent à presque tous les genres de propriété, 
supprimèrent les droits féodaux, les uns avec 
indemnité (on n'en paya jamais), les autres 
sans indemnité. Ils permirent le rachat des 
rentes, abolirent les justices seigneuriales ct 
beaucoup d’autres possessions qui apparte- 
noient en grande partie à la noblesse ct au 
clergé, supprimèrent les droils particuliers 
des provinces et des villes. L’archevêque d’Aix 
défendit ceux de la Provence, abandonnés par 


(r) Décréier. Ce seul mot annonçoit la destruction de 
+ Ja monarchie. Nous avons vu que les Etats-Généraux 
n'avoient jamais exercé la puissance législative, cui depuis 

.des siècles étoit l'attribut exclusif de la royauté. 
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un deses députés. Presque tonus ceux qui prirent 
pañt à cette séance se laissèrent aller à une 
sorte d'enthousiasme qui tenoit du délire. La 
noblesse même et le clergé ne purent pas s'en 
garantir. Îls renoncèrent à plusieurs de leurs 
droits. Les curés abandonnèrent leur casuel 
et la dîme. On promit des équivalens, et cette 


ue ne 
s789- 


promesse ne fut jamais tenue. Les maitrises, . 


la vénalité des charges furent supprimées. 
 L'archevêque de Paris fit décréter qu'il seroit 
rendu à Dieu des actions de grâces pour toutes 
ces extravagances, et M. de Lally demahda 
qu'au sein de cette assemblée, la plus auguste, 
dit-il, et la plus utile qui füt jamais, Louis XVI 
fût proclamé resfaurateur de la liberté fran- 
goise. Le lendemain tous les députés, qui 
n'appartenoient point à la faction de l'anar- 
chie, parurent honteux. [abbé Sieyès même, 
quoique l'un des plus déterminés révolution- 
naires de l'assemblée, parla vivement contre 
la suppression des dîimes. « Ils veulent être 
» libres, dit-il, en désignant ses co-députés, et 
» ne savent pas étre justes. » Cette exclamation 
prouve qu'il n'étoit pas. encore dans la confi- 
dence du projet d’aholir entièrement le clergé. 
Ilne vouloit, lui, détruire que la noblesse et les 
propriétés laïques. « Les propriétaires, disoit-il, 
» sont sans vertu, il faut changer les proprié- 
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» taires. » D'Eprémesnil soutint que tous ces 
décrets, dont nous .n’avons rapporté qu’une 
partie, avoient été concertés entre quelques 
chefs de cabale avant ce sabbat révolution- 
naire. Rien ne paroissôit plus vraisemblable ; 
néanmoins ils furent maintenus. 

Nous ne suivrons point cette assemblée, 
rebelle dans sa pluralité, à travers le déluge 
de crimes et de folies qui signalèrent sa dé- 
sastreuse session. Nous nous arrêterons seu- 
lement à ses actes les plus marquans et à ses 
principales époques. Après avoir tout détruit, 
il falloit bien qu'elle tâchât de réédifier 
quelque chose. Elle entreprit donc de créer 
une constitution, et commença, non .par 
le pouvoir royal, mais par la puissance lé- 
gislative qu'elle ravit au monarque. Il fut dé: 
cidé, le 9 septembre, que l'assemblée seroit 
permanente. Après cette session , elle devoit 
prendre le nom de corps législatif. On agita 
ensuite la question de savoir s’il y auroit ane 
chambre unique, ou si l'on en crééroit 


* deux. Les sujets demeurés fidèles à la monar- 


chie (ou le côté droit, ainsi nommé, parce 
qu’ils se plaçoïent tous à la droite du prési- 
dent ), opinèrent, en général, sur celte ques- 
tion , comme les factieux. Ils se flattotent 
qu'une chambre unique, engendrant l'anar- 


Lo 


æ 
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chie , l'édifice qu’on alloit élever sur les dé- 789. 
bris du trône, en seroit plus promptement 
renversé. Ainsi, sur onze cents suffrages, les 
deux chambresn’en obtinrent que quatre vingt- 
neuf. Il fut accordé au roi un simple veto sus- 
pensif pendant deux législatures seulement. 
Chacune devoit durer deux années. Après 
cette suspension de quatre ans, la sanction 
des décrets étoit forcée. La personne du roi 
fut déclarée inviolable. La validité de la re- 
nonciation de Philippe V à la couronne, fut 
agitée, Malgré les efforts de Mirabeau en fa- 
veur de la maison d'Orléans, la question de- 
meura indécise. 

Au milieu de tant de désordres, le numé- 
raire disparoïssoit , les finances s'obéroient. 
Les députés imaginèrent d'offrir en don à la 
patrie, leurs boucles d'argent. Toute la France, 
de gré ou de force, les imita. Le roi et la 
reine envoyèrent leur vaisselle à la monnoie. 
Tous ceux qui en avoient furent bien contraints: 
de faire le même sacrifice ; il n’y auroit pas 
eu de sûreté’ à s'y refuser, car on imprimoit 
la Histe des envois. Ces ressources ne suffirent 
pas. Necker, qu'on avoit contraint le roi de 
rappeler au ministère, proposa, et on dé- 
eréta une contribution rolontaire du quart 
de tous les revenus ; une autre sur le capital 


os 
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Es de la vaisselle, du numéraire et des bijoux, : 
Le clergé donna l'argenterie des églises qui 
n'étoit pas strictement nécessaire au service 
divin. Tels furent, quant à la finance , les 
premiers fruits de la liberté. 

. Peu de jours après, le roi, qui l'avoit 
donnée, en cueillit de plus amers : les faciieux 
entreprirent d'amener à Paris l'assemblée na- 
tionale, afin de la dominer plus aisément par 
l'immense populace dont cette ville est rem- 
plie. Le comte d'Estaing, commandant de la 
garde nationale de Versailles, fit demander 
à Louis, par la municipalité de cette ville, le 
secours d'un régiment pour maintenir la sû- 
reté de la famille royale et de la ville. Celui 
de Flandre y fut appelé. On envoya de Paris, 
pour le corrompre, des filles publiques, et 
de l'argent à profusion ; ces moyens opérèrent; 
11 quilta la cocarde blanche pour prendre la 
cocarde tricolore. Les chefs de la faction ne 
craignirent plus de poursuivre leur projet 
d'arracher J'assemblée. de Versailles , st 
toutefois ils n’en avoient pas un plus sinistre. 
Jls calomnient un repas irès-innoccnt donné 
par les gardes-du-corps aux officiers du régi- 
ment de Flandre ; Mirabeau menace indirec- 
tement de dénoncer la reine qui avoit un mo- 
ment ässisté à ce banquet ; on répand des 
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alarmes sur les subsistances de Paris. Le 5 1:89. 
octobre une quantité prodigieuse de femmes 

du peuple, se -précipitent vers la Grève, en 
criant, du pain, forcent la garde à picd et à 
cheval, par une grêle de pierres, et pénètrent 

dans l'Hôtel - de - Ville: Une troupe de vo- 
leurs, munis de haches, brisent les portes 

du magasin d'armes, enlèvent tous les fusils ; 

on sonne le tocsin, on bat la générale dans 
toute la ville, et M. de La Fayette est, 
malgré lui, dit-on, entraîné par une multi- 

tude composée d'hommes , de femmes, de 
brigands, et précédée d'un détachement de 
Ja garde nationale. Cette armée court à Ver- 
sailles; en arrivant, plusieurs femmes de 
l'avant-garde entrent dans la salle des dépu- 
tés, et les insultent , particulièrement les ecclé- 
siastiques. Elles se répandirent ensüite dans 
la ville. La populace de Versailles vient les 
renforcer ; elles pénètrent dans les rangs du 
régiment de Flandre, malgré tous les efforts 
des officiers, ft achètent l'inaction des sol- 
dats; d’un autre côté, les gardes-du-corps 
reçoivent du roi la défense de tirer , et l'ordre 
d’user de la plus grande douceur. Les assail- 
lans qui en sont instruits, ne craignant plus 
rien, les attaquent de tout côté; l'un d'eux, 
M. de Saÿonnières, a le bras cassé d'un coup 


_ 
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“sm8g. de feu. Parmi les femmes qui composoïent 
l'attroupement, plusieurs croyoient de bonne 
foi que l'objet du voyage étoit uniquement 
d'obtenir que fx Halle de Paris fût garnie de 
blé. Un assez grand nombre de ces pois- 
sardes entrent au château, parlent au roi, 
sont attendries de sa bonté, se retirent satis- 
faites , en criant qu'on auroit du pain; les 
autres prétendent qu'elles sont gagnées ; on 
va les pendre; elles sont sauvées par les gardes. 
du-corps. M. de Saint-Priest ayant vu la garde 
nationale de Versailles se joindre à l’attrou- 
pement venu de Paris, se jette aux pieds du 
roi pour le supplicr de quitter Versailles, 
n'apercevant pas d'autres moyens de salut. 
Le roi s’y décide ; mais quelques momens de 
calme, quelques apparences trompeuses font 
changer cette détermination. L'assemblée 
nationale profita de la circonstance pour arra- 
cher à Louis l'acceptation des décrets qu’elle 
nommoit constitutionniels (au nombre des- 
quels se trouvoient les destructions du 4 
août ), et celle des droits de l’homme ( dont 
nous parlerons dans la suite ). Ce prince avoit 
précédemment marqué sa répugnance à con- 
sacrer, du sceau de son autorité, ces œuvres 
nocturnes et anarchiques. On sentit qu'alors 
il'étoit dans une position à ne rien refuser. Il 
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consentit donc à ce qu'on lui demandoit, 
croyant que c'étoit le moyen de rétablir le 
calme. M. de La Fayette, après avoir fait les 
dispositions qui. lui parurent nécessaires, 
croyant le danger dissipé, engagea le roi à se 
‘coucher, et se coucha lui-même. Vers six 
heures du matin (6 octobre), les brigands, 
qui n’étoient pas venus à Versailles pour dor- 
mir, forcent une des grilles du château ; deux 


msn 
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gardes-du-corps y étoient en sentinelle; l’un, 


M. Deshuttes, est tué ; l'autre, M. Moreau, 
est blessé grièvement. Les ässassins se di- 
rigent vers l'appartement de la reine (1 }. 


Les gardes-du-corps se sacrifient pour donner : 


à cette princesse le temps de se sauver. M. de 
Varicourt meurt percé dé coups. M. du Re- 
paire est au moment de subir le même sort. 
M: Miomandre de Sainte-Marie n’a que le 


temps d’entr'ouvrir la porte de Marie-Antoi- 


nette, de crier : « Sauvez la reine ; » aussitôt 1k 
est frappé, tombe baigné dans son sang » est 


(1) Un des témoins entendus dans une instruction faite 


au Châtelet, sur les crimes de ces épouvantables journées, . 
a déposé que le duc d'Orléans leur en avoit indiqué le 


chemin. Un seul témoignage ne peut établir qu’un soupçon ; 


mais qu’il est triste de pouvoir être soupçonné d’un tel 


attentat ! 
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78. laissé pour mort, et se traîne dans l'apnar- 
tement du roi. La reine y arrive à demi-nue, 
entendant proférer ces effroyables paroles : 
« Il faut la pendre, il faut lui couper la tête 
» et lui arracher le cœur. » Ces brigands, 
dont quelques uns étoient vêtus plutôt que 
déguisés en femmes, après avoir blessé plu- 
sieurs gardes - du - corps, parviennent à la 
chambre de la reine; furieux de ne l'ÿ pas 
trouver, ils s'écrient : « Le coup est man- 
» qué,» et.enfoncent dans son lit le fer qui 
devoit égorger la victime, On ne peut guère 
douter que le roi qui accourut dans la 
chambre de la reine, peu d'instans après 
celui où elle venait d'en sortir, et les brigands 
après elle, n’eût été massacré sur son corps. 
M. de Bouillé n'hésite pas à dire que tel 
étoit le but de l'attaque. La procédure prouve 
que des assassins crièrent : « Il nous faut le 
» cœur du roi, de la reine et du dauphin. » 
M. de La Fayette réveillé arrive enfin, montre 
de l'énergie, du courage, et bientôt le dé- 
sordre cesse. La populace demande avec des 
cris, à voir la reine; elle paroïit, ayant à ses 
côtés le dauphin etMadameRoyalc.On s'écrie : 

. point d'enfans ; elle les fait retirer, et de- 
meure seule avec une intrépidité qui amollit 
les tigres. Depuis, elle eu trouva de plus fé- 


N 
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roces. On ne voit pas dans l'histoire de Ca- 1789. 


ractère plus imposant, plus magnanime, que 
celui qui fut déployé par cette princesse les 
quatre dernières années de sa vie. Durant 
ces affreux jours du 5 et du 6 octobre, elle 
conserva le sang froid le plus imperturbable, 
la plus grande sérénité. « Je sais, disoit-elle, 
». qu’on vient demander ma tête ; j’ai appris 
» de ma mère, à rie pas craindre la mort, 
» et je la subirai avec fermeté. » Elle répon- 
dit à ceux qui la conjuroient de fuir. « Je 
» n'abandonnerai jamais:mi le roï, ni mes 
» enfans ; quel que puissè être leur sért; je le 
» partagerat » Le péril ‘n'étoit que différé. 
Les conducteurs de la populace:exigèrent que 
le roi vint.à Paris. Il invite l'assemblée na- 
tippale àse transporter au château pour la con- 
sulter sur .un point si délicat. Mirabeau à 
l’insolenee de prétendre qu'il seroit contre sx 
dignité qu'elle se rendit à cette invitation ; 
qu’on ne pouvoit délibérer dans le palais des 
rois. La canaille des tribunes applaudit, et 
l'assemblée ne décrète qu'une députation. Le 
roi, abandonné par elle, :se résigne à la vo- 
lonté des .séditieux ; il.y est déterminé prin- 
cipalement par l'avis qui lui est donné que 
s'il s'y refuse, les chefs de la faction d'Or- 
léans vont, sur l'heure , faire proclamer .ce 
6. 16 
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pr prince. Le projet n étoit pas nouveau. Mou- 
nier, dans un écrit dont nous aurons occa- 
sion de parler, rapporte le discours que lui 
tint Mirabeau dès le mois de juillet, en pré- 
_sence de trois autres témoins qu'il nomme, 
« J'ai dit à M. le duc d'Orléans : Monsei- 
» gneur, VOUS ne pouvez pas nier que nous 
» ne puissions bientôt avoir Louis XVII au 
» lieu de Louis XVI (le duc se nommoit 
» Louis); et si cela n’étoit pas ainsi, vous 
» seriez au moins lieutenant - général du 
» royaume, » Mounier cite encore d’aatres 
; propos de ce député, à peu près de ja même 
époque, qui confirment le fait. « Bon homme, 
» ditsil à Mounier, je suis aussi attaché que 
» vous à la royauté ; mais qu'imporle que 
» nous ayons Louis X Vif aulieu de Louis XVE, 
» et qu'avons-nous besoin d'un bambin pour 
» nous gouverner? » Le-dauphin se nommant 
Louis comme le duc d'Orléans, Mirabeau 
vouloit éviter l'équivoque. « Savez - vous, 
# ajouta til, que la manière dont les membres 
» des communes ont été rcpoussés de lieu de 
» leurs séances, avant la décizrutlon du 23 
» juin, étoit un acte béen coupable ; et qu'il 
» y auroit là un bcau prétexte pour un ma- 
» nifeste ? » 


.: Ua détachement. de bandits formé l'avant- 
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garde ; ik portoient en triomphe Îles têtes des ire 
deux gardes-du-corps qu'ils aroient assassinés. 
I] fallat que le roi esuyât à la barrière les 
félicitations du maire sur ce. beau jour. De 
leur côté, les femmes*crioient, en montrant 
la voiture où étoit Louis et toute sa fainille : - 
« Nous ne manquerons pas de pain; voici le 
» boulanger, la boulangère et le petit mitron. » 
C'est ainsi qu'elles désignoient leurs souverains 
et l'enfant auguste né pour l'être. - 

Un très-grand nombre de députés, environ 
trois cents , les uhs épouvantés , les aatres indi- 
gnés de ces attentats, se retirèrent ; entr’aatres 
Mounier qui avoit tant contribué à la révo- 
lution, qui, le 16 juillet, en paroissoit encore 
enivré, et M. de Lally-Tolendal, qui s'étoit 
rallié au tiers avec la minorité de la noblesse, 
Tous deux, s'étant peut-être trop pressés, dit 
M. de Bertrand , de croire une révolution iné- 
vitable, avoient adopté le système des deux 
chämbres, auquel ils ne pouvoient plus espérèr 
de tamenér l'assemblée. Hs publièrent l’un et 
l’aatre les motifs de leur retraite, que le publié 
excusa, et n'approuva point. C'est quand la 
- violence voulut opérer la confusiondes trois 
urdres, et avant qu'elle fût consormmée ; que 
tout ce qui étoit attaché à la monarchie devait 
se retirer. Si les hommes de la révolution 

16. 


tn 


1789 


244 HISTOIRE DE FRANCE. 


n'en’ eussent pas moins continué leur funeste 
ouvrage, la nullité en eût frappét ous les yeux. 
Mais la désastreuse réunion étant achevée, 
le mal ne pouvoit plus qu'être adouci, et l'ab= 
sence des hommes modérés laissoit aux mé- 
chans la facilité de le porter aux derniers excès; 
cefutaussice qu'ilsfirent.Ilseurent l'incroyable 
impudence, après avoir ravi tout son pou- 
voir à leur maître, de lui enlever sontitre de 
roi de France et de Navarre; ils lui impo- 
sèrent celui de roi des François qui leur sembla 
moins: despotique, on ne sait pas pourquoi. 
Cette mutation fut l'effet de la fureur d'innover; 
car les deuxtitres sont à peu près les mêmes; 
et très-anciennement celui de roi des Fran- 


çois avoit été adopté. Mais il eùt été conve-. 


nable de ne pas supprimer une addition qui 
rappeloit que Îa branche régnante avoit joint 

à la France le royaume de Navarre , patri- 
moine des Bourbons. 

Le peuple devenu la plus formidable de toutes 
les puissances, aggrava, deson côté, l'humilia- 
tion et l'infortune de Louis. Il exigea que ses 
gardes-du-corps fussent éloignés ,'et que leur, 
service fût fait par la garde nationale. Une 
mesure analogue, prise en 1792, facilita la perte 
du monarque. L'assemblée vint y travailler à 
Paris (19 octobre). Dès le lendemain, elle vit 
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-un nouvel effet de l'esprit de révolte qu’elle 
-avoit soufflé : un boulanger à qui son quartier 
ne devoit que de la reconnoissance, fut pendu 
par le peuple, qui ne voulut pas même écou- 
ter sa défense, malgré les efforis de la com- 
-mune, et la présence de la garde nationale, 
qui rècula devant les assassins. Ce crime ce- 
pendant fut puni. 

- L'assemblée en commit un dont les suites 
pèseront éternellement sur le peuple fran- 
çois : elle envahit tous les biens du clergé. 
La ruse prépara cette œuvre d'iniquité. Le 
10 octobre, l’évêque d’Autun avoit fait à Ver- 
sailles une motion tendant à ce qu'il fût dé- 
claré que ces biens appartenoient à la nation, 
qui seroit tenue de pourvoir aux frais du culte, 
à l'entretien de ses ministres, ct au soulage- 
ment des pauvres. Le 12, Mirabeau renouvela 
cette proposition. Elle fut très-mal accueillie 
par le plus grand nombre. On pratiqua les 
curés; on leur persuada de consentir à ce qu'il 
fût décrété, non pas que les biens ecclésias- 
tiques appartenoient à la nation; cette énon- 
ciation trop crue, trop révoltante, fut aban- 
donnée; mais que ces biens seroient à sa dis- 
position. Alors, leur dit-on, elle pourra vous 
conférer les premières dignités de l'Eglise, et 
les plus grands bénéfices, dont vous êtes, 
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presque généralement, exclus par le fait. Ils 
se laissèrent prendre à cet appât, et les biens 
du clergé dont le capital étoit évalué à deux 
milliards furent mis à la disposition de la na- 
tion, qui devoit supporter la triple charge 
dont nous avons parlé ( 2 novembre ). Le len- 
demain, les parlemens furent abattus avec aussi 
peu d'obstacles que l'Egliseavoit été dépouillée, 
On ordonna que tous resteroient en vacance, 
Ce repos étoit la mort. En attendant un nouvel 
ordre judiciaire, les chambres de vacations 
eurent ordre de juger taute espèce de causes, 
et les autres tribunaux de continuer leurs fonc- 
tions accoutumées, On s'étonna dans le temps 
que ces cours souveraines ne fussent pas tom- 
bées avec plus de gloire, qu elles n'eussent pas 
déclaré authentiquement n'avoir aucun ordre 
à recevoir d’une assemblée factieuse et rebelle ; 
mais il faut se souvenir que la ligue et la fronde 
avaient eu leurs parlemens, que ces grands 
corps sont eux-mêmes entraînés d'une manière 


presque irrésistible par les mouvemens qui 


agitent les nations, Celui de Paris, dont, un 
nombre de membres très-considérable avoit 
conçu, adopté, ou propagé les idées révolu- 
tionnaires, étoit sans doute désabusé par leurs 
effets désasireux ; mais il étoit placé sous la 
fatale lanterne. 1 lui eût fallu plus qu'une 
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résignation de martyr pour se livrer sans fruit Tres 
à une mort inévitable. Presque toutes les autres 
chambres de vacations du royaume eurent le 
courage de protester. Ceîle de Rouen donna 
l'exemple. Elles furent eassées , et curent la 
douleur d'être contraintes de paroître à la barre 
de l'assemblée usurpatrice, pour y recevoir 
d'insolentes semonces de la part de ceux qu'elles 
auroient justement condamnés aux peines dues 
à la rébellion, si les rôles n’avoient pas été, 
par la vialence, échangés entre les juges et les 
coupables ; mais le délire de la nation étoit 
trop géféral pour que chacun reprit le sien. 
Quelques yeux cependant commençoient à 
s'ouvrir : la commission intermédiaire des 
Etats du Cambhrésis ent lhéroïque courage 
de déclarer par un arrêté du g novembre, 
que certains déciets préparoiïént la ruine du 
royaume, que si l'on avoit pu mettre les biens 
des ecclésiastiques à la disposition de la nation, 
tous lesautres propriétaires pouvaient craindre 
un même sort. En conséquenca ele pronança 
la révocation de taus les pouvoirs des députés 
du Camhrésis. Cette démarche vigoureuse ne 
put avair de suite. L'assemblée annula l'arrêté, 
mais n'osa en iaquééter les auteurs. 

. Elle poursuivit, sans éprouver d'autre résis- 
tance, le cours de ses désalantes opérations. 


248 : HISTOIRE DE FRANCE. 


es La plus funeste peut-être fut la création d’un 
papier-monnoie, qui fut nommé assignat, . 
parce que son remboursement qu'on n’effectua 
jamais, fut assigné Sur les domaines de la cou- 
ronne, qui furent confisqués comme l’avoient 
été ceux de l'Eglise. On excepta seulement de 
cette dernière confiscation les forêts et les mai- 
sons royales que le monarque détrôné voudroit 
_se réserver. Le côté droit fit sentir les consé- 
quences infaillibles de ce papier funeste, qui 
rappeloit les billets de banque, et le boulever- 
sement causé par ces billets; mäis on en avoit 
besoin pour faire marcher la révolution. Les 
agioteurs dont Paris étoit inondé depuis long- 
temps, et surtout depuis le premier ministère 
de Necker, voyoient dans ce papier une mine 
à exploiter. Mirabeau employa tout san talent 
pour en faire décréter l'émission. Il prétendit 
que les assignats, plus recherchés que l'or, le 
feroient pâlir. Il triompha : quatre cent mil- 
lions d’assignats furent d'abord décrétés ; dans: 
la suite on en fabriqua une quantité centuple, 
c’est-à-dire pour quarante milliards. Les 
créanciers, les propriétaires furent ruinés. Ils 
étoient contraints d'accepter en rémbourse- 
ment de leurs créances, en païement de leurs” 
rentes, un papier qui, graduéllement décrédité, 
finit par n'avoir aucune valeur. Les revenus 
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d’une année ne suffisoient pas quelquefois à un 
opulent propriétaire pour subsister un seul 
jour. Les débiteurs de mauvaise foi se trou- 
vèrent affranchis de leurs obligations, sans 
avoir rien payé pour ainsi dire. Les acquéreurs 
des biens dits nationaux, à qui l’on donna un 
délai de douze ans pour solder le prix des hé- 
rilages vendus, s'en trouvèrent quelquefois 
possesseurs sans avoir. déboursé un écu. La 
moindre partie du revenu de la première 
année , ou le produit de quelques arbres qu'ils 
faisoient abattre, suffisoit pour leur procurer 
les moyens de s’acquitier - envers le trésor ;: 
auquel ils ne remettoient que des assignats, 
dont ils se procuroient une imménse quantité, 
pour la plus modique somme en espèces. 


on mme) 
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Ce f@ dans cette circonstance, et en. 


voyant décréter la vente des biens ecclésias- 
tiques, mis d'abord simplement à la dispo- 
sition de la nation, qu'un membre du clergé 
fit entendre une exclamation qui retentira dans 
la dernière postérité : lorsque le tiers voulut 
attirer le clergé dans sa salle, il chargea 
l'avocat Target, un de ses membres, d'aller 
déclarer à cet ordre, au nom du Dieu de 
paix, que ses propriétés seroient inviolables , 
ct que le premier devoir des députés étoit 
de les maintenir. Un curé vénérable, et dont 
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ET la vieillesse avoit blanchi la tête, indigné de 
la perfidie et du parjure dont il étoit témoin, 
s'écria douleureusement, en s'adressant au 
côté gauche : « Quand vous nous adjuries, au 
» nom du Dieu de paix, de nous réunir à vous 
» c’étoit donc pour nous égorger ! » Quelque 
temps après, lorsqu'on proposa d'effectuer 
la vente des biens du clergé, l'archevêque 
d'Aix, au nom de son ordre, renouvela 
l'offre déjà faite d'un don de quatre cent 
millions à l'Etat; mais elle fut refusée. On 
aima mieux livrer à vil prix les biens ecclé- 
siastiques à l'avidité des gens qui les convoi- 
tojent, en accablant l'Etat d'une charge im- 
monse , d'environ cent trente-quatre millions 
pour les frais du culte (1), et en outre de 
toutes les dettes du clergé, r | 

La justesse d'esprit qui caractérisait le roi 
Jui fit sans doute découvrir d'avance les ré- 
sultats nécessaires de la création des assignats ; 
mais 1} ne pouvoit s'oppaser à rien. Depuis le 
14 juillet, il avoit cessé de régner, et depuis 
le 6 actohre, d'être hhre. L'excès de ses mal- 
heurs enflamma le zèle d’un officier qui avoit 


Ex 


fs) On les évalua dans te temps à cette somme. Ces. 
frais sont moins considérablesaujourd'hui, que le nombre 
dus rinisires de l’autel est fort diminué. | 
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autrefois servi dans les gardes de Mensieur, 
aujourd'huj Louis XVIII; c’étoit le marquis 
de Favras. Il forma le projet de mettre un 
terme à la captivité du roi, et, pour l’exé- 
cuter, d’enrôler et d'armer, dans le plus 
grand secret, uné ôrmée de trente mille - 
hommes; mais, dénué de toute ressource 
pécuniaire , il étoit hors d'état de s'en pro- 
curer un seul. Le hasard fit que Monsieur ayant 
besoin d'argent, Favras lui fut indiqué camme 
en pouvant trouvor par l'entremise de deux 
banquiers. Favras manquant de discrétion, 
ces deux affaires qui n'avoient cntre elles ay- 
cune connexité, si ce n'est qu’il se méloit de 
toutes deux, vinrent aux oreilles des inquisi- 
teurs de l'assemblée nationale{ ear cette 
assemblée , après avair fastueusement pro 
clamé la liberté, pour mieux l'assurer, ins- 
titua d’abord une véritable inquisition, sous 
le nom de comité de recherches. Kavras fut 
arrêté. Toutes les irompeties des factieux 
annoncèrent qu'en voulait enlever le roi, 
que Favras étoit l'agent du complot, dirigé 
par l'auguste frère du monarque. Monsieur, 
pour Ja sûreté de la personne du rai, et de 
la sienne, alla déclarer à l'Hôtel-de-Ville, la 
seule mission. dont Favras, qu'il ne connois- 
soit pas, qui n'avait jamais eu l'hongeur de 
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lui parler, avoit été indirectement chargé par 
Son Altesse Royale. Quant au projet d'enlè- 
vement , il étoit trop absurde pour que 
Monsieur, qui dès lors avoit la réputation 
d'être l'un des princes les plus éclairés de 
S'Europe, eût pu prêter la moindre attention 
à une tele chimère, pour. qu'on eût osé 
même lui en parler. Quelque propension 
qu’eût la tourbe révolutionnaire à tout soup- 
çonner et même à tout croire, Îcs rumeurs 
élevées contre Monsieur cessèrent aussitôt ; 
mais Favras continua d'être en horreur 
à une multitude insensée. On lui fit son 
procès: l'instruction étoit devenue publique ; 
elle fut quelquefois interrompue par les hur- 
lemens de la canaille spectatrice , qui ne ces- 
sant de crier Facras à la lanterne, contrai- 
gnit les juges de se retirer pour. sauver 
l'accusé, se garantir eux-mêmes de cette fu- 
reur sanguinaire , et donner du moins unè 
apparence de légalité à la mort du malheu- 
reux Favras. Son projet ne méritoit que des 
éloges et des récompenses; les rebelles seuls 
pouvoient trouver mauvais qu'on s'efforçât 
‘de rendre la liberté à leur captif. Au reste, 
ce projet dont l'exécution ne fut jamais tentée, 
eût-il été coupable, ne devoit attirer aucune 
peine à son auteur; mais les brigands qui 
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assistoient en foule à l'instruction, annon- 
çoient avec férocité que la victime ne leur 
échapperoit pas. Le Châtelet eut l'incroya- 
ble pusillanimité de l'envoyer à la potence. 
Après sa condamnation {dit l’auteur d'une 
Vie de Louis XVIII), on lui adressa ces 
étranges paroles : « Votre vie est un sacrifice 
» que vous devez à la tranquillité et à la li- 
à berté publique. » Jamais, peut-être, un 
tel langage n'avoit été entendu dans aucun 
tribunal. Un juge doit préférer la mort à la 
condamnation de l'innocence. Favras subit la 
sienne avec le courage le plus calme. 

Tous ceux qu'on nommoit aristocrates 
étoient menacés d’un sort à peu près aussi 
funeste , surtout dans les provinces, où les re- 
lations entre les citoyens étant plus intimes et 
plus fréquentes que dans la capitale, les opi- 
nions de chaque citoyen sont mieux connues. 
Une institution qui existe ailleurs, sinon sans 
inconvéniens, du moins sans danger , des asso- 
ciations dont le nomindique l’origine angloise, 
les clubs, menaçoient le repos, .et bientôt la 
vie de tout ce qui n’affichoit pas de l'amour, 
ou même de l'enthousiasme pour larévolution ; 
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carla modération devint un crime. Le premier 


qui se. forma fut le club breton. Il s'assembla. 


d'abord à Versailles; il n’y entra que des dé- 
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1990 putés de Bretagne. Ceux-ci s'adjoighirent en. 
suite quelques collègnes de diverses provinces ; 
mais quand] l'assembléé fut venue à Paris, ils 
adinirent une foule déParisiens à leurs séances, 
qu'ils tenoient alors dans le couvent des Jaco- 
bins, d’où est venu un nom qui fut bientôt 
l'horreur et l'exéctation de FUnivers. Toûtes 
les villes, tous les bourgs et les villages eurent 
bientôt des clubs à l'exemple de la capitale; 
c'étoient, si l’on ose le dire, des manufactures 
d’anarchie et de crimes. La principale fut celle 
de Paris ; les autres, réputées des affiliées, cor- 
respondoient avec elle, et, en géhéral, suis 
voient ses impulsions. Cependaïit il y ent en- 
core, quelque temps après, uhe association 
plus atroce : celle des Cordeliers, das l'ancien 
couvent des religieux de cenom. Là, s'assem- 
bièrent les plus énergiques d'entre les jacebins ; 
c'étuit comme l’élixir de la stélératesse. On 
essaya en vain d'établir quelqües clubs d’an 
genre diflérent, et duris lesquels on tâcha de 
concilier la révulation atet quelques principes 
monarchiques ; ils furent attagué par la popu- 
lace , et dissous violemment. Dans la France 
entière, tout ce qui étoit soupçonné d'atta- 
chément à la monarchié se vit en butte à la 
persécution, aux ples imiminens dangers, et. 

_ quelquefois livré à la mert, Le roi, désespéré, 
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ne voyant aucun retnède à tant dé maux, et se 
laissant aller à l'avis de ses ministres, se mit 
solennellement à la tête de la révolution, pour 
tâcher d'en arrêter les désordres. Il vint, 
le 4 février, à l'assemblée, faire une. sorte 
de profession de foi aux principes révolution- 
naires; pour entretenir l'illusion des peuples, 
assemblée fit célébrer cette triste démarche 
par des réjouissances publiques , et des actions 
de grâces à Dieu. 

Les fureurs d’une populace déchaînée ne 
s'apaisent point pardes cérémonies. À Beziers, 
on mutila les commis prépôsés au recouvre- 
ment des deniers royaux. Il n’éxistoit plus de 


force répressive, Les quaratite-huit mille muni- . 


cipalités que les décrets avoient constituées, se 
regardoient comme autant de républiques inde- 
pendantes; les cinq ceht trente-cinq districts èt 
les quatre-vingt-trois départemens qu'oti alloit 


créer, parutent au côté droit de l'assemblée | 
peu propres À augménier l'autorité royale. 


Quelques uns de ses membres proposèrent de 
confièr pour un témps au roi, un pouvoir dic- 
tatorial, ou du moins de régler ce que dans 


la langue révolutionnaire on nommioit le pou- 


voir exécutif. On $e contenta de rendre sur 
les insurrections.une loi qui ne pouvoit avoir 
d'autre effet que-de les multiplier : d y en cut 
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ago. dans tous les coins de la France. Les détails 
de cette multitude innombrable de révoltes 
partielles, d'assassinats, de massacres, ne peu- 
vent entrer dans une histoire succincte comme 
celle-ci; d'ailleurs la sanglante monotonie de 
‘tant d’atrocités attristeroit et fatigueroit vaine- 
ment le lecteur. 

Loin de songer à restituer au : monarque 
l'autorité dont il auroit eu besoin pour les 
réprimer, on ne s’occupoit que du soin d'ag- 
graver des humiliations qui supposent ct 
opèrent l'anéantissèment de toute espèce de 
puissance publique. Lacalomnie débitoit depuis 
long-temps que les finances du royaume étoient 
abandonnées au plus affreux brigandage; que 
la preuve en étoit écrite dans un registre secret 
tenu par le roi, à l'exemple de ses prédéces- 
seurs , et connu sous le nom de Livre Rouge. 
Pour démentir cette fausseté, Louis voulut 
bien le communiquer au comité des pensions 
qui, contre sa promesse positive, le fit im- 
primer. Cette infidélité produisit un effettout 
contraire à celui qu’on en attendoit : on vit que 
les dépenses constatées par ce registre, et que 
la malignité portoit à cent millions par an, ne 
s'élevoient qu'à deux millionsquatre cent trente- 
çinq mille deux cent soixante-dix francs. 

Une injure succédoit rapidement à l’autre. 


Lots Xvi. #57 
À l'otcaston de quelque apparénte où de quel- 
que crainte d’une rupture entre l'Angleterre et 
l'Espagne , on ne rougit pas de mettre eñ ques- 


tion si le droit de paix et de guerre appars 


tiéndroit au roi; sans Mirabeau, il lui auroît 
été ravi tout-à-fait: on ne le lui laissa mêmé 


émanant 
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qu'avec d'outrageantes restrictions. Mirabeau 


fut néanmoins en ce moment regardé par le 
côté gauche comme un transfuge; mais il ré4 
pira bientôt cette brèche à sa réputation dé- 
mocratique. Quelquefois le ridicale se méloit 
à l'horreur dans cette assemblée; en voici un 
exemple à peine croyable, quoique certain : le 
20 juin, on vit paroître à la barre une députation 
de tous les peuples de la terre, dont le prési- 
dent étoit un baron prussien ; nommé Clootz, 
qui prit dans la suite le surnom d'Anacharsis, 
&t dont le tribunal révolutionnaire fit quelques 
années après tombéï latte. Les députés de 
l'Univers étoient un tas de Vatabbnds et de 
domestiques étrangers soudoyés pour: jouer 
cette comédie. L'hommage de ces misérablés 
fut reçu avéé’elithbusiasme. Le “lendemain, 
sur la fnôtion d’ulidéputé peu connu, nommé 
Larhbé! ? on abolit là rioolesse héréditaire , et 
tous les'titres, hfèmé telui de prince. Cetlé 
extravagance fut déérétée À ‘onze heures ‘dt 
soir, et le roi -fut contfaint à ‘la revétir d& 
6. | 17 
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” son acceptation ; ensuile, pour cnflammer da- 


vantage les esprits, on ordonna une fête à la- 
quelle devoit prendre part un certain nombre 
de gardes nationaux de tous les départemens, 

et de députés des régimens de la troupe..de 

ligne. Elle se fit à Paris, au Champ-de-Mars, 

le.14 juillet, jour anniversaire du triomphe de 

la révolte gt des crimes inutiles qui l'accom- 
pagnèrent. Le roi fut obligé d'y assister, et de 
jurer fidélité à une constitution qui le détrô- 
noit, L'évêque d'Autun dit la messe ,. et entonna 
un Ze Deum. Des torrens d'une pluie qui dura 
tout le jour, inondèrent les fédérés, et trois 
cent.mille spectateurs, sans les rebuter; le dé- 
lire étoit enaore dans toute, sa violence; etne 
commença de s'affoiblir que l’année suivante. 
Ce n'’étoit pas tout-à-fait Ja faute de l'assemblée 
si les yeuxnese désilloient point ; .car elle pro- 
tégeoit ouvertement les plus grands attentats. 

Elle arracha au roi une amnijstie pour sous- 
traire à la justice une foule de criminels, dont 
on instruisoit le procès, dans trpis gépartemens, 
dela Haute-Bretagne. Cetteimpunité multiplia 
les crimes dans presque toutes les, -pEpyinces. 
L'armée se livra de. son CÔI£ à la licençe et à à 
l'insubordination : ce.füt, Ait M. de Bouillé , 
le. résultat de, la fédération dy. 14 juillet. À, 
Leg, eur: ler dépuié espions sexpèrent 


= 
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les germes de la'corruption qu'ils avoïent pris 
dans la capitale, et, un mois. après, tout ‘au 
plus, .Parmée entière étoit en insurrection. 
. Tandis qu'on protégeoit, ou qu’on fomentoit 
même tous 'ces désordres, des comités des 
recherches qui s'étoient révolutionnairement, 
et d'eux-mêmes, institués dans la plupart des 
villes, à l'instar de celui de l’assemblée, per- 
sécutoient et-emprisonnoient les ennemis de la 
révolution, c’est-à-dire le petit nombre de gens 
sensés qui s'étaient préservés de la.contagion 
presque universelle, Un emprisonnement de 
cette nature donna lieu à une discussion très- 
vive dans l'assemblée, M. de Faucigny(membre 
du côté droit), voyantqu’elle alloit encore dans 


cette occasion acçabler l'innocence, et même 


un deses membres ,, M. le président de Fronde- 
ville, qui la défendoifavec la plus grande éner- 
gie, s'écria.:.,« C’est urie guerre ouverte de la 
» pluralité ‘contre. ja: minorité; il n'y a qu'un 
» moyen de la finir ;, il faut tomber le sabre 
» à, la main sur .ces'gens-là. » C'eût été leur 
rendre Justice ; mais 1l est heureux que ce mou- 
vement d’une trop juste indignation n'ait pas 
eu de suite; la bonne cause, n'étant point en 
force, du moins dans la trés-grande partie de 
la France, eÂt nécessairement succombé. ...) 

Elle parut cépendant.trigmphetà Nancy;: 

17. 


ne 
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1790. Où la plus violente révolte de la garnison fut 
étouffée par la fermeté intrépide de M. Ke 
marquis de’ Bouillé. Toute l'infanterie fran- 
çoise étoit, d'un bout du royaume'à l'autre, 
réunie à la populace, et en révolte; une par- 
tie même des régimens étrangers avoit été 
atteinte de la contagion; la cavalerie s’étoit 
mieux maintenue ; une grande portion du moins 
demeuroit fidèle au roi. M. de Bouillé, avec 
quatre mille quatre cents hommes, osa se pré- 
senter devant la ville de Nanèy qui en ren- 
fermoit dix mille. Les rebelles néanmoins en- 
voyèrent an-devant de lai pour annoncer leur 
soumission. Mais une querelle cst suscitée à 
soh avant-garde par la populace armée, qui 
veut diriger l'artillerie contre elle. Un jeune 
officier du régiment du roi ( Desilles ) se pré- 
cipite à la bouche d'un canon; il en est arraché, 
et se place sur Ja lumière d'un autre, où ilest 
massacré, Après èét horrible préfadé, se donna 
un combät acharné dans lèquel M. dè Bouillé 
fut vainqueur, malpré l'extrême itifériorité 
de ses forces. (3r août). Il ÿ avoit dans la 
place un régiment de Suissés ( Châteauvieux). 
Leurs compatriotes, servant dans l'armiée vic- 
torieuse ,. tinrent ‘un conseil de gucrre, qui 
envoya vingt des coupables à ‘fa mort, et un 
plus grand nombre aux galères. Mais M. de 
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Bouillé ne put parvenir à faire juger aucun 790. 


des soldats françois pris les armes à la main; 
äl n'y en eut pas un seul de puni. On com- 
-menca quelques procédures sur cette rebellion ; 
‘assemblée nationale les anéantit : tous les 
rebelles étoient sûrs de. sa protection. M. de 
Bouillé, dans ses Mémoires, témoigne un regret 
‘amer, et se reproche comme une faute grave, 
d’avoir comprimé cette révolte, et arrêté 
ainsi la guerre civile dont le duc d'Orléans 
avoit, dit-il, allumé. la première étincelle : 
car il prétend qu'il est prouvé que les agens 
de ce prince, réunis aux Jacobins, avoient : 
soulevé les troupes; il ajoute que, malgré 
l’horrear qu'il ressentoit pour une guerre ci- 
vile , il la jugeoit nécessaire. au salut du roi, 
de la monarchie et de la France. « Sa Majesté 
» crut, dit-il, qu’en étouffant lPinsurrection 
‘» de Nancy (et je ne l’avois fait qu'avec la 
» plus extrême répugnance }), je lui avois rendu 
» un service essentiel, tandis qu'au contraire 
» je la privai par Jà de la seule accasion favo- 
, rable depuis le commencement de la révo- 
» lution, de remonter sur son trône. », 
Celui qui, sans dessein , avoit plus que per 
sonne peut-être, contribué à l'en précipiter, 
Necker, après avoir été l'idole des révolution. 
naires, leur devint odieux, ou à charge; ils 
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1790. féignirent ün soulèvement pour l'éffrayér. 
Le 2 septembre, une foule immense, répan- 
due dans les Tuileries et autour de l’assemblée, 
dermandoit à grands cris la mort de M. de 
Bouillé, qu’abhorroient les Jacobins depuis 
l'affaire de Nancy; élle demandoit avec encore 
plus de véhémence le: renvoi des ministres. 
M. de La Fayette, croyant sans doute la per- 
sonne de Necker en danger, le fit prévenir 
qu'it:n'ÿ auroit point de sûreté pour ‘lui: à 
passer la nuit dans sa maison Le ministre, 
épouvanté, s'enfuit à la grande satisfaction de 
tous les partis, laissant une réputation doû- 
teuse en matière de finances, mais-non pas de 
politique. L'opinion la-plus générale l'absont 
du reproche de perfidie, et met toutes ses 
fantes sur le compte de la vanité, de l’ambi- 
tion, et du dénüment le plus absolu des lu- 
mières d’un homme d'Etat. Il s’est condamné 
lui - même lorsqu' il a dit que-combler le dé- 
ficit étoit un'jeu d'enfant; des exemples tant 
de fois répétés auroïent dé: lui rappeler que ce 
n’en étoit pas un d'assembler des Etats-Géné- 
raux; c’ést une bien’ misérable excuse d’al- 
léguer, comme il l'a'fait, que le roi les avoit 
promis; falloit-il se piquer du scrupule extrà- 
vagant de tenir une promesse extorquée par la 

force des cirtonstances ? promesse, dont l'exé- 


LOUIS XVI. 263 ___ 


éution pouvoit comprômettre le nonarque Ego: 
le royaume, et qui devoit même infaillible” 2 
mènté prodüire cet effet ; dès qu on avoit JT | 
dessein d ‘abaridonner, dans la corñpôsition ä8 
Etats, les formes qui pouvoient seulès” pro- 
téger la monarchie. ‘‘"*" "*'*- Fo 
“L'insurréction' qui avoit porté là térreiil 
dans l'âme. du tainistré, n'étoit que factice” 
Quärid le club: des Jicobins;‘ chargé du ininis- Û 
tére des révoltes, en vouloit de réelles, il en 
affichoit une espèce de Prospectus en dési- 
gnant le lieu," lc'joui; on y promettoit du 
désordre ; des assassinats , du pillage , et une 
gratification' préalable : c'étoit un écu de trois 
livres ou de six francs; le doüble ‘dans les 
grandes entreprises On prétend que Mirabeau 
disoit qu'avec mille louis on pouvoit faire une’ 
jolré imsurreétion à Paris. Le éomité des re- 
cherches qui né s’occupoit point de celles qui, + 
sous ses yeux, agitoient tous les jours la capi- 
tale , en cherchoïif partout quieuséent un garat- 
tère aristotratiqué , et eñ voyoit où il n’en 
existoit' pas : : tèlé fat celle du ‘tamp de Jalès, 
dans le château’ qui porte ce nom. Les gardes 
hâtionalès de'trèis départemens , l'Ardèche ?! 
l'Hérault et'là Loïère après avoir prêté le’ser?° 
mént appelé civique’, te jour'dé la fédétation 
prirent, de concert avec les autorités locales et 
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1e. - plusieurs députés de l'armée, une résolution 
tendant à établir un club pratecteur du bon 
qrdre et des propriétés, conséquemment. en 
tout cpposé à celui des Jacobins, dont le plus 
grand nombre des députés qui siégeoient au 
côté gauche de l'assemblée nationale faisaient 
partie, Ceux-ci sentirent que cet exemple pou- 
voit devenir contagieux, et ramener la tran- 
quillité dans l'Etat; en conséquonec ils firent 
çasser les arrêtés du camp dedalès, et ordonner 
des poursuites criminelles contre ceux qui 
avoient provoqué cette fédération salutaire. 
Le même esprit qui dicta ce décret devoit 
étouffer la procédure instruite par le Châtelet 
contre la révolte et les assassinats du 5 et du 6 
octobre 1789, Ce fut seulement dix mois après 
que l'information fut terminée, il e:t vrai que 
Je comité des recherches de Paris avoit atten- 
du plus de six semaines pour faire sa dénon- 
. ciation, Le 7 août, une députation des juges 
du Châtelet vint annoncer à l'assemblée que 
deux de ses membres,se trouvaient inculpés, et 

. demander ce que devait faire le tribunal, Un 
décret du 26 juin précédent avait déclaré que 
Jes députés na pouvaient être décrétés si le 
corps, législatif n'avoit, sur le vu-du procès, 
décidé préalablement qu'il y avoit lieu de les 
accuser. Le duc d'Orléans (revenu d'Angle- 
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terre) et Mirabeau étojent les depx;:membres 
impliqués dans la procédure, Le, dernier fit 
valoir le décret dont on vient dg parler, gt 
ordonner qu'il seroit’ faik.un rapport: par le 
comité de l'assemblée chargé de cette sorte de 
fonctions sur les événamens du 6 octobre. C'e- 
toit amnistier, ou pour.mieux dire approuver 
le-crime de Jaweille , celys de da révolte, dont 
les assassinats du lendgmajg n'avaient été que 
la conséquence. jmmédiate., Le 30 septembre : 
Le ranpert fut fuit par Chabroud, qui ne jagea 
coupables;que les gardes- du-corps, et ne vit 
rien de répréhensible.dans.la conduite du duc 
d'Orléans st de Mirabeau. L'abbé Maury , 
l’orateur le plug disténgué du côté droit (x},:en 
opinant coptre le. prince, ‘dit que les preuves 
contre Mirabeau ne paroissoient pas asæacon- 
cluantes, Elles étoient peut-être. trop: foibles 
pour le condamner, mais non pour le rnettre en 


1790. . 


jugement. Mounier, plus instruit en ceitte.ma . 


tière que l'abbé Maury, a pensé, comme le 
Châtelet, que Mirabeau dévoit être décrété 
aussi bien que le duc d'Orléans :il a fait, pour. 
le prouver, une brochure (2) qui renferme des 


(1) Cazalès, député de l'ordre. de la noblèsse } avec 
moins-d’instruction, avoit pent-être.plus de talent naturel: 
(2) Appel au tribunal de l'Opinion publique, eic, 1790. 
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lire. faits trèdicurieux, et rriérite d'autifht plus de 
confianté, qu'à l'époqüe des'trimés conimis à 
Versäilles( il étoft président de l'assemblée 
natiünale!°6t"X ‘time d'éxariner là tonduite 
ét la contenanée des motèurs qu'i se trouvoient 
sous ses yéux ‘car les ‘directeüts ile {Oùs Tes 

cômplots étoient à. “Le‘hippbrt dé Chäbroud , 
rapport couvert’ d'opprobre ‘d&hs cette bro- 
éhüre:, fut maltfafté par l’épiniot'pubtique. 
Des'bruits ifjariéux à l'ateut se: répiatiéirent 
sur. les iotifs-qui Le lui aÿoient dictét} mais on 
sent bien ‘qu'il ne: pouvoit Y'avtre ‘qué:'dés: 
&pcçons de’ nature à n'être jémais vérifiés. 
Lés deux députés compréthis par 14 ptocédère 
(qui ne fut imprimée qu’âprès ke raphôtt \, re! 
coñcurent aucune inquiétude Mirabeau avoit 
dit; \Mns:une séance précédénte, que le Chà- 
telet fhisoitile procès à là révolution, et que 
kes témoins devoientêtre plas ‘tentés de s'en 
… fuir qiè les accusés: Le déciét justifia éttte sé- 

curité :: on dééida (8 octobre ): qu 1 n'y avoit 
pas lieu ‘d’accuset les dehx députés compre- 
mas ; et, pour.éteindré insénsiblément : 'irss- 
truction de cette procédure; wà décret: du 
25 octobre enleva au Châtelet le pouvoir que 


li, avoit conféré l'assemblée , de juger les 
crimes appelés de Ièse-nation. Dans cenémbre. 


furent compris ceux du 6 octobre, quoiqu'ils 
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fussent prinitipalement comme “telüi dé Ja 1590. 


veille, des crimes de: Tése-miajesté Le'côté 


droit avoit en ‘vain’ ‘essayé “de” ‘contredire le 


rapport; des” hüées du côté" gauche et des 


tribunes vendheb s l'ihiquité, avoient étoufré! 


sa voix : ‘tout: ce qu butfaire, ce fütde déclaré” 
qu’il né‘ prénoit abcüné "päré au ‘décret, ét. 
dé s'abstenir d'opiribf: Plusieurs des rhémbres” 
du côt fgaüëhé , ‘én éfeignant Ja procédüre du 
Châtelet, passèrent pour avoir jugé teur propre: 


cause. Mallet ‘dû Pan (1) Affirme que dès. le” 
mois de juin, .Syeyès, Barnave ei lé ctdbi 
bretôn avoient projeté la transfition de l'as 
semblée à Paris;i-ce qui ne pouvoit se faire que 


par une secoUsse! "où un coüp' de “ain. Le 


comité des recherches ‘dë Paris ét‘le Cha: 
telet ayant envoyé l'un ‘et latte une idépu-i 


tation à lareine, pdéfiprendre les déclarations" 


que Sa Majesté voudroit.faire'sur les horreurs : 


du 6 octobre, célte auguste princesse répéri- 


dit à la première qu’ellé’ ne’ déposérôit'jamäais' 


. ‘ . e 
? .: y dau. 


(1) Dans son Merture:britannique, journal qui, 


malgré un peu de déclamation, un ton quelquefois trop, 


tranchant, et plus d'une opinjon très-susceptible de con- 
troverse. . renferme beaucoup de choses excellentes, cu- 
rieuses, et ‘des vues exactes et profondes, dont plusieurs 
lui ont été cominuniquées. Ÿ 


ve 
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190. Contre ls sujets du roi ; et à la seconde : « J'ai 


» tout vu, tout entendu el tout oublié. » Ce 
mot touchant et sublime ne s ‘oubliera ; jamais. 
On se rappellera aussi le. noble courage de 


Ja, chambre des vacations du parlement de 


Toulouse, qui refusa (27 septembre ) d'enre- 
gistrer un décret par lequel étoit consommée 


l'entière extinction des-parlemens, dont toutes 


les chambres des vacations furent supprimées. 
Deux j jours auparavant, elle avoit déclaré non 
avenu l'enregistrement du décret qui , l'année 
précédente, avoit misles parlemens en vacance, 
attendu qu’elle n’avoit consenti, à ce qu'il fût 
transcrit sur ses registres que provisoirement, 
et à la charge d’une nouvelle transcription, 


après la rentrée de la cour, condition qui ne 


pouvoit plus être exécutée; attendu encore 
que. l'assemblée avoit. presque entièrement 
dssous la monarchie; qu'elle n'auroit pu dé- 
truire la magistrature sans un mandat exprès 
que n'avoient jamais eu ses députés : celle pro- 
testa pour l'intérêt du roi et de sa dynastie 
contre le bouleversement de l'Etat, l’anéan- 
tissement des ordres, l'envahissement des pro- 
priétés, et la suppression de la cour de Ean- 
guedoc. Le rai fut contraint de faire dénoncer; 
par son garde des sceaux, à l'assemblée na- 
tionale , ces deux arrêtés qui avoient pour but 


\, 
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le maintien de la monarchie. 11 fut décrété que as 
les magistrats qui l'avoient pris servient arrétés 
et jugés comme rebelles par un tribunal qu’on 
devoit établir pour statuer sur les crimes de 
lèse-nation, nouveau mot créé pour'une nou- 
_ velle chose. Après le parlement de Toulouse, 
on attaqua les ministres. Une assez foible plu- 
ralité empêcha que léur renvoi ne füt exigé du 
roi, qu'on feignoit toujours de reconnoître. 
Mais une députation de la commune, à la tête 
de laquelle étoit le maire Bailly, vint quelques 
jours après, déclamer contre eux à l'assemblée. 
Intinidés ou dégoûtés, deux de ces ministres 
se démirent. Quelquefois, les scènes les plus 
ignôminieuses troubloient cétie assemblée, 
qui avoitabjuüré toutè pudeur. Mirabeau, ayant 
débité un discours dè’{a dernière violence rela- 
tivement au pavillon françois auquel on donna 
les trois coëleurs de la révolte, S'entendit 
traiter dé scélérät et d'assassiri par Gullermÿ 
(membre dubon côté), qui en fut qüitte pour 
trois jours ‘d'arrêt. Quand l’homme le plus 
marquant parmi les factieux qui avoient en- 
vahi la puissance souveraine, se voyoit en 
butte à de tels outrages, il étoit bien évident 
que l'autorité n’existoit plus nulle part; que 
cette assemblée n’inspiroit que du mépris, : 
et que le royaume dévoit être livré à l’anèrchies 
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“ag. par le roi, qu ‘il les jugeât bons ou mauvais: 
Elle ne lui avoit laissé la liberté de refuser 
qué les décrets’ qu'elle appeloit réglementaires 
ou législatifs. Le consentement qu'il donnoit à 
ceux-ci se nommoit sahction , ét le fantôme de 
Monarque créé par les rebelles pouvoit y ap- 
poser un veto simplement suspensif; comme 
ils s'étoient faits véritablement souverains, 
quand ils craignoient que l'exétution de leürs 
volontés ne fût suspenduë pour un temps; fs 
y mettoient ordre en donnant à teurs réÿ6lat 
tions la qualité de cônstitutionnéiles" Av'étoit 
ce qu'ils avoient fait pour la cotistitution'du 
clergé. Le roi ne l'avoit adceptée qu'après 
quatre mois et demi, et a témbigné daris son 
Testament le regret de sa condéscendance. Il 
eût refusé son accéptation , 'st-l'afthevrêque de 
Wiennef, ininistre dés’affaïres ecclésiétiques ; y 
et l'aréhévèque de‘ Bordeaüx, à qui les sceaux 
étoiëht confiés , h' eussent ptis sur leur Eômpte 
dé ‘dérubéi à'Tà cotmüissance du mônärque. qui 
Noit : condufté lé päpe sûr cétte éüstitution ! 
le bref'‘dans ‘Héqdl lé’ Sä-Père ‘HÉelaroit 
qu'ehé étoit infectée de schigtñe’; ‘d'hérésie, "et 
ne püifvoit êtré adoptée sahs Hfie: Uh dés 
artidles de cette loi Préserivoit'a huis #6 ete 
siastiques lé serméht dé: miaïtehi 0 à fottes és 
innovatôns révotutionnaité/Comine 1ff répi: 
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gnoïent à le prêter, un décrét du 27 no- 
vémbre 1790, ordonna que ceux qui s’y refu- 
seroient dans undélai prescrit, seroient dé- 
chus de leurs fonctions et remplacés. Le roi, 
désolé de cette violence, fitattendre son accep- 
tation. Camus, l'avocat du clergé, devenu 


nn) 


170te 


son persécuteur, insista vivement pour que: 


Louis fût stimulé d'accéder au nouveau décret ; 
ce fut un des sacrifices qui coùtèrent le plus à 
ce prince religieux. Quand il l'eut fait enfin, 
on somma (4 janvier) tous les députés ecclé- 
siastiques de prêler serment. Quelques uns 
l’avoient prononcé d'avance ; mais ce jour-là, 
un seul voulut s’y soumettre : c’étoit un curé 
nommé Landrin. Gependant une foule de mi- 
sérables, qui se pressoient aux portes de la 
salle, poussoient des cris de mort contre les 
non-jureurs. De cent trente-deux évêques qui 
existoient en France, trois seulement jurèrent 
la constitution : Brienne, archevêque de Sens, 
MM. de Jarente et de Talleyrand, évêques 
d'Orléans et d’Autun : nous ne croyons pas 
devoir compter un quatrième, qui étoit, dit- 
on , dans un état de démence complète. Quant 
aux ecclésiastiques du second ordre, les neuf- 
dixièmes refusèrent le serment. Tous furent 
privés de leurs cures, de leurs vicariats, de 
leurs bénéfices; des évêques furent jetés dans 
6. | 18 


LS 


PHLE 


274 HISTOIRE DE FRANCE. 


des cachots, des prêtres mutilés, d'autres 
assassinés. Le comité de surveillance écrivit 
aux départemens : « Osez tout contre les ecclé- 
» siasliques insermentés, et vous serez sou- 
» tenus. » Nousépargnons aulecteur l’analyse 
de cette constitution du clergé, qui ne dura 
pas beaucoup plus que celle du royaume. Les 
élections furent rétablies. En d'autres temps, 
clles avoient pu donner à L'Eglise des ministres 
révérés; mais, dans un siècle où la croyance 


religieuse étoit si fort afloiblie, elles ne pro- 


duisirent guère que da scandale : c'estàQuimper 
en Bretagne , que fut nommé le premierévêque 
constitationnel. Des religieuses, et même des 
cMiens de basse-cour eurent quelques voix. 
Personne ne vouloit sacrer celui qui l'emporta 
sur ces étranges concurrens. L'évêque d’Auton, 
après plusieurs refus, s'yprêta enfin, avec deux 
évêques in partibus : ceux de Babylone et de 
Lydda. Le dernier, appelé Gobel, obtint pour 
récompense l’archevêché de Paris (r). 


(1) Nous verrons dans h suite qu'il fut un des prêtres 
nommés jureurs (parce qu'ils avoient juré la constitution), 
qui, quatre ans après, vinrent solennellement remetire à 
la convention leurs lettres de prêtrise, et déclarer qu’en 
exerçant le ministère, ils avoient fait un métier de char- 
latan. Ayant ensuite professé l’athéisme, il eut la tête 
coupée par l’ordre de Robespierre, qui avoit fait décréter 


* 
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Tous les genres de calamités sortirent de ;591. 
cette assemblée nationale. Elle eut l'initiative 
de toutes les atrocités commises dans le cours 
&e la révolution. Une foule de François, voyant 
l'anarchie dévorer un royaume où il ay avoit 
plus aucune sûreté pour ceux qui ne profes- 
soient pas la doctrine de la révolte, étoient 
allés chercher ailleurs un asile. On créa pour 

eux le nom d'émnigrés. Un décret fut proposé 
(28 février ) paur la confiscation de leurs biens. 
On ajourna le projet. Mais, quelques mois 
après, on supprima le payement des rentes 
qui leur étoient dues par le trésor, et ensuite 
on soumit leurs revenus à une triple imposi- 
tion ( 1°’ août ). C'étoit autant de degrés pour 
arriver À la confiscation qui fut prononcéo, 
l'année suivante, par l'assemblée dite législa- 
tive. Il est juste cependant d'observer que ls 
décret du 1° août fut révoqué par l'assemblée 
nationale le 14 septembre; œais il n'en avoit 
“pas moins donné à la cupidité uné idée funeste 
qu'elle saisit et qu'elle outre-passa. Ce fut dans 
cette séance du 28 fevrier que Mirabeau, qui 


l'existence de l'Etre suprême. L'évêque de Quimper, qui 
ftait un moine appelé Expilly, mourut aussi sur l'écha- 
faud ; mais ce fut pour des 4 causes ou sous des prétextes 
politiques. 


18. 
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ES s'étoit vendu beauconp plus qu’il ne valoit 
au gouvernement (1), laissa entrevoir la réso- 
lution de combattre la révolte dont il avœ 

été jusque là comme le chef, et dont le foyer 
étoit dans l'assemblée. « Les constitutionnels, 
» ‘dit le marquis de Bouillé, étoient tous des 
» intrigans et des brouillons. Le respect et 
» l'attachement pour le roi étoient des crimes 
» à leurs yeux. » Il falloit un grand courage 
pour professer des sentimens commandés par 
le devoir. On ne pouvoit les manifester qu'en 
se vouant à tous les genres de vexations et au 
péril de sa vie. Ce jour-là même (28 février ) 
en fournit une nouvelle preuve : le bruit s'étant 
répandu que la sûreté du roi étoit menacée, 
environ trois cents sujets fidèles, la plupart 
gentishommes , se rendirent avec des armes 
cachées au château des ‘l'uileries. On insinua 
perfidement aux gardes nationaux, à qui ce 
poste étoit confié depuis qu’on avoit Ôté au roi 
sa maison , que cette précaution indiquoit une 
défiance outrageante pour eux. Ils exigèrent le 
désarmement et l'expulsion de ces aristocrates, 
qui ne conservèrent le jour qu'à cet indigne 
prix. Leurs armes devinrent, dit-on, le butin 


(r) Six cent mille francs comptant, outre une pension 
annuelle de pareille somme. 
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de la garde nationale ; ce qu'il faut sans doute 
entendre d’une partie de cette garde. En sor- 
tant, ils essuyèrent tous les genres d’outrages. 
_ Six d'entre eux, plus crucllement traités que 
les autres, furent menés et retenus douze jours 
en prison. On contraignit le roi de défendre 
pour l'avenir à ses partisans de semblables 
témoignages de zèle ; les portes des Tuileries 
furent fermées, et le château acheva de devenir 
tout-à-fait une prison. L'assemblée en usa aussi 
envers le roi comme envers un prisonnier. 
Certes, s’il ne l’eût pas été, elle n’auroit pas 
osé rendre l'infâme décret du 29 mars, dans 
lequel, contre l'usage antique de la monarchie, 
les femmes sont exclues de la régence; loi 
portée en haine de Marie-Antoinette, dont le 
courage éloit pour les factieux un objet d’épou- 
vante ; elle n’eût pas osé insulter le monarque 
en le qualifiant de fonctionnaire public; elle 
n'eût pas osé reculer de cinq ans la majorité 
de nos rois ; elle n’auroit pas eu l'insolence de 
statuer que le roi, qui, étant sorti de ses Etats, 
n'y rentreroit pas au premier ordre du corps 
législatif, seroit privé de sa couronne. Le côté 
droit, après avoir vainement protesté contre 
cette impertinente dénomination de fonclion- 
naire, et contre l'acte de révolte qui attachoit 
la perte du trône à une absence jugée utile ou 
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nécessaire par le prince, et au refus d'obéir 
aux ordres inlimés par ses sujets, ce côté des 
honnêtes gens se purgea de toute participation 
à la félonie, en déclarant ne prendre aucune 
part à la délibération. Mirabeau ne put parer 
ce coup. Îl étoit mourant. On crut qu'il avoit 
été empoisonné. Mais l'opinion la plus com- 
mune aujourd'hui ést qu'il mourut d'un excès 
de débauche (2 avril). On voit, par les Mé- 
moires du marquis de Bouillé, qu'il avoit 
promis à la cour de dissoudre l'assemblée 
nationale. Son plan étoit d'amener les pro- 
vinces à déclarer que les députés, loin d'avoir 
reçu le mandat de changer la constitution , en 
avoient eu de tout contraires, et que Île roi, 
n'ayant pas été libre, n'avoit pa légalement 
consentir à la destruction de toutes les lois et 
de toutes les maximes anciennes. Mais il est 
difficile de penser que la multitude, à qui Mira- 
beau lui-même avoit si récemment inculqué une 
doctrine diamétralement opposée à celle qu'il 
vouloit établir alors, eût tout à coup adopté 
celle-ci sur sa parole. Les changemens d'opi- 
nion ne sont pas si brusques. Trop de gens 
d'ailleurs étoient déjà enchaînés aux nouveautés 
par les liens de l'intérêt et du crime. Mirabeau, 
en débitant des paradoxes, en prononçant des 
discours dont la plupart paroissent aujourd'hui 
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extravagans, avoit obtenu de grands succès Sage. 
parce qu’il flattoit les passions du côté gauche 
de l'assemblée. A peine cut-il essayé de risquer, 
avec beaucoup de réserve, quelques opinions 
plus équitables et plus sensées, que son in- 
fluence eessa, quoiqu'il les eût toujours pro- 
duites sous des enveloppes révolutionnaires. 
Perdu de réputation, noyé de dettes, dénué. 
de toutes ressourçcs, au moment de la convo- 
cation des Etais-Généraux, et n'ayant pas 
l'espoir d’être député par la noblesse, il avoit 
affiché des opinions démagogiques pour obte- 
nir la nomination du tiers. Son premier dessein 
fut de vendre sa voix de Séentor au gouverne- 
ment. Necker, qu'il avoit attaqué violemment 
dans plusieurs brochures. toutes récentes, 
ayant dédaigné de l'acheter, Mirabeau dit que 
le ministère auroit de ses nouvelles, et tint 
parole. Il fit un trafic de son éloquence tribu- 
nitienne , et nagea bientôt dans l’opulence. Il 
disoit naïvement qu'il étoit fait pour la révo- 
lution, et que la révolution étoit faite pour 
lui; mais, comme il prodiguoit l'or avec plus 
de facilité qu'il ne l’avoit acquis, et qu'il crut 
apparemment avoir épuisé la mine de la révo- 
lution , il s’en ouvrit une autre sur un terrain 
opposé : après s'être fait payer pour abattre 
le trône, il se fit payer pour le relever. Il 
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divisoit en trois classes le côté gauche de l’as- 
semblée : 1°. trente forcenés qui, sans but 
fixe, opineroïent toujours contre l'autorité 
royale et le retour de l'ordre(r); 2°. quatre- 
vingts ayant des principes monarchiques , 
mais imbus de l'esprit de la révolution; 3°. tout 
le reste se laissant aller à l'impulsion qu'on 
savoit lui donner. Outre le motif déterminant 
de son extrême cupidité, Mirabeau croyoit sa 
sûreté personnelle intéressée à rétablir l’ordre. 
« Si je ne sers pas la monarchie, disoit-il, je 
» serai, à la fin de tout ceci, dans le nombre 
» de huit ou dix intrigans qui, ayant boule- 
» versé Je‘royaume, en deviendront l'exécra- 
» tion, et subiront une fin honteuse. » Il lut 
mal dans l'avenir : parmi les destructeurs de 
la monarchie, les uns, il est vrai, ont péri 
violemment, mais n'ont dû leur punition qu’à 
leurs complices; d’autres se sont perdus dans 
la foule, et plusieurs sont morts naturelle- 
ment, déshonorés sans doute dans l'esprit des 
gens de bien, mais comblés de richesses et 
d'honneurs. Ceux qui furent prostitués à la 
mémoire de Mirabeau sont incroyables. Le 
procureur-général du département de la Seine, 


(1) Papon, auteur d’une Histoire de la Révolution, 


faite dans un bon esprit. 


LD 

LOUIS XVI. 28t 
M. Pastoret, demanda et obtint que l'église 
de Sainte-Geneviève fût transformée en un 
Panthéon (1) où seroit enterré ce grand 
homme; ce fut ainsi qu'il le nomma. Ses fu- 
nérailles furent plus pompeuses que celles de 
bien des monarques. 

Après sa mort, le roi, ne connoissant per- 
sonne à qui l'exécution de son projet pût être 
confiée , ni peut-être qui eût osé s'en charger, 
résolut de se retirer, ou, pour parler avec 
plus de justesse, de s’enfuir à la frontière du 
royaume. Il comptoit y rassembler ceux de ses 
fidèles sujets qui pourroient le joigpdre, mili- 
taires et autres, s’efforcer d'ouvrir les yeux 
à son peuple, trompé par des faciieux, et s'il 


. ne pouvoit y réussir, réclamer le secours de 


ses alliés pour l'aider à ramener l’ordre en 
France. Bouillé, à qui ce projet fut commu- 
piqué , déclara que le succès lui en paroïissoit 
extrêmement douteux, et que, s’il échouoit, 
la ruine du souverain et. de la monarchie lui 
sembloit inévitable. Il proposa un autre plan. 
Mais les puissances amies, avant de promettre 
aucune assistance, désiroient que le roi se 
remît en liberté, en s'évadant de Paris. Bouillé, 


(1) On donnoit ce nom à un temple de Rome consacré 
à tous les dieux. 
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sg1. ayant appris cette circonstance, ne songea plus 
qu’à obéir. Tous les jours de nouveaux motifs 
sembloient devoir accélérer le départ de 
Louis (1). Les factieux enireprirent de faire 
violence à ses sentimens religieux : il n'avoit 
aucune confiance dans les prêtres Jureurs : ces 
factieux voulurent qu'iln'employât que leur mi- 
nistère. Dans le dessein de se soustraire à cette 
tyrannie, il étoit monté en voiture pour aller 
passer la quinzaine de Pâques à Saint-Clond. 
Une multitude immense, dont la garde natio- 
nale composoit la plus grande partie, s’opposa 
au départ, malgré tous les efforts de M. de 
La Fayette pour en assurer la liberté. Du sein 
de cette servitude si bien constatée, le parti 
dominant de l'assemblée nationale forca le roi 
de faire écrire à tous les ambassadeurs françois : 
dans les cours étrangères que le bruit, répandu 
par les ennemis de la constitution, qu'il n'étoit 
n1 heureux ni libre, étoit une atroce calomnie, 
et ce prince les chargea de le déclarer aux 
puissances près desquelles ils résidoient. Cette 
lettre du 23 avril, écrite à une époque où le 


LA 
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(1) La rejne en avoit tou’ours été d'avis. Avant que le 
roi eût été traîné dans sa capitale le 6 octobre 178y, elle 
le supplia, dit-on, au nom de leur fils, de s’en éloigner 
dès que l'occasion s’en offriroit. Il ne répondit rien. 
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dessein de rompre ses chaînes étoit déjà connu 1991. 
de ses alliés, est une des plus malheureuses 
démarches où il se soit cru invinciblement 
entraîné par la force des circonstances. L'as- 
semblée affecta d'en pousser des cris de joie; 
les honnêtes gens furent consternés, et bien 
des partisans de la révolation ne crurent pas à 
la sincérité d’une déclaration si extraordinaire. 
Les membres influens de l'assemblée furent 
sans doute de ce nombre; car ils lui firent 
rendre un décret qui prouve qu'ils vouloient 
la continuation de l'anarchie et de tous les 
_ désordres. Six jours après celle fameuse lettre 
(29 avril ), elle autorisa les soldats à s'infecter, 
dans les clubs, du poison de l'anarchie. L'effet 
- en fut st prompt, qu’au bout de quelques 
mois, presque toute l'infanterie françoise 
chassa ses officiers, et leur donna des soldats 
ou des bas-officiers pour successeurs. 

Le ‘pape Pie VI, après avoir beaucoup 
temporisé, condamna par un bref la consti- 
tution du clergé (mois de mai). Cette dé- : 
marché produisit peu d'effet. La foi étoit 
presque éteinte dans le cœur d’une grande 
portion du peuple françois, par Îles efforts 
coatinns du parti philosophique, depuis qua- 
rante ans. Le roi sentit qu'il falloit d'autres 
moyens pour arrêter le torrent révolution- 


# 


1790. 


284 HISTOIRE DE FRANCE. 

näire , et tenta d'effectuer son projet d'éva: 
sion. Il partit des Tuileries dans la nuit du 20 
au 21 juin, un peu après minuit, avec la 
reine, le dauphin, madame Royale et ma- 
dame Elisabeth. IL prit la route de Mont- 
médi. Trois gardes-du-corps, MM. de Mous- 
tier, de Valori et de Malden, accompa- 
gnoient ou précédoient la voiture. Monsieur 
et Madame, partis une heure après du pa- 
lais du Luxembourg qu'ils habitoient, pour 
Valenciennes , y arrivèrent sans accident. Le 
roi ne fut pas si heureux ; ses ennemis pré- 
tendirent que ce fut sa faute, qu'il avoit perdu 
beaucoup de temps à table. Les relations don- 
nées au public par deux des gardes-du-corps 
qui l’accompagnèrent , prouvent qu’il ne des- 
cendit même pas de voiture pour manger. Un 
maître de poste de Sainte-Ménehould, nommé 
Drouet, le reconnut , le devança d'une heure 
à Varennes, et de concert avec un procureur- 
syndic de la commune, appelé Sauce, l'y fit 
arrêter à dix heures et demic du soir (le 2x). 


. Le lendemain, deux aides-de-camp de M. de 


La Fayette arrivèrent à Varennes, porteurs 
d'un décret de l'assemblée rebelle, qui or- 
donnoit que , nonobstant toute résistance, le 
roi fût ramené à Paris. Louis, indigné, leur 
dit : « Je savois qu'il y avoit des traîtres et 
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» des misérables dans mon royaume; je ne 
» me serois jamais imaginé qu'il en existât 


» d'assez criminels pour arrêter leur roi. » 


Lä reine ne montra pas moins d'énergie ; 
cependant elle retint M. de Malden et M. le 


17QLe 


marquis de Choiseul qui, chez le procureur 


de la commune, se disposoient à jeter les 
deux aides - de - camp par la fenêtre. Elle 


comptoit sur l’arrivée des troupes comman-. 


dées par M. le marquis de Bouillé. Ce géné- 
ral, averti trop tard, n'arriva qu'une heure 
et demie après qu’on eut fait repartir les 
illustres prisonniers; sa cavalerie ne pouvant 
surpasser la vitesse de la poste, leur déli- 
vrance devint impossible. Près de Varennes, 
quelques gentilshommes ayant voulu offrir à 
la famille royale, l'hommage de leurs res- 
pects et de leurs douleurs, furent presque 
tous massacrés , entr’autres le comte de Dam- 
pierre. Un curé subit le même sort près de 
Châlons. Durant ce lamentable retour, le roi 
et toute sa famille ne laissèrent apercevoir 
qu'un calme imperturbable. A Epernai, un 
homme décemment vêtu , ayant eu l'impu- 
dente sottise de dire en face an monarque 
qu’il falloit du patriotisme : « Je plains le 
» peuple, dit le prince, de ce que lui fera 
» souffrir celui que vous lui inspirez. » Re- 
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connoissant, par cet exemple, et quelques 

autres semblables, que la gangrènc révolu- 
tionnaire n'étoit pas concenirée dans la po- 
pulñce : « Je vois, dit il, avec douleur que la 
» Corruption a gagné même cetie partie de 
» Jlanation quidevroil avoir plus de lumières. » 
La coupable assemblée envoya des commis- 
saires au-devant du roi; ils osèrent arrêter sa 
voiture dans la route pour lui lire le décret 
qu'elle avoit rendu. 1l leur témoigna en ces 
termes sa juste indignatlion : « Je sais de quoi 
» est capable une assemblée de facticux ; 


. » marchez, je vous l'ordonne , et ne me fa- 


» tiguez pas de vos discours. » Leur insolence 
n’en fut point terrassée; ils firent de force 
ouvrir la voiture, y montèrent, et Pétion 
poussa l'impudence et la brutalité jusqu'à 
faire sortir madame Elisabeth de la place 
qu'elle -occupoit.au fond, pour s’y mottre lui- 


même. Un député, qui ‘iégeoit dans le côté 


gauche de l'assemblée nationale, vint à la 


encontre du rai, se placàä près de la portière 


du carrosse, €t, le chapeau sur la tête, re- 
garda fixement la famille royale, vomissant 
contre elle mille imprécations. .Les commis- 
saires,:ses collègues ,:le virent, l'entendirent, 

et, par leur silence ,.confirmèrent les specta- 
teurs dans la pensge.que cette scène étoit une 
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invention des factieux de l'assemblée nationale, 
et que le misérable n'avoit été expédié de Paris 
pour l'exécuter que de concert avec eux (1). 
Dans la route, la famille royale entendit ces 
cris d'aniropophages : mangeons leurs cœurs. 
En arrivant aux Tuileries, la reine eut la 
douleur de voir un ancien seigneur de la cour, 
lequel siégeoit au côté gauche de l'assemblée , 
Jui offrir, en quelque sorte, sa protection, et . 
lui présenter son bras lorsqu'elle descendit 
de voiture. Cette auguste princesse, toujours 
supérieure à son infortune, rejeta l'offre 
par un regard dédaigneux , et prit le bras de 
deux membres du côté droit , qu’elle aperçuk 
près de lui. Les gardes-du-corps manquèrent 
d'être massacrés ; ils furent blessés, meurtris; 
M. de Malden reçut deux coups de baïonnette ; 
en cet état, l'assemblée les:envoya cn prison. 
Ils eussent été juridiquement égorgés, si le 
roi, en partie, pour les sauver, n'eût accepté 
une constitution, par laquelle il étoit livré à 
la merci des premiers scélérats qui voudroient 
l'égorger lui-même. | 

On se demande naturellement les causes -du 
mauvais succès de cc fatal voyage , et si M. de 


L 7qt- 


‘(a) Relation du Voyage de Varennes, par M.'le comte 
” de Moustier. | 
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mme 


1791. La Fayette en étoit instruit d'avance, s’il l’a 
expressément ou tacitement favorisé d'abord, 
pour l’'interrompre ensuite. Quänt à la pre- 
mière question, il paroïît par les quatre rela- 
tions imprimées de MM. de Bouillé, de 
Bertrand, de Moustier et de Valori, que 
toutes les mesures avoient été bien prises 
par le marquis de Bouillé. Divers incidens 

. les dérangèrent. La famille royale devoit 

… partir le 19. M. de Bouillé avoit donné les 
ordres en conséquence ; elle ne partit que le 
20, parce qu'on voulut attendre qu'une femme- 
de-chambre , fort démocrate, de M. le dau- 
phin, eût fini son service qui devoit durer 
jusqu’au matin de oe dernier jour. Il eût été 
facile de trouver quelque prétexte pour 
l'écarter ; on n'y songea pas. Ce retard pro- 
longea le’séjour des troupes disposées sur la 
route pour assurer le passage du roi. On en 
conçut à Varennes des soupçons et des inquié- 
tudes, qui devinrent très - funestes. M. le 
marquis d’Agoult, major des gardes - fran- 
coises, en qui l'on avoit la plus juste con- 

| fiance, devoit-accompagner le roi; il ne put 
trouver place dans la voiture, parce que 
madame la marquise de Tourzel, gouver- 
nante des enfans de France, ne voulut pas 
renoncer: à son privilége de ne les jamais * 
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quitter, quoiqu ‘elle fût, en ce moment, très- 
incommodée. Le roi et la reine, ne voyant que 
ce qu'it y ävbit de’ noble dans son procédé , 
he songèrent pas À lui faire sentir que son 
dévoümént même devoit la dissuader du ‘té- 
moighage dé zèle qu'ellé vouloit donner. Qui 


sait cequ'eüt- pa produire la présence ‘d’un. 


homme de éœur et de ‘tête de plus, la pré: 
señcè d’un officier supérieur qui avoit -sur 
trois jeunes gardes-du-corps , l'avantage d’un 
plus grahd- poids ét d’une plus longue expé- 
tience? Enfin, eà ‘quelques postes militairés 
Sur la roûte, lés ordres fürènt mal ‘exécutés ; ; 
et les” trotipes qui les occupoient , encore 
| égitées par'le fanatisme | révolutionnaire , 
thähifent eur devoir, et manquèrent de fi 
délire. Telle ‘étoit, en général , , au reste , É 
mauvafsé:: disposition de l'armée , que le 
voyage ‘: “auTOIt "pu être ‘heureux, et ‘Tissue 
fatale. : 'ouie pas dt A8 r.t gi trs do nai té 
| Quéit à M. de La Fayeite Gn rie ié peut < dire: 
| avec prétision: s'il Éonridt"# avance le projet 
‘de cette faite: ou’ ‘du nains le mortient de 
l'exécution: cär là bruif‘bn ‘couroit dep us 
quelque’ témps!" Il! étoit's ï'häaturel dé penser 
que la famitle royale feroit unëé tentative pour 
sortir de prison + Les Méioïtes du maärquis de. 
Bouillé, les deux relations des ‘gardés. du-corps, 
6. ig 


LL d 


1791. 
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Cie supposent que M.de La Foyptte n'ftoit.aucu- 


nement dans la confidence du roi à cet égarg. 

« Al paroît, dit M. de Beuillé, qu'il avoit ey 
» quelques squnçons, mais qu'ilne saroit rien 
» de positif. » serait trop autrageapl, enous 
ajoutons avec assuranoe.trop impste ,.de penser 
qu’il eût laissé partir Louis X#I daus l'in: 
tentiop de l'arrêter. Il euf daps la révolption 
trop de torts incontestables ; dl ne faut pas 
qu'on lui en impyte d'autres, qui manquent 
même de yraisembJance. 1 fut séduit par J'atr 
trait de LL indépendance qu'il avoit soutenue et 
protégée au nord ds l'Amérique ; mais.il est 
impossible de le croire capable d'une perfidie, 
Bouillé ,.Son proche parent, qui le. print 
comme un homme fort au-dessous du rôle que 


la fortune lui ayoit réservé, atteste af MOINS 


quec c’éloit le : plus honnéte des TAPOÏM I QNRGTES. 
D'ailleurs, on ne peut pas sHpPASEE que, $Lr 
pour acquérir la faveur de la multitude , il géx: 
pu se résoudre À un trahison de cette pate, 
il eût fait Courir si tard Après le rot(r); pi même 
quil l'eût laissé aller jusqy'à Varennes, ; où ik 
ne fut, arrêté. que..par, suite d'événermpns qui: 
.ne e pouvaient être, “prévus ets'il ne K avai Par. 


on: £ gitris à 
&)$ fa 44e fe SIBB, Eat à Varonoes pv 
x LUE après, peus XL, I, 


x ee nt ia. 


. \f 
Le 


LOUS KW. ©: gt 
#té , ‘le peuple airoit nrahablempnt amassacré 
le général des Rarisiens, qu'il eût rendu res- 
ponsable,de cetté évasion. Cependant, s'iln'en 
a pas .conpu J'insiant précis, nous avans un 
motif de. croire qu'il s’y attendait corame à.un 

événement vraisemblableet prochain:La veille, 
-un chef de légion, .et trois .commandans de 
kataillon ,:furent mandés au château des Tui- 
deries,: qubiqu'ils .ne fussent pas de service. 
Tous .étoient ,connus par leur dévouement à 

da case de.la; monarchie {1).:M. de Gouvion, 
aide-de-camp de. M. de La Payette, leur dit : 
« ‘Le voi et sa famille ,.dont'laixie est menacée 

» ,cbaqne jour par là populäce., quitterontle 

» <hâteau iacessamment.:On ne péut-les en 

x" blâmer; ils .y, sont:containts. > :L'extréme 


CS 


‘1991. 


dureté avec laquelle M: de:La Fayette reséerra | 


plus.é troitement que:jamais la famille royale, 


samblæroit déposer contre lui; mais,.comme 


&tre: nécessainé mour Jà -meltre à l'abri dela 

fureur desjaceliins qui.vouloipntl'exterminer. 

Gelte jcomeüture ‘est ‘fortement appuyée. par 
, ss. ji” à. 3 es os | Der \. ; 


rt 


HO Leurs noms honorables ‘dpivent. être ‘conservés + DE 


c'étoient M. Aclôcque. Mandar, ‘Colin de Caniée,, ‘et 


Foucault, plus:cônna soùûs celui. de SaintiPrix ê est ‘du 


dernier. que ROM tenons Jef et ls eo 
19. 
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71. l'attention qu'il eut d'appeler près d’elle les 
quatre fidèles serviteurs que nous avons nom- 
més, et quiavoient favorisé l'évasion du 21 juin ; 
ce qui fut pour cette famille auguste une con- 
solätion, et un allégement à ses tortures. : 
Le départ du roi avoit été pour le éôté gauche 
de l'assemblée un vrai coup de foudre, et pro- 
duisit dans le côté droit un mouvement de joie 
concentrée, et mêlée d'inquiétude. Le côté 
gauche, craignant la juste punitiondeses crimes, 
éprouva un moment .de stupeur. Il iächa 
d’en sortir à force .d'audaèe, et en comblant 
la mesure de la révolte. Le ministre de la jus- 
tice en.donna l'ixemplé. G'étoit. un;.avocat 
mommé Duport-Dutertre, qui, anant la révo- 
dution, se trouvioit dans:un état si voisin de 
J'indigence, qu'il avoit. été réduit à recher- 
cher un chétif emploi de imille.ou douze 
cents francs tout au plus. EE vint demander 
* à l'assemblée de l'autoriser à sceller ses décrets 
sans l'autorité du roi; ‘et même. contre: sés 
ordres; car ce prinoe,: dass le poséhriuiisd | 
d’une. déclaration ‘doût inous .aBoma. parler, 
| avoit défendu de signer quoi que ce fût en son 
nom, etce ministre avoit l'ordre de | lui renvoyer 
les sceaux, dès qu'il en seroit requis. Datertre 
obtint ce qu il demandoit.. Ji fut siatué.que les 
décrets seroient exécutés par les:ministres; et 


tu |! 
. ,+ 
& 
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regardés comme des lois, sans la sanction ou 17gt 
_ l'aéceptation royale ; par à on apprit, ou du 
moins onfit croire au peuplé qu’il pouvoit se 
passer d'un roi, et ce fut un:trés: grand ache- 
mindment à. la république H ‘parut: même à 
cotts-épbqué, am: jeurnal'aunqodl son'autéur 
dam kf titrecde Räpuhlicdim Oette imdace 
ayant: été: Dénpnoée: aux :constitéans ,; ils pas- 
sèrent.à l'ordre:du jour 'sur:ladénonciation: 
Le-journal cependant n'eut pas de suite. . 

: On remit à l'assemblée la déclaratrôn que 
le rai avoit laissée en partant. Il y dit: « Qu'il 
» n'auroë pas argué de la nullité, dont le. 
» défaut ‘absolu de liberté entachoiït toutes les 
» ‘démarches qu'il avoit faites depuis le mois 
»x d'octobre 1789, » s'il avoit pu espérer de 
voir renaître l’ordre et le bonheur dans.le 
royaume; mais que, la seule récompense de 
ses sacrifices étant de voir /a destruction de 
la royauté, il proteste contre tous les actes 
émanés de lui pendant sa captivité. « Tout 
» le monde, ajoute-t-il, sait les événemens 
» de la nuit du 5 octobre, et l'impunité qui 
» les couvre depuis deux ans: Dien seulaem- e 
» pêché l'exécution des plus grands. crimes , 
» et a. détourné de la nation françoise une 
» tache qui auroit été ineffaçable. » Ailleurs 
Louis, parlant des horribles scènes du 5 et du 
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#. 6 octobre, ajdute « que l'assemblée, Jon der 


» songer à les prévenir ; où du moîinb à les: 
» arrêter, résta tranquille, et se côntenta de: 
» repohdre à la motion de se transporter enr 
* corps chez ke roi, qué celarn'étoit pas:duisa: 
» dignité.» he prince: parle: aussi dp'iq nécés® 
sité'où on'lé réduisit d'approover M letiré: 
écrite (le 2#atnl};en son nonr, par le‘rhinishes 
aua-cours étrhngères. Ce fut danmsladresséifaite 
pour répondre à: cette déclæatÿon: que l'as 
sembiéé, qu s'étoit dité nationale’, :osa, pour 
la'premièré fois ,. se qualifier dé éodstituante ,: 
ce qui lui supposoit un pouvoir indéfinf. Elle 
eut l'impudence’ de’ faire sûbir au rol'et à la: 
reire uh interrogatoiré, paié sous lé met de 
déclaration. Le roi fut contraint: de déclarer 
que, dans sbn voyagé st court dé Vatéhries ; 
durant lequel il n’avoit-vu persomie pôûr afnst 
dire, ouseuleméent dés sujets rébéhHes, il 4voit 
reconnuiqué l’opition publique étoitén faveur 
de la constitution. Ea déclaration de H reine 
porta l'empreinte de la fermeté dé sénéatac- 
tère. Des factieux añrioncèrent dès ce nforfrènt 
lé projet d'une répübhque. Leurs agénis par- 
coururént les rûes dé 14 éapitale, cffaçant 
piftéut lés sigrfés dé là royauté. 

Drouet fat prédéfité par Ta éciimüne de. 
Parisà l'assemblée eonstitéante, FHé Jui promit 


\ 
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Ja” récoipénsé qh’ellé juge étre duë à celui 190 


qui se vantoit (dans son rapport à l'assemblée): 
d'avotr érié à dés Russards faisänt quéfque dé: 
tee poit dpprother du roi, dué si 

l'on votoit latrachet, dt né l'arratHéroit 
qe’ mort d'éltré seb-mairs: 11 ait trditté millé 
fraticé, ‘et Baisse” vidgt mille! TS ditrés 
rnaHeureux’ qüi avi ént arrété lé roi à" Va- 
rétine , ‘eñ iienacant de tirér' dns a’ v véitüre, 
forent déafeinent aècueillis par Palsébléé: 
ls assiktérerié aussi (fra juillet) ; avec 1 férts 
de ta allé, ét les destructeurs de K'Bhstiflé, 
appelés’ ses väinqueurs, À 1h tra nsH En’ dés 
restés de Voltaire au Pañthéôn. Ca cétte 
espèce d'apothéosé fût aécordée à l'homme 
dont 1iätit d'ouvrages avôiérit favor sé là cüt= 
rüption’ des iœurs, ét’ attaqué la religion de' 
Etat. | | | 

_ Les Jacobinis qui fonléiét severe tObt 


cuüpoit à rhirier depuis virigt-hüiit r mois , aSséri: 
bièrent au Chatip-de-Maïs ürie fénrnetise po- 
pulace, dans le dessein dé lui faire signer uhe 
pétition, teñdaht à réquérir, de l'assémibléé 
nationale , la déstitution'et le’ jugement düroi. 

La municipalité fil dissiper ce rassémblériénit 
(17. juillet ) ; duétorze factieux fürent tués où’ 
blessés par uné décharge dé lé gardé iationäle: 


{ 


- 
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gr. Après un travail nommé révision, et qui n’o- 
” péroit aucun changement remarquable dans 
la charte constitutionnelle, cette œuvre inepte 
fut offerte à |’ acceptation du roi.(3 septembre). 
Un mot suffira pour juger de l'extravagance: 
du nouvel ordre de choses : il fut vérifié que 
l'administration récente coûtoit dix fois plus, 
que l'ancienne. . Tandis que le monarque déli-, 
béroit sur le parti qu'il devoit prendre à l'égard. 
de cetie ruineuse invention des constituans, 
ils abolirent l ordre du Saint-Esprit ; ;: ils you— 
lurent bien cependant permettre qne le roi 
et le dauphin .en. portassent la décoration. 
Louis XVI répondit que, comme elle n'avoit à 
ses yeux d'autre prix que de pouvoir la com- 
muniquer, il se déterminoit à y renoncer. 
L'assemblée, pour comble d'insolence, décréta _ 
qué le roi qui venoit d'accepter la constitution, . 
jureroit debout, et tête nue, de l'exécuter, 
devant les députés assis. M. Malouct observa 
qu’il seroit plus-convenable qu'ils le reçussent 
levés; M. Lanjuinais dit « qu'il falloit permettre 
» à M. Malouet, et à quiconque en auroit 
» envie, de recevoir le roi à genoux, mais 
» maintenir le décret. » Ïl eût peut-être été 
rapporté sans ce mot qui fit beaucoup rire 
* l'assemblée rebelle. Ce fut le 14 septembre. 
que le roi, placé à la gauche du président, 


- 
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vint prêter serment à la constitution. H était :7gr. 
debout en commençant. Comme il s'aperçut 
qu'il étoit seul dans cette posture, il s’assib 
pour continuer ;. et les impudens personnages 
qui ayoient préteadu l'huniliér, l'applaudirent 
eux-mêmes -Ile :avoient. poussé; la démence 
jusqu'à rayir à leur ral Île droit qu'a tout par- 
ticalier, de:nemmer un -goiverneur:à son fils, 
Quelqu es syjts fidèles atoient congillé à Louis 
de refuser la Constitutiob, eu de né l'accepteh 
que, provisoirement; mais l'un et l’autre paris 
entraînoit.la déchéance. Un député; nommé, 

:Desmeuniers, membre da comité de constitu- 
tion , ayoit déclaré, au nom de ce comité, que ; 
dans le cap où Lois n’accepteroit paspurement 
et simplement, il seroit déchu du trône ; et un. 
décret du x5 et du 16 juillet avait étäbli d’autres 
eas dedéghéance. Le roine pouvoit doncrefuser 
l'acceptation sans entreprendre la guerre civile 
qu'il avoit en horreur, et dans laquelle il est 
très-probable qu’il eût saceombé tout d'abord. 
Le jour même où 1l vint prêter serment à la 
constitution, qui lui ravissoit la couronne, 
l'assemblée enleva au pape Avignon et le 
comtat Venaissin, en chargeant le roi de traiter 
avec le Saint-Père « des indemnités qui pour- 
» roient lui être dues. » MM. Bailly, au nom 
de la ville Ge Paris, et Pastoret, au nom 
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pes du département, vinrent accablér dé rrditeles 


flaiteries l'assemblée. qui avoit préparé l'é- 
dhafaund destiné au rof. Le dernier prétendit 
que Pimpôt n'étoit auparavant qûe pour de 
paavre; qu'on le doubloit queljiéféis pontflui!- 
comme si lai terre eût produit dèux #fftihoris; 
imposture grossière, s'étiia M. dé: Bärérmid', 
qui cite d'auires fragniens dé‘cet'inerbyabte’ 
discours où Poœnvre dé Faxsotinlihée est tPai 
del plis belle constäntion de l'ifiidérs: Yhob 
qiravoit sans cesse x la boaëlit'Chapdier 
qui périt sous les décombrés dc! meris 
treux édifice. L'assemblée terinirié & parie 
. cide session le 36° septembre. Elle:nvoit &€ 
convorae, pour combler un déficit dd et 
quante-six millions ; elleen Jaissa mc üt trois 
cents, après avoir ravi des’ milkèräs a? 
domaine dé roi, aa deraé,. eu ap peuple 
francois. 

Le 1‘ octobr®, la seconde assemblée s'ingi 
talla sous le titre de corps législatif. Elle füt 
eñcote plus mal composée que In preière, 
qui avoit décrété qu'anicun de ses-meémbres ne 
pourroïtentrer dans: cellé-ct. Ceux quil#côm - 
posèrent, dit M. dé Beritändi, étoient  püêr 
Ja: plupart, des gens sans éducation, cho is 
parmi les plus ardéns Jacobins du royaufñe. 
Dès le. mois de novembre (le g), cés ñoû- 
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véanx-députés, dont ôn: voyofi ehcéré;, dBscrvé 1-97. 
M. dé Bértrañid; dé foule couverts dés'haillons 
qu'ilksspportéientdé léursprovincés, rendirét: 
côritré les frèrés dit roi et Ta noblèsse Aäricbise, 
sükti-du fiéuie, un décrét qui les condami- 
n'oît d'eét; s'ils #y réritrolent avant le 1° 
jetés. Un gtéñ@ nônibre d'énigrés{(r) n'a 
voietff ed’ d'autré tiéyeit que H!füuité èn: pays’: 
étrangé? pour sé dérobeéi sui terribles’ éffèts 
dés füréürs populrirés. PPusiéars s'entendünt: 
rhenacer pér ceux qui-voulotéfit $’erhpurer dé’ 
leurs biens dont la’ corfiscation s’annünçoit’ 
d'avancé dans les clubs, les abardonnôient 
# cés biigañds pôur sauvér leur vice. Ce décret’ 
étoit üne- contravéntion formefle à là éonsti 
-tétfon ; qui assuroit À Chacun la libérté de. 
quitter le royaume. sans pouvoir être irqufété. 
Airisi M-coristitufion fut violée à l'instant dé'sa 
faïssancé! Lé roi ofusi de safictiondét ün. 
ariété sÿ atroce: Il enfüt de même d’un'aufré, | 
réidü (29 novembre) éôntré les prêtres qui 
réfosdient le serment à Ha constitution civile 
du cléféé, ét, pour ée seul-rcfux, étoient 
privés des modiqües pensions qu’on leur avoit 
acéordées én compensation de Jeurs Liens 
confisqüés , et de plus réputés suspects de ré- 


(1) C’est encore un mot révolutionnaire. 


1701. 1 


702. 
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volte contre la loi (1). Une assemblée, qui 

‘rgndoit de tels décrets. contre des hommes 
paisibles,. dont.tout, le crime étoit d'obéir à. 
leur conscience, devoit protéger les crimes. 
véritables. Aussi ne. fut-on pas. surpris de, Ja. 
voir, terminer l'année -par_ l'absolution de 


quaxamie-un Suisses, du régiment de Ghâteau- 
viepæAçondamnés aux. galères, on par la 
Erançe..,mais: par, leur propre natiqn, qui 


ayoit trançmis, aux. officiers. des coupables les 


droits qu’elle conservoit sur les soldats tirés 
de son scin. Ces galéricns, enfermés dans le 
hagne de Brest, ayant été mis en liberté, ob- 
tinrent, quelque temps après, les honneurs 
de.la.sfance au corps législatif. I1 n'en faut 
pas davantage pour caraetériagr . ane telle 
assemblée. 

, Elle. ouvrit, l'année :1792 ( 1° janvier ), 
par un décret d'accusation contre les frères 
du roi et M. le prince de Condé, comme pré- 
venus de conspiration contre l'Etat. Le g fé- 
vrier , elle décréta Le séquestre des. biens des 
émigrés. Dans la suite on les confisqua On 
alla plus: loin, : la convention dépouilla les 


(1) Dans la discussion , un membre, affichant l’athéisme, 
déclara qu'il ne reconnoïssoit d'autre Dieu que la loi. 


Quelques évêques constitutiorinels se récrièrent ; on y fu 
peu d’attention.. 


\ 
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-pères:et mères des enñfans minewrs qui avoient : 
oïle sob françois; et alors ta minorité ne se ter- 
minoit qu'à l'âge de vingt cing'ns. On pousfa 
même la rapine. et Patrocitéjusqu'ä contraindre 
les: pérès, mères ; &feuxet afeules d'abandon 
-her:asfisclebibiens énetleurs enfans et petits- 
erifans pouvoient espéter damsléurssuc ccessions, 
et'on ne laissa aw propriétaire qu'une part: d’eri- 
fant, en sorte qu'il perdoit; quoique régnicole’, 
les cinq sixièmes de son bien ; 311 6it cinq 
“enfans émigrés, et: une pli’ grande’ portionsi 
on plus grand #émbre'avoient'fei lé sol-dévb- 
rateut qui des avoit vus-naître. © -" 1 1" 5°) 

Lie désordre :continuoit @aris les’ rirévincè. 
‘H étvit même, en quélqucs ‘endroits, "excrt 
-oë protégé par la garde nâtionalé: Les troupés 
en étoient quélquefois leÿ témoins immobiles. 


me ang 
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Le maire d'Etampes, Simoneaa ; enressaÿant 


de dissiper un .atroupement séditieux:""füt 
imassacré. à Ja:wne: d'un piquebde cavälerle-qui 
n'y mit-aucur obstacle. Dans'la séance: du” 1d 
mars;-sut:le ragÿport d'un: Mépré ; noïnmé 
Brissoti'le: miristre-dos afffies: étrangèrés ; 

M:dé Lossurt, fut: décrété: däétusationr, sas 


dour’ ae : même entend @, Ft éntoÿé- “à 


{) 11 étit bien évident «ds ram # souffrir 
de telles korteurs ,.n6 tdrdpnoit-past d'ayibr sou tour. D 
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1792. jUurnqux furent supprimés, at leurs auteurs 
décrétés d'accusation (-3 mai). Ce même.jour, 
l'infortuné Louis X VI fut forcé de sanctionner 
le décret qui proscrivoit les défenseurs de ses 
droits; événement qui confirma. l'intention 
franjfestée par l'accusation précédente portée : 
contre M. de Lessart. Pourrenverser le trône ;. 
fl étoit naturel d'écarter préalablement ceux 
qui Sefforgoient de repousser les attaques con: 
tinuelles que dirigeoit contre lui la révolution; 
et, pour assassiner le roi bans obstacle, il 
fatioit écarter la foible garde (de dix-huit cents 
hothrmes ) à‘laquelle :l'âssemblée constituante 
avoit. ew l'insolente audace de le réduire. On 
dit sstis.obstacle ; car il est bien évident qu' une 
troupe aussi peu nombreutæe n'étoit pas suffi- 

santé pour garantir la:vie du roi.contre des 
nukes de! brigands enfantés où déchaînés par 
la révolution, Quoi qu'il en-soit, cette garde 
fat: dissoute par. un déotet rende à trois heures 
du matin {30 mai). Le ‘duc de Brissac, qui la 
commandoit, fut décrété d'aecusatith: Le’roi 
voulut réfuser La sanation :à :ce détyètatroce) 
faddé sur'les motifs :les.plus flivoles; les ni 
Digires. luiranapnqèeent “qdile-n'apposerolent 
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point leur signature à ce refus. Il manifesta 
l'intention d'aller lui-même le prononcer 
à l'assemblée. Ils répondirent qu'ils ne l'y 
suivroient pas, lui persuadèrent que la garde 
et le château couroient le plus grand danger 
s’il persistoit à ne pas sanctionner l'accusation, 
et il céda. Le duc de Brissac, qui eût pu fair, 
se laissa mener à la haute-cour, dans la crainte 
sans doute de compromettre le roi. La sûreté 


du monarque alors fut uniquement confiée à 


la garde nationalé parisienne, en attendant 


une nouvelle composition de celle qu'on ve- 
noit de dissoudre, et il s'en falloit beaucoup 
que tous ces gardes nationaux fussent bien 
disposés pour le roi. 

Sa perte eétoit cornmme arrêtée entre les deux 
partis principaux qui partageoient le corps lé: 
gislatif, et qui tous deux vouloient une répu- 
blique. L'un avoit à sa tête Condortet, savant 
de quelque réputation , et que Voltaire appe- 
loit un moulon enragé, avec un nommé 
Brissot, homme obscur. Les députés de la 


Gironde, dont le plus comu étoit un avo- 


cat appelé Vergniaux, se joignirent à eux. 


Ils prétendoient chasser le roi sans l’égorger, 


en décrétant sa déchéance. L'autre: faction, 
qui avoit pour chefs deux hommes étrangers 

au corps législatif, un avocat d'Arras, 
6. 20 
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one Robespierre , et un avocat au conseil, Danton, 
méditoit ‘une révolution sanglante. Un troi- 
sième parti voulait essayer de faire exécuter 
l'absurde constitution de 1791; il £toit le 
plus nombreux, mais désuni et craintif; d'ail- 
leurs il se proposoit un but qui ne pouvoit 
être atteint. Ainsi le trône n'’avoit aucun 
appui dans cette assemblée. Ceux qué s’étoient 
promis .de le renverser, firent un premier 
essai le 20 juin. Les ouvriers des faubourgs 
Saint - Antoine et Saint- Marceau , secondés 
par .un gros de Marseillois arrivé la veille, 
s’assemblèrent en armes, sous prétexte d’a- 
dresser ‘des pétitions au corps législatif'et au 
roi; une immense quantité de femmes gros- 
_sissoit la troupe; elle défila d'abord devant 
l'assemblée. Les uns portoient des sabres, 
des piques; les autres, des couteaux, des 
broches , des bâtons. Ils étoient dirigés par 
Santerre ,, brasseur de bière du faubourg 
Saint-Antoine (1). En sortant de l'assemblée, 
ils allèrent forcer les portes du château des 
Tuileries. Déjà des panneaux de l'intérieur sont 


(1) Un autre brasseur du faubourg Saint-Marceau, 
Aclocque, dont nous avons déjà parlé, montra au con- 
traire, dans cette terrible journée, le zèle le plus coura- 
geux pour la sonservation du roi et de son auguste famille. 
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brisés ; le roi fait ouvrir les deux battans; ces ;.. 
malfaiteurs prennent madame Elisabeth pour 
la reine, vomissent coûtre elle un torrent 
d’imprécations , d'invectives et de menaces. 
Les personnes qui l'entourent veulent les 
détromper ; elle s’y oppose. La reine, instruite 
de la méprise, accourt pour la dissiper et 
pour partager le danger du monarque. On 
s'efforce dela retenir; on lui dit que son dé- 
vouement n’empêchera aucun malheur. «N'im- 
» porte; répond-elle, ma place est auprès du 
» roi; C’est là que je dois mourir. » Elle 
vient et se présente aux assassins avec un Calme 
majestueux qui leur impose. On ignore quel 
motif retint ces hommes qui avoient porté à 
bras un canon chargé de mitraille jusque 
dans les ‘appartemens ; ils se contentèrent 

s#d'abreuver de tous les outrages les illustres 
victimes destinées à une mort plus funeste. 
Le bonnet rouge, réservé aux galériens jus- 
qu’à la révolution , et adopté depuis quelques 
mois comme un des signes de la liberté, fut 
mis de force sur la tête du roi et du dauphin. 
Bientôt il arriva de tout côté des adresèes de 
la province contre les attentats de cette 
journée. Ces vaines démonstrations ne remé- 
dièrent à rien, et ne furent point renouve- 
lées , lorsque, moins de deux mois après, fut 

20. 


ne | 
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commis un crime plus grand et plus décisif: 
Au contraire ; plusieurs de ceux qui avoient 
blâmé le projet , en louèrent l'exécution. Le 


marquis de La Fayette, qui commandoit une 


armée sur les frontières (l'armée du Nord), 


vint au nom de ses soldats, demander justice 


de l'attentat du 20 juin; mais, soit qu'il eût 
mal pris ses mesures, sait qu'il fût mal se- 
condé par la garde nationale de Paris, sur 
laquelle il avoit compté, il se vit contraint 
de regagner en hâte son armée. Cependant 
le directoire du département de Paris, inter- 
dit provisoirement Pétion, maire, et Ma- 
nuel, procureur de la commune de Paris, 
pour n'avoir pas fait leur devoir le 20 juin ; 


‘peu après, ils furent réintégrés par un dé- 


cret du corps législatif. Le procureur-syndic du 
département { M. Rœderer) avoit fait un: ré- 
quisitoire en faveur du maire. Tousles ministres 
donnèrent leur démission, en déclarant que 
l'anarchie produite par les clubs avoit anéanti 
la force publique, et qu’il étoit hors de leur 
pouvoir de la rétablir. D’Esprémesnil pensa 
être la victime de cette anarchie ; ayant 


. été reconnu par une foule de brigands, dont 


plusieurs étoient venus de la province, pour 
renouveler , disoient-ils , la fédération du 14 
juillet, il fut attaqué par èux, meurtri, blessé 


\ 
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grièvement, et alloit être massacré, lorsque 
la garde nationale l’arracha de leurs mains. 
Pétion étant survenu, d'Esprémesnil lui dit : 
« J'ai été, comme vous, l'idole du peuple ; 


» Vous voyez comme il me traite : le même : 


» sort vous attend. » Ce maire de Paris vint, 
au nom de la commune , demander au corps 
législatif de prononcer ‘la déchéance du roi. 
Toutes -les sections de la capitale adhérèrent 
à cette demande, à l'exception de deux ; celles 
de l’Arsenal et de la Bibliothèque. Quelques 
serviteurs du roi lui conseillèrent de se re- 
tirer à Gaillon, en Normandie. Il y donna 
d’abord les mains , et changea d'avis presque 
aussitôt, en disant qu'il aimoit mieux s’expo- 
ser à tout que de commencer la guerre Ci- 
vile. La reine, dans cette circonstance, fit 
voir qu'elle connoissoïit parfaitement les dis- 

sions des Parisiens et des Normands. » Les 
gardes nationaux bien pensans de la capitale, 
dit-elle, nous donneront ici des preuves de 


dévouement ; mais, ne voulant pas faire le 
métier de soldats, nous n'en réunirions qu'un 


très-petit nombre aux Suisses et aux royalistes 
. sur lesquels nous pouvons compter. Les autres 
gardes nationaux ne voient en nous que des 
otages contre l’étranger et les partisans du 
trône ; ils se battroient plutôt pour empêcher 


1792. 
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1792 que pour favoriser notre fuite, qui seroit harce- 
lée par cent mille rebelles. Quant aux bonnes 
dispositions de la Normandie, elles tiennent 
plus à l'amour de l'ordre et de l’économie, 
qu'au royalisme. Les rapports uniformes des 
personnes envoyées sur les lieux, annoncent 

. que pas un de ceux qui ont signé ces belles 
adresses sur le 20 juin, ne quittera sa maison 
pour combattre les brigands qui nouspoursui- 
vroient. » Ces réflexions n’étoient. que trop 
justes ; elles déterminèrent le roi et la reine 
à ne pas quitter les Tuileries , quoique, depuis 
plusieurs jours, le bruit d’une. attaque: pro- 
chaine du château fût universellement ré- 
pandu ; les factieux de l'assemblée ne crai- 
gnirent pas d'irriter M. de La Fayette dans 
une occurrence où ils avoient intérêt de mé- 
nager un général qu'on devoit croire aimé de 
ses soldats. Ils proposèrent (8 août) de le 
décréter d'accusation; mais la pluralité vota. 
contre cette mesure. Les partisans du trône 
en conclurent que le parti constitutionnel de 
l'assemblée pourroit l'emporter. Mais celui 
des jacobins n'en continua pas moiñs ses ma- 
nœuvres; déjà le jour de l'assaut, différé plu- 
sieurs fois, étoit irrévocablement fixé au 10 
août. Cependant la Gironde n'avoit, dit-on, 
arrêté le plan d'attaque , qu’afin d’alarmer la 
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cour , de &e faire donner les premières places 
du ministère et de l'argent. On ajoute que 
Brissot, qui s’étoit joint à ce parti, offrit au 
gouvernement d'empêcher l'accomplissement 
du projet, au prix de douze millions. M. de 
Bertrand pense qu'on les eût donnés, si le 
roi les avoit eus à sa disposition, que Brissot 
seroit sorti du royaume , et que, peu de jours 


après, l'explosion se seroit faite. On avoit. 


aussi, dit-il, traité avec Santerre. La police 
des jacobins le sut, et alloit le faire arrêter. 
La reine l'en fit prévenir, contre l'avis de 
quelques personnes de sa cour, qui disoient 
qu’il falloit laisser périr un si redoutable cons- 
pirateur. Elle répondit que ce seroit une es- 
pèce de trahison qui n’est permise envers per- 
sonne. Cet homme se hâta de rentrer dans 
les voies de la révolution: et regagna tout 
aussitôt la confiance des jacobins. Ceux-ci, 
ayant tout disposé pour l'assaut, font sonner 
Je tocsin et battre la générale à minuit. Danton 
toit leur principal chef pour le conseil ; 1l 
donna le signal du club des cordeliers. Tandis 
-que les gardes nationaux, composés le presque 
toute la bourgeoisie de la capitale, se rèn- 
dent à leurs bataillons, quelques factieux, 
réunis dans les salles d’assemblées de leurs 
sections, destituent la municipalité, le con- 
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Tres seil général de la commune, et mettent à leur 

place les plus déterminés jacobins. Cette com- 
mune révolutionnaire, s'emparant de tous 
les pouvoirs, ne s'occupe qu'à seconder la 
révolte. 

La cour avoit pour moyen de défense, d'a- 
bord neuf cent quarante Suisses qui étoient à 
Paris, et deux cents restés dans leur caserne 
de Courbevoie, à deux lieues de la capitale ; 
tous dévoués au roi jusqu'à l’héroïsme. Ils 
étoient secondés par le commandant de la 
garde nationale, Mandat, par son état major, 
par quelques bataillons de cette garde, entre 
autres ceux des Filles de Saint-Thomas et des 
Petits-Pères (1), par presque tous les officiers 
de la garde constitutionnelle licenciée ; enfin, 
par un assez petit nombre de gentilshommes 
et de royalistes de toutes les classes, armés 
seulement de pistolets et d'épées. La garde 
nationale qui étoit en dehors du château, eut 
la foiblesse de se montrer jalouse de cette 
poignée de volontaires , et de demander qu’on 
les fit sortir des appartemens. La reine répon- 
dit: « Non, rien ne pourra nous en séparer ; 
» ce sont des amis fidèles. Ils partageront les 


(1) Il faut excepter du premier les ouvriers, gagnés 
par les jacobins. : 
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» dangers de la garde nationale ; ils obéiront à age. 
» tous les urdrés qui leur seront donnés. Qu'on 
» les mette à l'embouchure du canon, ils feront 
» voir comme on meurt pour son roi. Ce sont 
» vos amis comme les nôtres. Nos intérêts 
>» sont communs ; ce que vous avez de plus 
» cher, femmes, enfans, propriétés, tout 
» dépend de cette journée. » Les moyens de 
défense du château, tout foibles qu'ils étoient, 
auroient peut-être suffi s’ils n’avoient été fort 
‘atténués par deux circonstances funestes : 
Mandat, sommé de se rendre à l’Hôtel-de-Ville 
pour se concerter avec la municipalité, dont il- 
ignore le renouvellement, y va, est massacré 
par son ordre, et remplacé par Santerre. La 
seconde circonstance fut un conseil fatal, dont 
nous parlerons bientôt. Le roi, qui s'attendoit à 
la mort, avoit fait venir son confesseur : ce qui 
ne l’empêcha pas de s'occuper des dispositions 
qu’exigeoit la grandeur du péril. A six heures 
du matin, il alla visiter les cours, où il fut 
reçu affectueusement, excepté par les canon- 
niers et le bataillon de la Croix-Rouge. Ceux-ci 
ne firent entendre d’autre cri que celui de oive 
la nation, qui n'auroit pas dû être, mais qui 
étoit celui de la révolte. Dans lé jardin, même 
diversité. Louis eut la douleur d'y entendre 
crier : à bas le veto {nom que lui donnoit la 
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“ox canaille )! à bas le trattre ! Plusieurs des batail- 
lons de la garde nationale, appelés pourdéfendre 
le château, allèrent se réunir à ceux qui l'as- 
siégeoient. Ces dermiers s’étoient misen marche 
à six heures. Ils s'établirent sur la place du 
Carrousel. Ils étoient armés de piques et de 
fusils enlevés à l'Arsenal, qu'ils venoient de 
forcer. Les bataillons du Finistère et de Mar- 
seille, en partie composés de bandits échappés 
ou délivrés des galères, étoient à leur tête. 
Vershuit heures, M. Rœderer, et le directoire 
du département, annoncèrent au roi que la 
défense leur sembloit impossible, que le plus 
grand - nombre des gardes nationaux étoient 
corrompus; que, loin de le défendre, ils l'at- 
taqueroient eux-mêmes, et qu’il seroit infail- 
liblement égorgé avec la reine, ses enfans, 
M": Elisabeth, et tout ce qui l’entouroit, <’il 
ne se rendoit sur-le-champ au corps législatif. 
La reine s'opposa d’abord à l'adoption de ce 
conseil, qui acheva de tout perdre. Elle dit : 
« Je me ferois plutôt clouer aux murs du chà- 
» teau, qued'ensortir.» M. Rœderer demande 
À la reine si elle veut se rendre responsable de 
la mort du roi, de celle de sa famille, ct de 
tous les serviteurs dévoués qui. sont accourus 
pour les défendre. Frappée de cette image ter- 
rible , elle garde le silence, et suit le rot qui, 
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en partant, dit à tout le. monde : « Il n’y à 3792. 
» plus rien à faire ici.» C'étoit dire équiva- 
_ lemment qu'il ne falloit plus songer à la résis- 
tance. Quelques uns pensèrent que Louis auroit 
dû donner l'ordre positif aux Suisses et aux 
royalistes qui étoient au château, de l'évacuer; 
 g'étoit si bien son intention, qu’à peine rendu 
à l'assemblée, il proposa au président d'y 
envoyer une. députation, pour empêcher le 
combat de s'engager ; et, peu après, il chargea 
le colonel d'Hervilly d’allerchercherles Suisses, 
dont le plus grand nombre étoit resté au chà- 
teas, et de les mener au corps législatif. L’as- 
scmblée feignant d'entrer dans les vues du 
roi, nomma quelques députés, qui sortirent 
et rentrèrent presque aussitôt, en disant que 
le peuple s'étoit opposé à leur passage. Il est 
douteux qu'ils eussent le dessein de’ remplir 
une mission qui ne leur avoit peut-être -pas été 
donnée de bonne foi. Le parti domimant de . 
l'assemblée, la députation de la Gironde, 
vouloit la destitution du roi.et une régence, 
dont cette dépulation comptoit disposer; ce 
qui eût mis entre ses mains les finances de 
l'Etat : car c'est là le but secret de tous les 
révolutiongaires; et, pour y parvenir, il falloit 
un prétexte ; il falloit du sang. Aussi, quand 
le roi avoit fait demander à cette assemblée, 
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1#. qu’elle envoyât une députation au château, sen- 
tant bien que ce pourroit être un obstacle à 
l'attaque projetée, elle consuma le temps à 
délibérer, et n'avoit encore rien décidé quand 
on vint lui annoncer l'arrivée du roi. Elle 
députa cependant au-devant de Sa Majesté. 
Les royalistes, rassemblés au château, avoient 
voulu la suivre. « Nous n'abandonnerons point 
» leroi, dirent-ils, dans un si grand danger.— 
» Vous voulez donc le faire tuer, » s'écria 
M. Rœderer. La reine , tournant vers eux ses 
yeux humides, leur dit, d’un ton affectueux: 
« Restez, nous reviendronsbientôt. » Elle leur 
donnoit, pour contenir leur zèle une espérance 
qu'elle ne partageoïit peut-être point. En tout 
cas, elle ne’ tarda pas à être désabusée. Le 
trajet même ne fut pas sans péril. Dès qu’on 
vit dans le jardin la famille royale, des cris de 
mort retentirent de tout côté. Le roi, entrant 
dans l'assemblée, dit : « Un grand crime alloit 
».se commettre ; je viens me concerter avec 
» vous pour l’empêcher. » Guadet, député 
girondin, qui; en l'absence du président 
( Vergniaux, autre girondin), occupoit le 
fauteuil, répondit, dans le jargon révolution- 
naire : « Vous pouvez, Sire, compter sur la fer- 
» meté de l'assemblée nationale: ses membres 
» Ont juré de mourir en soutenant les droits 
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» du peuple et les autorités constituées. » Cette pes 
réponse alambiquée n'annonçoïit pas, du moins, 
un projet d'assassinat. La Gironde, contente 
d'arracher la couronne au roi, et de s’en ap- 
proprier les prérogatives, auroit pu lui laisser 
la vie. Nous verrons, dans la suite, par quels 
_vils motifs la plus grande partie de cetie dépu- 
tation concourut à la lui ravir. Le roi s'étoit 
assis à côté du président; mais, quelqu’on ayant 
“observé que la constitution déferidoit d'opiner 
en sa présence, il fut relégué, avec toute sa 
famille, dans une loge de journaliste, de dix 
pieds en carré sur six de hauteur (1). Il y étoit 
à peine, que le bruit du canon se fit entendre, 
Les députés pâlirent, craignant qu'on ne tirât 
sur leur salle. On yient annoncer faussement 
que les Suisses ont engagé le combat. Les dépa- 
téstremblans demandentau roi de leurdéfendre 
de tirer. Il y consent, et signe de plus un second 
ordre pour défendre aux deux cents hommes, : 
restés à Courbevoie, et qu’on avoït mandés 
tardivement, d'avancer vers Paris. 

Le château n’avoit presque plus de défen- 


(1) Le scrupule n’auroit pas dû être dissipé par celte 
mesure, puisque, de là même, le roi pouvoit tout voir 
et tout entendre ; mais ce n’étoit que le prétexte d'un 


quirage. 
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“sa furent immôlés par une canaille ivre de sang 
et en démence. Le château fut un théâtre de 
carnage. La fureur de la multitude s’étendit 
jusqu'aux valets de la dernière classe. Les plus 
atroces et les plus dégoûtantes barbaries furent 
exercées sur les vaincus. Les assassins allèrent 
jusqu’à s'abreuverde leur sang, ettoutesceshor- 
reurs furent encore surpassées par les femmes. 

Dès que l'assemblée eut appris le succès de 
la révolte , elle décréta une convention natio- 
nale, et la suspension de ce qu'elle appeloit le 
chef du pouvoir exécutif. C’est ainsi qu'elle 
tenoit le serment, fait à l'instant même, de 
mourir pour le maintien des autorités consti- 
tuées, dont la royauté étoit sans contredit la 
première ; on sent bien que, pour la désigner, 
nous répétons ici une expression consacrée 
par la révolte, et que nous sommes bien lois 
d'approuver. Tous les genres de tourmens 
furent prodigués au roi dans cette loge où il 

. passa quatre jours. Cinq royalistes restoïent 
encore près de lui. Il chargea l'un d'eux, M. de 
Rohan-Chabot, de quelque commission au 
dehors ; ce fidèle serviteur, arrêté comme sus- 
pect, fut massacré, le mois suivant, avec des 
milliers d'autres prisonniers. Le roi, appre- 
nant qu'il avoit été emprisonné, craignit un 
pareil sort pour les quatre autres royalistes, 
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et voulut absolument qu'ils se relirasselt: En :598 
partant ils mirent aux pieds du roi ce qu'ils 
avoient sur eux d'argent ou d'assignats. « Gar- 
» dez vos portefeuilles, Messieurs, leur dit la 
‘» ‘reine, vCus en avez plus besoin que nous. 
» J'espère que. vous aures plus de temps à 
». vivre, » Des scélérats gagés venaient à tout 
moment, sous le nomde pétitionnaires accuser 
le monarque d'avoir trahi ke peuple, etrepro- 
cher à l'assemblée d'avoir prononcé le suspen- | 
sion au lieu de la déchéance. Le 13 août, le roi 
ebson auguste famille furent menés prisonniers 
. au Temple. Ee trajet dura deux heures, et tous | 
les instans furent marqués par les outrages de: 
la populace. On abaïtit les statues de nos rois, 
Les Marseillois. et les fédérés continuèrent 
d'assassiner, dans. ks rues, ceux qu’on-leur 
désignoit comme rayalistes, et tirèrent même 
sur les. parapiers qui éteignoient.le feu.qu'on 
aroïit mis en dirers endraits du château. Es 
ville entière éait.dans la.cansternation. On 
avoit fermé: toutes.les boutiques: Qn: n'osaitt * 
sontht que dégnisé sous des haillons, aù-cawraré: 
de groæiers vétemens. | 
‘Le chb:.des jacpbins , dans- Fenirsement de 
sa joie, sur l'invitation de Mansel, fitsermént: 
d'employer tons ses efforts à purger la terre 
de la peste appelée, dit-il, royauté, et: fit 
6. 21 | 
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adopter, pour patron de la société, Brates, 
qui le premier, suivant lui, avoit manifesté le 
désir d’abolir la royauté (1). Son buste fut 
inauguré dans la salle. Alors coururent des 
listes de proscrits, sous le titre de citoyens 
douteux -ou suspects. La terrreur qu'elles 
firent naître, augmenta beaucoup l’émigra- 
tion. L'attentat du 10 août inspira une telle 
épouvante dans tout le royaume, qu'aucune 
administration départementale ou municipale 
n'osa réclamer. Au contraire, l'assemblée reçut 
de nomhreuses adresses de félicitation sur la 
part qu'elle y avoit prise. Deux généraux ma- 
nifestèrent des sentimens opposés : M. de La 
Fayette, et Arthur Dillon qui commändoit 
l’armée de Flandre. Celui-ci, en apprenant le 
succès de la révolte, renouvela par un ordre 
du jour (le 13) son serment de fidélité à la: 
constitution de r79r et au roi. Dumouriez 


_qui, cette année, avoit eu durant quelques 


mois le portefeuille des affatrés étrangères, et 


“durant quelques jours celui dela guerre, : 


commandoit alors sous lui. L'ambition le fit . 


déclarer pour les révoltés. M. de La Fayette; 


au -Contraire, se montra leur ‘ennemi, et 
arrêta trois commissaires qu'ils lui avoient 


-(:) Elle avoit été précédemment abolie dans la Grèce. : 
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envoyés (14 août). Mais il avoit laissé échap- 1,92. 


per, au mois de.juin, l'occasion de servir effi- 
eacement le roi; il ne put rien pour lui au 
mois d'août, et fut contraint de quitter son 


armée en fugitif (le 19). Il tomba dans une 


patrouïlle de celle des alliés, desquels nous 
parlerons tout à l'heure, et fut pris..« Il voulut 
» vainement, dit Rivarol, se faire un bouclier 
» de ce nom d’émigré dont il a fait un crime 
» Capital à tant de malheureux François. » Il 
fut retenu comme prisonnier. Dumouriez eut 
le commandement de son armée, et Arthur 
Dillon, sous les ordres duquel Dumouriez étuit 
la veille, destitué en punition de sa fidélité à son 
serment, obtint.la grâce de servir sous lui, 
Ainsi le triomphe du crime fut à peine trou- 
blé un seul.instant ; le corps législatif qui l'a- 
voit remporté, n'en cueillit pas tous les fruits. 
La commune de Paris, dominée par Robes- 
pierre, qui en étoit membre, asservit, et fit 
trembler les législateurs, ses complices. Elle 


dictoit la plupart de leurs décrets. Nous igno- . 


rons sic'està elle, ou à eux, qu'il faut attribuer 
celui qui ordonna la. vente du bien des émigrés 
par très-pelites portions ; et afin que tous, 
même les plus pauvres, pussent en acheter ; 


onles vendoit moyennant unerente, qu'on rèm- | 


boursa ensuite avec des assignats sans valeur 
E | 21, 


CZ 


+ 


324 HISTOIRE DE FRANCE. 


192 Cn sorte que les biens, en général, furent plu- 
tôt donnés que vendus, l'intérêt de la révolu- 
tion étant de les enlever aux prepriétaires par 
quelque moyen, ct à quelque condition que çe 
fût. Les biens du clergé (même ceux qui appar- 
tenoient aux ecclésiastiques non jureurs, par 
yoje d'acquisition ou d'hérédité), eurent le 
même sort. Le corps législatif, avant de se sépa- 
rer, condarna (26 août) tous les prêtres inser- 
mentés à la déportation. La convention séques- 
traepsuite leurs bien, et peu aprèslesconfisqua 
(17 septembre 1793 et 12 mars 1594). Plus de 
trois mille de ces malheureux bannis, furent 
assassinés à la frontière au moment où ils 
allojent la franchir , en exécution du décret qui 
les privoit de leur patrie et de leurs biens ; les 
chefs de la révolution avdient fait insinuer aux 
gardes nationales de ces pays, qu'on ponvoit 
tous les piller et les massacrer. I y eut même 
des primes accordées à caux qui commettroient 
le plus grand Rombre d'assassinats (Mémoires 
de l'abbé Georgel, ancien secrétaire d'ambasr 
sade , et chargé d'affaires de France à Vienne, 
sous Lonis X V1). Des députés de la commune 
venoiest, à chaque instant, commander les 
décrets quelle vosloit avoir, et déclaroient 
fièrement que leur mission étoit de les attensire, . 
Robespierre, communément l’orateur de ces 
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députations, se présenta pour exiger un tri- 
bunal révolutionnaire, qui jugeût les crimes 
du dix août, et autres y relatifs. Par ce mot, 
il faut entendre les actions louables. Ce tribu- 
mal assassin fut décrété d’une voix unanime. It 
. immola d'abord d'Anglemont, officier fidèle, 
la Porte, intendant de la liste civile, vieillard 
vertueux, Durosoy, auteur d’un journal roya- 


hste , intitulé Gazette de Parts, et qui eria site 


le roi sur l'échafaud ; enfin, Bachkmann , major 


2 
pen 


1792. 


général des Suisses , qui mourut aussiavec mtré- 


_ pidité. Mais ces meurtres, éxigeant quelquesfor- 
malités, nesuffisoientpoint pourassouvir larage 
sanguinaire de Danton , Robespierre, Marat et 

de quelques autres monstres de cette espèce. 
Danton, élevé au ministère dela justice, fit auto- 
riser les momicipalités à faire des visites déshi- 
ciliaires, sous prétexte de chercher des armes. 
Plus de trois mille personnes, dites suspectes, 
sont arrêtées peu d'heures après le décret du 
corps législatif (28 août), et les emprisonne- 
mens continuent les jours suivans. Les prisons 
ordinaires, les églises, kes rouvens, les semi- 
naires, quisont convertis en maisons d'arrêt, 
se rernplissent de victimes. Dans la nuit du 
1" septembre, Danton rassemble à l'hôtel du 
Ministèrede la Justice , les plusscélérats d'entre 
lesrévolutionnaires, et, au milieu d'unhorrible 


d 
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1592. festin, arrête, avec ces cannibales, l'ordre des 


meurtres qu'ils doivent commettre. La bou- 
cherie commence le dimanche 2 septembre, 
et ne finit que le vendredi 7. Le nombre des 
. victimes s’éleva, dit-on, à douze mille : elles 
furent immolées par trois ou quatre cents 
assassins , choisis parmi les Marseillois et les 
fédérés , auxquels il se joignit peu de Parisiens. 
On sent combien il eût été facile d'empêcher 
ce carñage. On n'essaya pas d'y apporter le 
moindre obstacle. Le corps législatif, la com- 
mune , les sections , la municipalité, le conseil 
exécutif, trente mille gardesnationaux, demeu- 
rèrent dans l'inaction Le corps législatif déli- 
béroit avec allégresse sur les moyensde dépouil- 
ler les émigrés, tandis que le sang le plus pur 
ruisseloit à grands flots. Le massacre enveloppa 
unnombre considérable d’ecclésiastiques, entre 
autres l'archevêque d'Arles, les évêques-de 
Bequvais et de Saintes, et le célèbre prédica- 
teur le père l'Enfant, jésuite. Tous moururent 
avec la constance des premiers martyrs du chris. 
tianisme. II y périt un jeune Rohan-Chabot et 
beaucoup de Suisses, qu’on avoit emprisonnés 
le ro août, sous prétexte de les soustraire à la 


fureur du peuple. La princesse de Lamballe 


fut égorgée pour avoir refusé de jurer haine au 
roi, à la reine et à la royauté. « Je ne puis, 
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e. 0 . e J: S——o—— 
» dit-elle, jurer un sentiment quin'estpasdans ;70. 
-» mon Cœur.» La vie lui étoit offerte à ce prix; 


elle préféra la mort. Son corps, entièrement 


-nu, fut laissé long-temps dans la rue, exposé 


aux outrages de la populace , et sa tête présen: 
tée sous les fenêtres du Temple. On voulut con- 


traindre la reine, dont la princesse étoit l’amie, 


de jeter les yeux sur cet horrible spectacle ; on 
lui dit qu’elle alloit voir monter le peuple si 
elle s’y refusoit. Elle tomba évanouie, en 
apprenant que cette tête étoit au bout d’une 


- pique, sous sa croisée. Le ministre Montmorin 


décrété, le 3r août, par le corps législatif, et 


enfermé à l'Abbaye, fut un des premiers qui 
périrent le 2 septembre. Après qu'il eut reçu 
. quelques coups, on l'emipala encore vivant, et 


on le porta ainsi jusqu'à l'entrée de la salle des 
législateurs : hommage digne d'eux. On eut 
beaucoup de peine à empêcher les assassins de 
le présenter à la barre de ceux qui l’avoient 
fait emprisonner. On craignitun moment que 
ces massacres ne s’étendissent jusque sur les 
prisonniers du Temple. Les commissaires du 
conseil de la commune, qui surveilloient la 
famille royale, écrivirent à l'assemblée lépis- 


alive pour l’averlir que son asile étoit menacé, 


ajoutant que « la résistance seroit iimpohtique, 


.» dangereuse, injuste, peut-être ,» ct deman- 
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1792. dant que l'assemblée leur adjoignit six de ses : 
membres. Quoiqu'elle eût accueilli cette com- 
munication avec la plus freide indifférence , 
elle n'osa pas refuser les commissaires qu'on 
lui demandoit; elle se contenta de nommer 
des hommes quis'intéressoient si peu à la conser- 
vation du roi que, sur les six, cinq votèrent 

\ sa mort quelques mois après. : 

Dans cette effrayable catastrophe , outre la 
princesse de Lamballe, deux femmes se signa- 
lèrent par un dévouement sublime, et une 
autre par une héroïque fermeté : M'° Cazotte 
et de Sombreuil, se jetant entre les bourreaux 
et leurs pères, sauvèrent la vie à ces derniers. 
Mais, peu après , le. tribunal révolutionnaire, 
plus barbare que les assassins, immola ce qu'ils 

.avoicnt épargné. M°° la princesse de Tarente 
(née de Châtillon), depuis duchesse de la Tré- 
.moille, à qui an voulut, sous peine de mort, 
arracher des inculpations contre la reine , dis- 
culpa Sa Majesté avec tant de courage et de 
justesse , que les meurtriers, saisis de respect, 
Jui rendirent la liberté. Mais à peine elie est 
sortie, qu'ils envoient des émissaires pour la 
ramener à la prison de l'Abbaye, jusqu’à de 
nouvelles informations. Elle refuse delessuivre, 
demandant qu'on la laisse libre, ou qu'on la 
fasse meurir à l'instant. Cette scène se passoit 
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dans a rue; le peuple , ädmirant le grand carac- 
ière de là princesse, prehd part pour elle , et 
la ramène én triomphe à son hôtel. 

La commune de Paris, par une circulaire 
du 3 septembre, qu'écrit son comité de sur- 
veillance à tous les dépaïtemens du royaume, 
sous le contre-seing du ministre de la justice 
(du. féroce Danton), les engage à suivre son 
exemple, qu'elle appelle un acte de justice, et 
un moyen nécessaire de.salüt public. A Reims, 
à Meaux et à Lyon, tous les prisonniers sont 
égorgés. Un grand crime resteit encore à com- 
mettre : il fut concerté entre Danton et ce 
comité dont nous venons de parler ; là haute 
cour nationale n’expédioit pas assez vite, au 
gré de leur impatience, les accusés qu'on lui 
avoit envoyés; elle venoit cependant de faire 


monter sur l’échafaud un'infortuné, convaincu 


d’avoir enrôûlé pour l'armée des princes, frères 
du foi (1); action vertueuse qui, dans le code 
révolutionnaire, étoit réputée criminelle. Il 
restoit encore cinquante-trois prisonniers. 
Douze cents hommes des plus mauvais sujets 
de la garde nationale parisienne , précédés de 
deux cents Marseillois, allèrent les chercher, 
sous prétexte de les amener à Paris. Les Mar- 


(2) Nous dirons incessamment an mot de cette armée. 


nee d 
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1592. Seillois commencèrent par les voler, et firent 
‘un butin considérable ; on les conduisit à Ver- 
sailles, où cinquante furent égorgés par quinze 
assassins , à la vaué de la garde nationale qui 
éloit sous les armes, et ne fit pas un mouve- 
ment pour les garantir (9 septembre). M. le duc 
de Brissac et l'évêque de Mende, M. de Cas- 
tellane, beaucoup d'autres personnages consi- 
dérables étoient dunombre des victimes. Trois, 
laissés pour mort, se sauvèrent. Cette horrible 
journée finit par le massacre de tous les prison- 
niers de Versailles. Leschefs desfactieuxn'ayant 
plus les moyens de payer les assassinats qu’ils 
vouloient ordonner encore, firent voler de nuit, 
à Paris, le Garde-Meuble de la couronne , où, 
sans parler des autres effets précieux, il se trou- 
voit pour plus de quarante millions de diamans. 
Les agens ne furent pas fidèles ; il y en eut 
quelques uns de punis. Les révélations qu'ils 
firent, sans doute, ne donnèrent lieu à autune 
poursuite contre les moteurs trop puissams de 
. l'entreprise. Le vol avoit été commis par qua- 
rante hommes armés; et ni les sentinelles, ni 
le corps - de - garde qui étoit sur la place de 
Louis XV, où est situé le garde-meuble, ne 
troublèrent l'escalade qui se fit par les fenêtres, 
soit qu'ils ne l’eussent point aperçu, soit qu'ils 
n eussent pas voulu l’apercevoir. Cet énorme 
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larcin fut commis le :7 septembre ; quatre 
jours après, le corps législatif, tremblant 
de. voir. arriver à Paris une armée combi- 
née d'Autrichiens et de Prussicns qui, de- 
puis plus d'un mois, avoit dépassé la fron- 
tiere , se sépara, laissant à ses successeurs 
le soin d'égorger le roi, qu'il avoit renversé 
du trône, et jeté dans les fers avec toute sa 
famille. . 

Avant de commencer l'histoire de l’assem- 
blée qui succéda au corps législatif, assemblée 
connue sous le nom de convention , et la plus 
exécrable, sans contredit, dont l'histoire ait 
conservé le seuvenir, il faut dire un mot de 


J’incomplète et malheureuse tentative faite par 


l’empereur Francois H et le roi de Prusse Fré- 
déric Guillaume IT, pour délivrer Louis X VI 
et la France du joug des monstres qui les oppri- 
moient, et. aussi pour empêcher le poison ré- 
volutionnaire d'infecter l'Europe, surtout les 
Etats voisins de ce royaume. Lesuccèsen eûlété 
aussi prompt qu'infaillible, si l’on eût employé 
des moyens suffisans ; deux cent.mille hommes 
auroient été nécessaires pour cette expédition. 
Un. peu plus de la moitié eût suffi pour tenir 
en respect les garnisons de la frontière par 
laquelle l’invasion se seroit faite. Le reste se 


fût porté sur Paris, qui n’eût pas tenté la 
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ssy2. moindre résistance. Les chefs de la rétolution 


étoient alors quelques malheareux sans cou- 
rage, comme l’avoit prouvé l'affaire du Champ 
de Mars, et même celle du ro août ; ils eussent 
fui, ou se fussent cachés. La France, où régnoit 
depuis cette dernièreépoque , autant de mécon- 
tentement que de terreur , eût vu, en général, 
avec des transports de joie, ces vils assassins 
livrés aux supplices qu'ils méritoignt, et la 
révolte eût été facilement étouffée dans ce sang 
impur. Mais, pour une si grande entreprise, on 
ne fit marcher que quatre-vingt mille hommes. 
Ce ne fut point là, cependant, l'unique cause 
de sa triste issue : les patriotes n’avoient àoppo- 
ser à ces troupes , les meilleures de l'Earope, 
que soixante-sept mille combattans, nouvelles 
recrues, pour la plupart, et pas un général 
qui eût eu sous ses ordres un détachement de 
quelque importance. Aussi les armées combi 
nées auroient sans peine vaincu tout obstacle, 
si l’on n’eût pas commis des fautes inconcg- 
vables, ou si, malgré ces fautes, on eût tenté 
une attaque sérieuse. On n'eut qu'à se présenter 
devant Longvwvi et Verdun pour s'en faire 
ouvrir les portes (23 août et 2 septémbre). Le 


26 de ce dernier mois, quinze cents Autri- 


chiens, par leur seule présence, dispersent, 
non loin de Grandpré, en Champagne, un 


en, 
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corps de dix mille François. Leur général, ,59 
Dumauries, rmanda au ministre de la guerre, 
que « si l'ennemi eût poussé sa pointe, H eût 
.» pu dissoudre toute l’armée. » La terreur fut 
si grande parmi les révolutionnæires, que ‘si 
Danton, qui seel ne perdit pas la tête, ne les 
eût ressurés, ke corps législatif passoït la Loire 
pour chercher ur refuge. Quelquesjques après, 
ill s'engagea, près du mioulin de Valmy, une 
cenonmade quéfut longue, sans être fürt.meur- 
trière. Toutes les mugitions des Autrichiens 
p'étant pas encore arrivées, ds ne pnrent faire 
usege que de leur mousqueterie. Le général 
Kellergan se distiogua daps cette açtion, qui 
ki valut le titre de duc de Valmy. Le roi 
de Prusse , taujonrs à la tête de ses colonnes, 
s'etposa comme un simple officier. Cependant, 
rien n’avançoit, des pluies contiauclles empé- 
chèrent la maturité du raisin; ce qui. h'empé- 
che pas lee troupes étrangères d'en mangez 
avac excès, ka dyssenterie fat. la suite de kus 
imprudence Les dmées comhinéas d'Au- 
_triche.at de Rrusse , joiates à celle des princes 
françois, compote d'émigrés, n’étoient plus, 
à le Sn. de septembre, que de cinquante-six 
mille deux cent soixante - seize hommes, 
et Dumouriez en avoit déjà soixante - dx 
mille, Frédéric assemble à Hans un conseil, 


tatin 
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où sont appelés les généraux. de toutes les 
armées. Ceux de Prusse, et notamment le duc 
de Brunswick, généralissime, opinent à la 
retraité. Cet avis fut combattu par les géné- 
raux françois, par les maréchaux de Castries 
et de Broglie spécialement, et par le général 
autrichien Clairfait, qui conseilloient de livrer 
une bataille, dont le succès leur paroissoit in- 
faillible, malgré le désavantage du nombre. 
Le roi de Prusse pencha d’ahord pour leur 
opinion ; mais il finit par adopter cellé du duc 
de Brunswick. Les François royalistes sont 
désespérés. Le comte d'Artois vient demander 
à Frédéric de trouver bon qu'eux seuls l'ils 
étoient douze mille), secondés de Clairfait, qui 
commandoit quinze mille hommes, tentent 


l'événement du combat. Il ne peut l'obtenir, 


La retraite, commencée le 3o septembre , s'ef- 
fectua dans le plus grand ordre, et le roi de 
Prusse s’y distingua personneltement, ne quit- 
tant jamais son: arrière-garde. On dit, dans le 
temps, qu'il y avoit un pacte entre ses géné- 


 raux et Dumouriez, pour ne-pas troubler l 


retraite ; mais c’est une filiése supposition. 
Dumouriez inquiéta celle dés princes françois : 
il fat repoussé par le maréchal de Broglie. 
Le 25 novembre, ces princés se virent réduits 


> ‘ 


CA 


- 
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à la nécessité douloureuse de licencier leur 
armée. | 

_ Les causes de ce | gran désastre, qui en 
produisit tant d'autres, ne sont pas toutes 
connues. Ce fut d’abord un grand.malheur 
qu’on n'eût pas commencé deux mois plus tôt, 
comme c'étoit le projet, immédiatement après 
que le 20 juin eut indigné la France; et avant 
que le 10 août, suivi du earnage des premiers 
“jours de septembre, l'eût si fort épouvantée. 
Les royalistes se seroient montrés en plus 
grand nombre ; et avec. plus d'assurance. En 
second lieu, on crut l'expédition si facile, 


qüûe l'empereur retrancha soixante mäle. 


een À 
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hommes des troupes qu'il y destinoit, et qu'on. 


ne se munit pas d'artillerie de siége, On a vu 
qu'en manqua même à Valmy de boulets de 
campagge. Par unc suite de cette confiance 
excessive, l’article des vivres fut également 
négligé. ge. On ne prit pas la route des çantons 
fertiles de. la Champagne, où ils abondoient ; 
en quoi ons'éloigna des premières résolutions. 
Ce sont les Mémoires de Bouillé qui four- 
nissent ce rénseignement. 4°. On n'usa point. 
de la célérité nécessaire pour étourdir des ré- 
voltés ,qui étoient p ris au dépourvu. 5°. L'in- 
tempérie de la saison les favorisa. Ce malheur 
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ga. fut, peut-êire ; le plus grand de tous, et le 
plus décisif. On l'eût évité en commençant 
l'opération seulement qninze jours-plus tôt (1). 
6°. Eofin, on ne tenta pas même la fortune. 
On se retira sans avoir combattu, et sans avoir 
éprouvé, pour ainsi dire, de résistance; car la 
canonnade de Valmy, que les patriotes regar- 
dèrent comme une victoire, quoiqu'ils eussent 
fini par perdre une position, et en abandonner 
une autre , cette canomnade ne peut être emm- 
sagée comme une bataille. Il y eut encore 
d'autres causes que ROuS ne CONNOÏSSORS pas, 
de la fin déplorable de la campagne de 1792. 
« Je ne développerai point, dit le marquis 
» de Bouillé, les causes de la retraite hon- 
» teuse qui la termins. Ces causes, eomme 
» presque toutes celles des plus grands évé- 
» nemens , furent très-petites en elles-mêmes. 
» Ce n’est pas la première fois, que de misé- 
» rables intrigues de cour ont dérangé les 
» plans de politique les plus importans. Si la 
» vérité paroïissoit aujourd’hui tout entière, 
» elle offenseroit les yeux de presque tous 
» Ceux auxquels on la présenteroit. Ee temps 


(1) Qui sait si, par une heureuse compensation, le 
salut de l'Europe n'a pas été aussi l’effet de quinze jours 
perdus par Buonaparte ? 
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» seul peut :adoucir léclat-importüun de ses 


». raypns; etrendre sa limière supportable. » 


Avant là retraite des coalisés , la convention 
nationale.se déclara constituée, quoique, sur 
sept cent cinquante membres qui devoicnt là 
composer, iln’y en eût encore que trois cent 


soixante et onze de réunis, c’est-à-dire un peu 


rioins de. la; enoitié. Ce fut le 21 septembre, 
à midi, que commença cette session , à l'instant 
même où le corps législatif terminoit la srenne. 
. Il n’y eut donc pas une minate perdue pour 
le crime. À peine la séance fut-elle ouverte, 
qu’un méchant comédien de province, Collot- 
d'Herbois, proposa l'abolition de la royauté; 
on l'ædopta unanimement, sans discussion. 
AYmsi, trois cent soixante - onze rébelles, 
sans attendre la pluralité de leur détestable 


assemblée , ‘abolirent le gouvernement mo- 


narchique. : 
Deux factions se montrèrent tout d’abord. 
À la quatrième séance, Robespierre fut accusé 
_ d'aspirer à la dictature , par Rebecqui, député 


de Marseille, secondé de Barbaroux, autre. 


député du même pays, l’un des chefs de ces 
bandits marseillois qui étoient accourus pour 
attaquer le château des Tuileries. Ce dernier 


déclara qu'après le renversement du trône , les 


Marseillois, auteurs, dit.il, de cette révolution, 
6. 22 | 


. em“ 


3792. 


Convention. 
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ne À 


1792. furent mandés chez Robespierre; que à, un 

Convention. certain Pauis, député de Paris à ka convention, 

leur désigna Robespierre comme le:citoyen 

qui devoit être le dictateur de la France. 

Toute la conduite de ce tartufe politique 

. prouve qu'il avoit osé en concevoir l'’audacieux 

| projet. Son parti, dans l'assemblée, ne.con- 

sistoit d'abord que dans la &éputation de 

* Paris; mais, au dehors, il avoit pour lui la 

commune, les chefs des jacohins et des cor- 

deliers, les assassins de septembre et la po- 
pulace. | | 

L'autre faction étoit celle de la Gironde, qui, 

après avoir abattu le trône, vouloit un gou- 

vernement républicain, Robespierre et Danton 

l’accusèrent du projet de morceler la France, 

pour en former des républiques fédératives. 

M. de Bertrand soutient que ce projet n'exista 

jamais ; d’autres pensent le contraire, et pré- 

tendent qu'il fut dressé, à ce sujet, un plan 

qu'on envoya dans la province. Quoi qu’il en 

soit, on n'a pas vu de tentatives pour son exé- 

cution. Robespierre triompha, et fit décréter 

à l'unanimité que la république françoise seroit 

une et indivisible. Danscette querelle, Barrère, 

député des Hautes-Pyrénées, traita Robes- 

pierre avec le dernier mépris. Quand celui-ci 

fut devenu tout-puissant, l’autre, pour se faire. 
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pardonner, devint le plus vil dé ses ‘esclaves. 1992. 
Ea plus grande partie.de ses crires et de .ses mms 
bassessés peut être attribuée à la peur. 

“Dès le 1°" octobre, un hufssier (Merlin, 
dit de Thionville) demanda. que le procès 
fût fait au roi, et, le déclarant coupable, 
avant même qu'il fût mis en jagerment, que sa 
tête, et celles de tous ceux qui avaient, dit-il, 
conspiré avec lui, tombassent sous le glaive 
national. Le 6 novembre, Dufriche-Valazé, 
député du département de l'Orne, fit le 
rapport des faits sur lésquels on devoit fonder 
l'accusation. Ce fut üne diatribe insensée. On 
y dôtma le nom de #rgre royal à l'uñ-dès princes 
les plus humains qui aient jarhais occupé un 
trône. Le lendertinin, Mailhe, député de la 
Haûte-Garonie, établit, dans un aütrerapport, 
que le roi pouvoit être jugé, et devoit Pêtre 
par la convertion. Robesbierre soutint qu'il 
n’y avoit point de procès à faire; quele roaoût  , 
avoit tout décidé ; qu'il falloit que la coû- 
véntion déélarät Lotiis traître à ka France, 
criminel énvets l'horanité, l’envoyât à l'écha- 
faud, et fit juger sa femrne, et toutes les pér- 
sonnes prévenues des mêmes attentats, pat 
lés tribunaux. Ce monstre, dans un plaidoyer; 
qui fut imprimé en 1783, avoit dit, en parlant 
d'un paratonnerre placé sur un château où 

22 : 
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2792. Louis XVI alloit‘quelquefois se reposer : « Si 
Cawatis. y restoit quelque doute: sur les effets de ces 
» machines, on n'en auroit point fait l'essai 
» sur une tête si chère et si sacrée : cette 
» preuve est sans réplique; j'en atteste les 
» sentimens de toute la France, pour un 
» prince qui fait ses délices et sa gloire. » 
Le 18 novembre, la discussion s’ouvrit sur le 
rapport de Mailhe. Quelques orateurs par- 
lèrent en faveur de l'inviolabilité, mais dans 
les termes les plus outrageans pour le roi, 
et en le supposant couvert de crimes. Le 20 
novembre, Roland, ministre de l’intérieur, 
renvoyé par Louis XVI, et rappelé aprhs le 
10 août par le corps législatif, vint annoncer 
à la convention qu'on avoit découvert, dans 
un des murs de l'appartement du roi, une 
armoire de fer cachée, où étoient des papiers 
fort importans pour son procès. Dans la vérité, 
. On n'y trouva rien d'intéressant, si ce n'est 
la preuve que Mirabeau aveit vendu d'avance 
à la cour les services qu'il promettoit de lui 
rendre. Ce fut cependant d'après ces papiers 
qu'on rédigea une espèce de discours préli- 
minaire de l'acte d'accusation, discours qui 
contenoit un récit, plein d'impostures, de la 
conduite du roi, depuis le commencement de 
la révolution. Le 11 décembre, à deux heures 
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après midi, ce prinee fut amené à la barre de 1792. 
ses assassins. Il avoit dit, en sortant du Temple, Coxresties 
au maire qui l'y étoit allé prendre : « Jeivous 

» suis, non pour obéir à la convention, mais 

» parce qu'elle-a ka force en main. ». Bar- 
rère, qui présidoit, l'interrogea. Il daigna \ 
répondre (1},conserva le plus grand calme , et 
montra l’absurdité de tous les chefs d’'accusa- 

tion. Il fut perrais au roide se choisir un conseil. 

Il nomma Tasget, le principal auteur de la 
Constitution de :1791. Cet avocat refusa son 
ministère. Tronchet, désigné, à son défaut, 

par Louis, accepta d'assez mauvaise grâce, 

et #n laissant voir da. peur qui l'agitoit. Il 
écrivit am président de:la convention : « Si je 

» ne consultois que l'opinren générale, je rés 

» pondrois par un refus; mäis je crois le 

» public trop juste, pour ne pas voir en moi 

» un homme passif, qui se soumet à la loi: » 
Malesherbes, au. contraire, s’offrit de lui- . 
même, sét.M. de Sèze, demandé par le roi, 
ayant accepté avec empressement, fut adjoint 

aux deux autres défenseurs. Le 26 septembre, 

: le. roi fut ramené à la barre de la convenéron. 

Ce fat M. de Sèze qui pronença la défenñse 

de l’infortpné monarque, défense, signée du 


=. 


(1) Ce fut une faute ; il ne faut pas le dissimuler. . 
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172. roi et de ses trois conseils. Ii eût été. sans 
Cmrsmiso doute à désirer, pour l'honneur du trône, 
que le roi se fût borné à dire à cette troupe 
de rebelles : « 4e n'ai point de juge sur la terre. » ‘ 
Ses défenseurs furent contraints de recon- 
maitre, comme l'exercice d'un droit, l’abo- 
Htion de fa royauté. Sans <ette concession 
préalable, l'assemblée n'eéût pas même écouté 
l'apologie. Elle fut complète ; l’échafaudage de 
l'accusation fut totalement détruit, l’absur- 

_ dsié des calomnies démontré. Le plaidoyer, 
quoique rédigé avec une précipitation extrême, 
commandée par l’impatience de êes tigres al- 
térés dugang royal, est un modèle de cencition 
et de dialectique. M. de Sèze ne craignit-pas 
d'établir, -et de développer l'incompétence du 
tribunal régicide. « Jecherche (dit-il)parini vous 

» des juges, et je n'y vois que des accusateurs. 

» Vous voulez prononcer sur ke sort de Louis, 

» et c'est vois-mêmes qui l'accudes ! Vous 
» voulez prononcer sur le sort de Louis, et 
+ vous avez déjà émis votre vœu ! Vous voulez 

» prononcer sur le sort de Louis, et vos opi- 

» mons parcourent l'Europe ! Louis sera donc 

» le seul François pour lequel il n’existera 
» aucune loi, aucune forme! » Pour :com- 
prendre la force de cette objection, :l faut 
savoir, OU se Souvenir, que tout juge qui a 


* 
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fait connoître son avis avant la décision, doit 1792. 
se déporter. L'orateur avoit rédigé tne péro- Creation 
raison de la plus Haute éloquence, et du plus 
grand pathétique ; le roi, qui n’avoit, comme 
on verra, nulle appréhension ‘de Ha mort, et 
dont le seul objet, en se défendant, avoit été 
de prouver l’imposture des prétextes allégués 
pour l'immoler, ne permit point que cette 
péroraison fût prononcée : « Je ne veux pas, 
dit-il, les attendrir. » Cclle que l'orateur 
y substitua eût néanmoins suffi pour désar- 
mer des scélérats vulgaires. Elle finit par 
un trait extrêmement hardi : « Je m'’arrête 
__» devant l'hisiotre; songez qu'elle jngera votre 
» jugernent , et que le-sien sera celui des 
» siècles (1). » Le lendemain, 27, la dis- 
cussion s'ouvrit sur l'assassinat prémédité. 
Quoique les chefs d'accusation eussent été 
tous réfutés par dés raisons sans réplique, il 
he se trouva pas un seul député assez cou- 
rageux pour proclamer l'innocence de l'il- 


La 


(x) Des irois défenseurs du.roi, le premier est mort 
sur l’échafaud révolutionnaire, le second membre du pre- 
tendu conseil d'Etat de l’usurpateur, le troisième, après 
avoir vu Jong-temps la hache de la révolution sur sa tête, 
a été comblé, par le souverain légitime, de récompenses 
presque aussi grandes que l’intrépidité de son dévouement. 


rame 
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lustre accusé : cependant il étoit impossible 


Cnentior qu’ilg n’en fussent pas tous convaincus. Il y en 


qut qui, en opinant ppur son inviolabilité, l’ac- 
cablèrent. d'invectives. La section du Luxem- 
bourg arrêta de poignarder Louis XVI, si 
la convention ne le condamnoit à mourir sur 
l'échafaud , et adressa son arrêté aux quarante- 
septautres sections de Paris, avec invitation d'y 
adhérer, Üne députation, se disant envoyée par 
dix-huit sections de la capitale, vint à la harre, 
accompagnée de brigands, qu'elle disoit avoir 
été blessés le ro août, des veuves et des enfans 
de ceux qui avoient péri à l'attaque du château, 
et demanda la mort du éyran; c’est ainsi que 
les rebelles nommoient le plus doux et le plus 
humain des rois. Le gouvernement espagnol 
fit une tentative pour le sauver. Il offrit de 
rester ncutre dans la gucrre qu'une partie 
de .l'Europe continuait de faire à la révo- 
lution, si l'on vouloit laisser la vie à l'infor- 
tuné monarque. Mais.comment auroit-on eu 
égard à cette offre ? La convention n'avoit pas 
craint de se constituer en état d’hostilité 
avéc tous les rois de l'Europe, en décrétant 
(ig novembre) qu'elle viendroit au secours 
de‘tous les peuples qui voudroient briser 
leurs sceptres, et en ordonnant l'impression 
et la traduction de cc décret dans toutes les 
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langues. La discussion sur le procès du roi 7. 
offrit trois opinions remarquables : celle de countio 
Robespierre, qui persisia toujours à soutenir 
qu’ilfalloitletuer, sansaucun jugement ; de Bar- 
rère, qui pensa qu'il falloit le sacrifier dans les 
formes, et enfin, de Guadet, girondin, qui ne 
balança pas à trouver le roi digne de mort, mais 
qui vouloit que l'appel au peuple füt admis. Les 
principaux membres du parti de la Gironde 
furent d'avis de cette mesure, qui, suivant 
toute apparence, eût fait verser des torrens 
de sang, et n'eût point sauvé le roi ; car il est 
notoire qu'à cette époque c'étoit la scélé-  * 
ratesse audacieuse qui prévaloit en. France. 
La plupart. des gens dé-bien qui. n'avoient 
pas cherché leur. salut en pays étranger, 
étoient réduits à se cacher. ou à s’enfoncer 
dans la retraite la plus profonde pour éviter 
la mort, très-souvent, et en divers lieux, 
donnée, sans aucune formalité préalable, à 
ceux qu'on accusoit d’aristocratie. 

Trois questions furent posées dans le procès 
du roi. Louis est-il coupable de conspiration 
contre {a liberté de la nation, et d'attentat 
contre la sûreté générale de l'Etat ? Le juge- 
ment sera-t-il soumis à la sanction du peuple? 
Quelle sera la peine? Sépt cent dix-sept dé- 
putés étoient présens. Huit déclarèrent, les 


- 
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593. ons qu’ils ne pouvoient pas, les autres qu'ils 
Ceaveation. ne vouloient pas le juger. Tout le reste pro- 
nonça qu'il étoit coupable; pas un ne le pou- 

vait croire. L'appel au peuple fut rejeté par une 
pluralité de cent quarante et une voix (15° 
janvier). Le lendemain 16, il restoit à délibé- 

rer sur la peine. La loi des jurys exigeoit dix 

voix sur douze, et douze sur quinze, pour la 
condamnation. Les scélérats qui voulotent 
celle du roi, ne pouvant se flatter d'obtenir 

uné si grande pluralité, demändèrent une dé- 
cision qui établit qu'une seule voix de plus 

° suffroit pour cette condamnation, ainsi 
qu'elle suffisoit pour tout autre décret; ce 

qui fut accordé sans opposition, si ce n'est 

de la part de MM. Lanjuinais et le Hardy, 
députés de l’IHe-et-Villaine et du Morbihan, 
quoique l'un et l’autre ardens répubhcains. 
Chacun des votans, appelé à la tribune, pro- 
nonça son opinion à, haute voix; c’est ce 
qu'on appeloit appel nominal. On y recourut 

en cette circontance pour intimider les foibles. 
Dans la mêmre vue, les chefs avoient placé 

aux avenues de la salle, des affidés chargés 
d'annoncer aux députés, à mesure qu'ils s’y 
rendoient, que ceux qui ne voteroient point 

la mort, devoient s'attendre à la subir ; me- 

nace qi ne devoit ébranler aucun homme de 
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bien et de courage, et qui ne fut exécutée 1793. 
envers aucun de ceux qui s’abstinrent d'opiner Convention 
pour la mort, L'appel, commencé à huit heures 
du soir, dara vingt-quatre heures sans inter- 
ruptiow. Plüsieurs motivèrent leur avis. Bar- 
rère dit : « que l'arbre de la liberté ne peut 
» “croître qu'arro$ du sang des rois. » L'abbé 
Sieyès : « Se vote la mort, sans phrase.» Le 
duc d'Orléans qui, depuis l'institution de la 
république , avoit pris le nom d'Egalité, pré- 
tendit que son devoir lui prescrivoit de se 
décider pour la mort ; ses complices même 
en furent indignés. Un boucher opina pour 
que le cérps de Louis fut dépecé , et que des 
lambeaux en fussent envoyés dans tous les dé- 
partemens. Le nombre des votans fut de sept 
cent vingt et un; la pluralité absolue étoit 
conséquemment trois cent soixante et un. 
Deux députés ( Condorcet est l’un d’eux ) 
opinent aux galères, peine, pour un roi, 
cent fois plus affreuse que la mort; deux cent 
quatre-vingt-six à Ja détention et au bannis- 
sement à là paix, quarante-six à la mort, 
avec sursis; en tout trois cent trente-quatre. - 
L'opinion pour la mort, sans autre explica- 
tion, compte. trois cent soixante et une voix; 
c'étoit justemént la moitié, plus une. Vingt- 
six autres sont pour la mort, avec cette clause : 


nn … À 
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qu'on examineroit si l'intérêt public n'exige 
pas un sursis ; mais les opinans déclarent leur 
suffrage indépendant de cette clause, et ce 
suffrage alambiqué est, contre toute justice, 
réputé pour la mort sans condition; ce qui, 
en adoptant cette décision absurde , porte le 
nombre des voix pour la.mort à trois cent 
quatre-vingt-sept. Il est à observer qu’en 
comptant ces vingt-six voix, on n'en avoit, 
par un premier recensement, trouvé. en tout 
que trois cent soixante-six pour la mort; de 
sorte, qu'en les retranchant, comme on l'au- 
roit dù , il ne seroit resté que la minorité pour 
le meurtre, trois cent quarante voix; mais un 
second recensement, bien ou mal fait, et 
tout au moins fort suspect, en donna vingt et 
une de plus. Sur douze députés de la Gironde, 
neuf votèrent pour l'assassinat. Des députés 
absens, entr'autres Grégoire, exprimèrent par 
lettres leur vœu pour la condamnation du roi, 
sans appel au peuple (1). Quand elle eut été 
prononcée, les défenseurs du monarque pa- 
rurent à la barre , et M. de Sèze y lut l'appel 
qu’il les avoit chargés d'interjeter à la nation ; 
il s'éleva ensuite , ainsi que Tronchet et Males- 
herbes contre le décret qui jugeoit la plura- 


(r) Séance du 19 janvier. 
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lité d'une voix suffisante pour la décision. 3. 
Vains efforts! le crime étoit résolu : et l'ob- coveniion. 
jeetion et l'appel furent rejetés. Le 19 on agita 

la question de.savoir-s’il y auroit un sursis. Il 

ne se trouva.qué six cent quatre-vingts opi- 

nans à cette séance; trois cent quatre-vingts 

décidèrent que l’auguste victime seroit égorgée 

sur-le-champ. Robespierre et Barrère préten- 

dirent que l'humanité demandoit qu'on ne 

prolongeât point son agonie. Cette seconde 

séance régicide finit à trois heures du matie 

(le 20). Garat (1), successeur au ministère 

de la justice de Danton, qui avoit préféré la 

qualité de député à la convention nationale, 

se rend au Temple, et, le chapeau sur la tête, : 
annonce au roi qu’on alloit lui lire les décrets 

de la convention. Grouvelle, secrétaire du 

conseil exécutif, et qui avoit été celui des 

cemmandemens du prince de Condé, en fait 

Ha lecture d’une voix altérée. Le roi.l’éconte 


(s) Homme de lettres, dont-.on a dit qu’il eût loué la 
peste. 1l a fait l’éloge du-discours de Robespierre, sur ce 
qu’on appelle le jugement du roi, et pallié l'horreur des 
massacres de septembre, en prétendant que ces événemens 
(c’est ainsi qu'il les appelle) appartenoïient à l’insurrec- 
tion, et qu’on avoit eu pour but, en général, d’immoler 
« ceux qui avoient voulu frapper eux-niêmies, d’un coup 
» mortel, la liberté et les lois d’une granda nation. » 
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mme 


1793. sans paroître ému, et lui remet un écrit dans 
Canatios. Jequel il demande à la convention trois jours 
pour se préparer à la mort, la hberté, pour 
sa famille, de se retirer où elle jugeroit à 
propos , et où il recommande à la bienfai- 
sance de la nation toutes les personnes qui 
lui étoient attachées, parmi lesquelles plu- 
sieurs avoient mis toute leur forturie dans 
leurs. charges, ct qui, étant privées de leurs 
appointemens, n’avoient plus aucuns moyens 
de vivre. La convention décréta que « la na- 
» tion toujours grande et toujours juste , s'oc- 
» cuperoit du sort de sa famille. » Elle refusa 
le sursis, et accorda la demande que le roi 
avoit faite d'un confesseur. Un Irlandois , 
l'abbé Edgevwvorth, se chargea , sans balan- 
cer, de cette dangereuse fonction. Louis XVI 
lui dit, en parlant da duc d'Orléans : «Il 
» faut le plaindre; il est plus malkeureux 
» que moi; je ne changeroïs certamement 
» pas de position avec lui. » Les adieux du 
vénérable martyr à sa famille furent dé- 
chirans. C'est par lui qu’elle apprit la con- 
damnation. Madame Royale , en le quittant, 
tomba sans connoissance. Le roi dormit 
tranquillement. À neuf heures du matin, le 21, 
Santerre se présente au Temple, accompagné 
de sept ou huit officiers municipaux ; Louis, 
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tenant.en mâin son testament, prie l’un d'eux ES 
de remettre l'écrit qu'il lui présente à Ja Convention 
reine. Ce monstre, nommé Jacques Roux, 
prêtre constitutionnel, répond : « Cela ne 
» me regarde pas; ma mission se borne à 
» vous conduire à-l'échafaud. » Un autre se 
charge, ou paroïît se charger de la commis- 
sion (1). Le roi dit à Santerre, d'une voix 
ferme : Partons. On le fait monter dans un 
fiacre avec son confesseur et deux gendarmes : 
qui, au premier mouvement qu'on pourroit 
faire. en:sà faveur , ont ordre de l'assassiner ; 
mais aucun effort n'est tenté pour sa déli- 
vranee. La multitude innombrable de gardes 
nationaux qui étoit sous les armes, ne sert 
qu’à protéger le plus effroyable attentat. On 
pousse latrocité jusqu’à lier derrière le dos 
les mains .du monarque , et à serrer la corde 
au point de le blesser. Tandis qu'il monte à 
l'échafaud , son confesseur lui dit : «Wils de 
» saint Louis, montez au ciel.» Le roi, d’une 
voix ferme , prononce ces mots :'« Francois, 
» je meurs innocent ; je pardonne à mes en- 
» nemis ; je désire que ma mort éteigne..…. » 


(r) La commune du 10 août avoit été renouvelée ; 
mais la nouvelle, comme l’ancieme, fit éprouver à toute 
la Famille royale les plus horribles traîtemens. 
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1793. IL est interrompu par un roulement de tam- 
Gonveation. ours, On crut en général que ce fut San- 
terre qui l'ordonna; quelques uns: en accusent 
un autre personnage, commandant de la 
troupe de ligne qui éntouroit l’échafaud. Ii 
étoit dix heures et un quart lorsque fut con- 
sommé le crime le plus atroce qu'il soit au 
pouvoir des hommes de commettre. Un des 
valets du bourreau saisit par les cheveux la 
tête coupée, la montra en dansant et en 
criant, Vise la nation! Les assassins consa- 
crèrent leur forfait par une fête annuelle , et 
l’on a vu Jong-temps, dans l'intérieur de 
l'église de Saint-Sulpice, une inscription qui 
le rappeloit. La nation françoise qui passoit 
pour idolâtrer ses rois, et qui avoit mérité 
cette réputation en plus d'une cireonstance , 
ne tenta rien pour sauver un monarque 
qui n'eut d'autre passion que«celle du bon- 
heur de ses sujets. Il faut en exceptèr la ville 
de Rouen; elle fit un mouvement, appelé 
séditieux par les rebelles, pour venir au se- 
cours du roi; mais il fut mal combiné : les 
jacobins gagnèrent les royalistes de vitesse, 
dispersèrent leur rassemblement, et arré- 
tèrent huit des honorables conjurés qui su- 
birent le sort du prince qu'ils vouloient arra- 
Cher à la mort, entr'autres le chef de l’en- 


LOUIS XVTL 353 


treprise, Aumont, avocat, et Leclerc, jour- :,93 

naliste , qui le secondoit. Le projetétoit de faire cœuvmios. 
apporter par vingt mille hommes, à la conven- 
tion, une prière ou un ordre dé respecter les 
jours du roi. Il est triste que cette tentative 
ait été unique dans la France entière. Le 10 août 
et le 2r janvier seront un objet de surprise. au- 
tant que d'horreur pour la postérité. L'immo- 
bile patience du peuple ne pourra jamais être 
excusée, mais il est possible, et il est utile de 
l'expliquer. Papon, dans son Histoire que nous 
avons déjà citée , s'écrie : « Quel profond mé- 

» pris n’inspire pas cette extrême làcheté des 
>» Parisiens qui voient assaillir l'asile de leur 
»,roi par une horde d’assassins, sans faire 
» aucun mouvement pour.le défendre ? La 
» foiblesse de Louis n'est point une excuse. 

Il est des occasions où l’on n'a pas besoin 
d'ordre pour sauver l'honseur et le gou- 
vernement légitime de son pays.» 

Ces réflexions sont justes : on peut ajouter  - 
que ces journées d'opprobre furent générale- 
ment abhorrées de leurs tranquilles spec- 
tateurs, qu’elles répandirent dans Paris une 
consternation, profonde, et que le mpindre 
effort eût pu les prévenir ; mais il faut se 
rappeler que, depuis la révolution, la nation. 
étoit, pour ansi dire, décomposée. L'établis- 

6. 23 
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1993. sement des clubs transporta toute la puis- 

Consien, sance réelle dans la popelace, et mit au timon 

. des affaires les hommes les plus vils , les plus 

corrompus; une foule immense s'étoit expa- 

triée, ce qui affaiblissoit le parti déjà trop 

fosble des honnêtes gens et des homnres sen- 

sés, que les prestiges de la révolution n'a- 

voient point éblouis. Il est encore trop vrai 

que, même dans la classe. des hommes de 

bien, le luxe, la moilesse, l'égoïsme, me 

philosophie sophistique avoient amoili les 

mœurs , énervé les esprits ; les royalistes dé- 

couragés ; désunis , trop peu nombreux, ne 

formoient point ‘un pat, et leurs adver- 

saires æ -tenoient par le doubte lien de l'in- 
térêt et du crime. | 

. Le testament de Louis, fait dès Îe 25 dé- 

cembre 1702, est un mmonament glorieux pour 

sa mémoire et pour l'humanité. On doute, en 

le lisant, si c’est l'ouvrage d'un hoinme. 

- Chaque mot y semble emprernt d'une sagesse 

et. d’une bonté divine. « Je déclare pardennæ 

» À tous ceux qui se sont faits nres -emnemis, 

» sans que je leur ed'aie donné ræcun sujet. 

/ » Je recommande à mon fils, s'il avoit le 

» malheur de devenir roi, de songer qu'il se 

» doit tout entier au bonhear de ses conci: 

2 toyens, qu'il. doit oublier toutes haines et 
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»'tous-ressentimens , et notamment tout Ce :53. 
» qui a rapport aux malheurs et aux chagrins Casmes. 
» que j'éprouve... » Il demande pardon à tous 
ceux qu'il pourroit avoir offensés par inpadver- 
tance; « car, ajoute-t-il ayec une candewr 
» céleste, je ne me rappelle pas avoir fait 
» sciemment aucune offense à personne. » Ce 
prince n'eut aucun vice, ancane foiblepse, 
Jamais homme plus vertueux ne parut sux la 
terre. Tel est le {yrur qui fut détrôré par 
l'assemblée constituante, emprisonné par elle, 
ensuite plus étroitement par le corps législatif, 
enfin. égorgé par la convention. Le plus grand 
éloge, peut-être, qu'on puise faire des der- 
niers momess de Louis XVE, à été tracé par 
ua féroce jacobin, par Hébert, dans un jour- 
nal effroyable qu'il rédigepit, et qui étoit 
conau sous le nom de Père Duchrsne. Cet 
homme, récemment garçon yJu théâtre de 
Molière, procureur. de la commune de Paris, 
au 24 janvier, et très-digne de l'être, dit dans 
son journal de ce même jour: « Je voulus être 
». présent à la lecture de l'arrêt de mort de 
» Louis. Il l’écouta avec un sang-froid rare, 
» Il mit tant d'onction, de noblesse, de di- 
» gnité, de grandeur dans son maintien et 
» dans ses paroles, que je ne pus y tenir. Des 
pleurs de rage vinrent mouiller mes pau 
23. 
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mate 


1793. » pières. Il avoit dans ses regards et dans ses 
Convention. > manières quelque chose de visiblement sur- 
» naturel. Je me retirai, en voulant retenir des 
» larmes qui couloient malgré moi. » Hébert 
dit à un de ses collègues, ému comme lui : 
« Les prêtres, membres de la convention , en | 
» votant pour la mort, quoique la sainteté 
» de leur caractère le leur défendit, ont 
» formé la majorité qui nous délivre du 
» tyran; eh bien, que ce soit aussi des 
» prêtres constitutionnels qui le conduisent 
» à l'échafaud. Les prêtres constititfonnels 
» ont seuls assez de férocité pour remplir un 
» tel emploi. Nous fimés en effet décider 
» que ce seroit les deux prêtres Jacques 
» Roux et Pierre Bernärd qui. .coriduiroient 
» Louis à la mort, et l'on sait qu'ils s ‘acquit- 
» tèrent de cette fonction avec l'insensihilité 
» de bêtes féroées (1). » | 
Il seroit inutile de s'arrêter à tracer un 
portrhit de Louis XVI; il s'est peint par ses 
actions: Il eut, comme Louis XV, le défant 
dè ne se décider jamais par lui-même, et le 
défaut plus grand de ne pas süivre avec per- 


(1) Bernard périt avec Robespierre sur l’échafaud, 
Roux à Bicêtre, de plusieurs coups de couteau ga il s'étoi 
| doanés, et dans des accès de rage. 
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sévérance les conseils qu'il avoit adoptés. 1793. 
M. de Bertrand dit, en parlant de ce mo- courestien. 
narque : « Il montra sur l'échafaud bien plus 
» de Courage et d'énergie qu'il ne lui en eût 
» fallu pour sauver, avec gloire, sa vie, sa 
. » couronne et son autorité. » Oui, s'il eût dé- 
ployé ces qualités pour prévenir la révolutiôn; 
mais quand on l'eut consommée, c'est une 
très-grande question de savoir s’il s'est pré- 
senté une seule occurrence où il eût pu res- 
saisir son pouvoir. Nous sommes portés à 
croire qu'il n’en a point existé. Aucun des 
assassins de ce prince n’a.expié son crime par 
la mort, si ce n’est le Pelletier de Saint-Far- 
geau ; encore cette expiation fut-elle illégale, 
Un ancien garde du corps, Pâris, le rencon- 
. trant chez un restaurateur du Palais-Royal 
(le 20 janvier}, lui plonge son épée dans le : 
sein, et se retire sans qu’on s'y oppose. Mais 
il fut bientôt réduit à se tuer, pour ne pas 
périr par la main du bourreau. Le corps du 
régicide, qui avoit concouru à l’assassinat de 
son maître, fut mis au Panthéon (1 ), celui du 


(1) Vergniaux, qui présidoit la convention, commence 
ainsi l’apothéose de Pelletier : « Brutus est immortel pour 
» avoir immiolé César. Michel Pelletier a voté la mort du 
» tytân des François. Un pareil acte vaut une vie entière. 
» L'immortalité est acquise à Pelletier, » 
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1793. FOi enterré dans le lieu où l’on inhumoit les 
Commis. citoyens de la section sur le territoire de la- 


2 


quelle on l'immola, au cimetière de la Made- 
leine. Il périt à trente-huit ans et cinq mois 
moins deux jours. 
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L'assemblée régicide devoit une amnistie à 
tous les crimes. Elle commença par suspendre 
les procédures commencées pour la punition 
des douze mille meurtres commis au mois de 
septembre. Cette faveur, accordée à l'attentat 
le plus épouvantable, ne pouvoit manquer d'en 
produire de nouveaux. Marat, dans son journal 
de l'Ami du, Peuple, exhorta la populace au 
pillage, et à pendre quelques épiciers. Elle 
suivit le premier point de ce conseil, vida les 
boutiques et les magasins de comestibles 
(27 février) sans éprouvér de résistance. 
L'assemblée cependant ordonna que le procès 
fût fait au journaliste qui avoit donné le signal. 
Les jurés démagogues l’acquittèrent unanime- 


_ment. Les assassins du 6 octobre 1789, et du 


2 septembre 1792, accompagnés de quelques 
femmes de la Halle, le portèrent dans les rues, 
ceint d’une couronne civique, et ensuite dans 
la salle de la convention, où ils obtinrent les 


/ 
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honneurs de la séance. Ceux des membres de ;,7a. 
l'assemblée, qui ne vauloient pas la dissolution conatsn. 
entière de l'ordre social, engagèrent Condorcet 
à proposer un plan de constitution. Ikest inutile 
de l'analyser ; il ne fut point adopté. I} n’étoit 
pas susceptible d'exécution, puisque le pouvoir 
législatif étoit confié à une chambre unique. 
Nous ne marcherons plus que dans lé sang 
et sur des ruines. Deux lois exécrables, entre 
autres, furent portées au mois de roars : on 
établit (le 10) un iribupat révolutionnaire, 
avec des jarés pris dans la commune da Paris 
et le club des jacobins. Ce ne pouvoit être 
que des assassins destinés à recommencer, à 
perpétuer les massacres de septembre, sous 
une forme un peu plus régulière, forme dant 
oa s’affranchit bientôt, parce qu'elle ralentis- 
soit trop l'effusion du sang. On votait à haute 
voix dans cet affreux iribunal, et un suffrage 
de plus que la moitié suffisait pour l’immola- 
tion de la victime. On donnoït quarante sous 
par séance à une foule de misérables pour 
applaudir aux meurtres ordannés par les can< 
nibales qui prenoient le nom de juges. La loi 
confisquoit les biens des condamnés, et tous 
les gens riches devoient l'être. Aussi dit-on 
que Barrère s'écrioit, avec une jaie féroce, 
que la convention faisoit battre monnoie sur 


/ 
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1783. la Grève ; et, comme on ne pouvoit pas mettre 
Cenvestios. Ja main sur tous ceux qu’on auroit voulu con- 
damner, un décret (du 1°’ août) confisqua les 
biens de toute personne qui scroit déclarée 
hars de la loi. Par ce moyen, au défaut de ja 
‘vie, on arrachoiït du moins la fortune à tous 
les infortunés qu'on vouloit proscrire. La 
seconde loi, également propre à enrichir les 
révolutionnaires et les misérables qui a voient 
adopté avee orgueil le nom de sans-culottés 
(dont on avoit flétri leur bassesse ), fut ren- 
due (le 28) contre les émigrés. Elle les ban- 
nit à perpétuité de la France, prononça la 
peine de mort contre l'infraction du bannisse- 
ment, et déclara tous leurs biens aequis à la 
république ; atrocités qui, comme on l'a vu, 
avoient été préparées par les deux assemblées 
précédentes. Cette confiscation a. fait au 
royaume une plaie incurable, en détruisant 
les bases de la morale, en bouleversant les 
notions du juste et de l'injuste. C'étoit le gi- 
rondin Buzot qui, le premier, avoit proposé 
cette loi, décrétée en principe (1) avant d’avoir 


(1) Quand les assemblées dites nationales avoient à 
donner quelque loi effroyable, elles commençoient par 
les décréter en principe ; ensuite le poison étoit distillé à 
loisir. ; 
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été rédigée. Peu après, Robespierre proposa 1793 
de faire égorger la reine par le tribunal révo- coareatios. 
lutionnaire. Ce nouveau crime fut différé. Les 
prisonniers du Temple y restèrent encore. On 
décréta (8 avril.) que les autres membres de 
la famille des Bourbons seroient enfermés 
dans la citadelle de Marseille. Le serment de 
fidélité -à la république, prêté par le prince 
de Conti, ne put le faire excepter de cette 
mesure. Madame la duchesse d'Orléans obtint 
seule la triste faveur de vivre dans un de ses 
châteaux, gardée à vue. Les prêtres furent 
proscrits ensuite ( 21 avril). Tous ceux qui 
n'avoient point juré. furent condamnés à la 
déportation, et destinés à périr.dans la Guyane 
_françoise ; on en excepta les infirmes et les 
sexagénaires, qu’on renferma pour le reste de 
leurs jours. Après avoir attenté à la liberté 
des personnes, on attaqua la propriété, en 
décrétant un emprunt forcé d’un milliard sur 
les riches, et en les condamnant de plus à 
labourer à leurs frais.les terres des pauvres 
qui servoient dans les armées. 

L'oppression de tous les gens de bien n'oc- 
cupoit pas tellement les conventionnels G); 


() Nom que, pour abréger, 0 on donnoit aux membres 


de la convention. 
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1793. qu'elle les empêéchât de se faire entre eux la 
Convenes. guerre. Deux partis se disputèrent le pouvoir : 
d'abord, celui de la Gironde, qui avoit fait le 

10 août ; il s’y étoit joint quelques députés, 
étrangers au corps législatif, et qui siégcoient 

à la convention : c’étoit le plus nombreux, 
celui qui réunissoit le plus de dissertateurs ; 
nous ne devons point dire d'orateurs; car ce 
nom ne sauroit appartenir à des furieux, dont 

les discours n'avoient de remarquable que 
l'audace et l'extravagance (1). L'autre parti 
étoit connu sous le nom de la montagne, parce 

que ses membres se plaçoiïent sur les bancs de 

la partie la plus élevée de la salle. Il étoit com- 

posé des plus forcenés jacobins. Robespierre, 
Danton et Marat, en étnient les chefs, quoi- 

que peu d'accord entre eux. Il étoit très-foible 

dans la convention (2), mais puissantau dehors, 
comptant pour troupes auxiliairesles jacobins, 


-_ (x) Nous n'en citerons qu’un exemple : le plus fameux 
de Fa bande, Vergniaux, dans un discours au corps légis- 
latif, contre les princes , exhortoit Louis XV£ à imiter, 
en les sacrifiant, l'exemple de Brutus. Quel modèle à pro- 
poser au plus doux, au plus humain des rois ! 

(2) I n’en formoit pas la dixième partie ; et une vingtaine 
d'énergiques scélérats dominoient la montagne elle-même. 
La France fut donc , pendant plus d'u a an, décimée par 


vinst bandits. 
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c'est-à-dire tous les brigands du royaume (1). ; 

Après plusieurs escarmouches, les deux fac- ol 
tions eurent une affaire décisive, qui commença 
le 31 mai. La montagne fait battre la générale, 
et tirer le canon d'alarme, à cinq heures du 
matin. La populace des faubourgs, et même 
les sections armées de Paris, vont à la conven- 
tion pour écraser le parti de la Gironde. 
Nergniaux a peur, et demande qu'on déclare 
que ces insurgens ont bien mérité de la patrie ; 
ce qui est décrété à l'unanimité. On accorde, 
en outre, cinquante sous à chacun d'eux, 
pour indemnité d'une journée de travail per- 
due(2). Mais la montagne, et la commune de 
Paris, unie en ce moment d'intérêts avec elle, 
ne sont point satisfaites d’un te] résultat; deux 
jours après (le 2 juin), l’insarrection se renou- 
velle , et le parti de la montagne fait décréter 
que les girondins et leurs adhérens, aunombre 


(1) La peur avoit amené dans ces clubs quelques hon- 
nêtes gens, qui, se trouvant ainsi dans le tourbillon du 
crime, en fortifoient le parti, et le rendoient plus dange- \ 
_reux, en diminuant un peu, par leur présence, l'horreur 
qu'il devoit inspirer. 
(2) La canaille indigente qui assistoit aux assemblées de 
section, et même aux séances des conventionnels, dans | 


les tribunes, avoit le même salaire. L'Etat étoit exacte- 
ment au pillage. 
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ES de trente-deux, y compris le ministre des 
Convention. affaires étrangères; Lebrun, ct celui des con- 
tributions, Clavière , garderont les arrêts dans 
leurs demeures. Bientôt ils furent mis en pri- 
son. Quelques uns, qui s'étoient échappés de : 
leurs domiciles, se réfugient dans le Calvados, 
et s'efforcent d'y allumer la guerre civile. Le 
général Wimpffen, qui commande ce dépar- 
tement, y réunit une petite armée pour leur 
parti, mais Rouen refuse de se déclarer en 
leur faveur. La Vendée, dont nous parlerons 
bientôt, toute composée de royalistes, ne 
prête aucun secours à des hommes, dont les 
uns ont opiné pour la détention ou Île bannis- 
sement du roi, et les autres pour sa mort. Ils 
s’avancent néanmoins vers Paris. La conven- 
tion envoie contre eux quelques gendarmes. 
L'armée des girondins étoit déjà aux portes de 
Vernon ; à vingt-et-une lieues de Paris. Le pre- 
*  mier coup de canon, tiré contre elle, la dis- 
| perse. Les députés se sauvent en Bretagne, 
puis se retirent dans le Midi, qu'ils tâchent 

- de soulever. La plupart y périssent. 

Au milieu de ces troubles, la convention, 
qui n’avoit pas voulu admettre l'acte constitu- 
tionnel, rédigé par Condorcet, s'en fit pré- 
senter un autre par Hérault de Séchelles, avocat 
général au département de Paris (10 juin). Il 
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fot proposé à l'acceptation du peuple françois. ;,93. 
Les clubs le firent recevoir sans opposition. Ils convention 
régnoient despotiquement sur la France ; per- 
sonne n'entreprit de leur résister. Nous ne 
dirons rien de ce code législatif, si ce n’est qu'il 

ne fut pas exécuté un seul jour, qu'il fut rem- 
placé par un autre, qui ne fut pas le dernier. 
La plus sanglante tyrannie continua d’être le 
seul gouvernement des François. Une jeune 
fille de condition, du Caivados, Charlotte 
Corday, se dévoue, dans l'espoir de la dé- 
truire.- Des idées de liberté l’avoient -égarée 
au point de lui faire regarder Barbaroux et 
d’autres régicides de la faction des girondins, 
(qu'elle vit à Caen) comme de vertueux pa- 
triotes. Leur proscription lui parat le dernier 
des malheurs. Marat étant de tous les déma- 
_ gogugs de la convention, celui qui faisoit. le 
plus de bruit, et qui se montroit ouvertement 
le plus sanguinaire, Charlotte Corday crut 
qu’en le tuant elle abattroit la tyrannie, et 
‘  sauveroit la France. Elle se rend à Paris, va 
trouver le monstre qui étoit dans le bain, le 
poignarde , est saisie et envoyée à l'échafaud, 
où elle monte avec sérénité. Le club des Cor- 
deliers arrête de dresser un autel au cœur de 
Marat; etlaconventiondenammer vingt-quatre 
députés pour la représenter à l'inauguration 
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1793 de ce monument. Ceux qui se prosternoient à 
Canton . l'autel.de Marat, devoient abolir les honneurs 
rendus àla mémoire de nos rois : les jacobins, 
à Saint-Denis, et dass le reste de la France, 
détruisirent leurs miausolées et exhumèrent 
leurs corps ou leurs ossemens. Un déluge de 
maux fonditen ce moment sur la France ; on 
ne peutrappeler, etmême sommairement, que 
les plus effroyables. Dans ce aombre ,.et peut- 
être en première ligne, il faut placer la loi 
des suspects (17 septembre), qui frappe d'un 
sœul coup la France entière, et notamment 
tout ce qui avoit ou de la fortune, ou de la 
naissance, ou des lumières, ou de la prubité. 
Elle fut présentée au nom de comité de légis- 
lation , par l'organe régicide de Merlin , avo- 
cat de Douai. Les causes de suspicion furent 
- tellement étendues, qu'ilétoitimpessible qu'un 
homme qu'on vouloit perdre, pût échapper à 
oni vaste filet. La loi ordoarieit d'arrêter tous 
les gens snspects (1). Aussitôt :les prions de 


. (1) Pour savoir où prendre les nobles, on leur. avoit 
enjoint, par une loi du 12 septembre, cinq jours avant 
celle de Merlin, de se rendre, sous huitaine, dans teurs 
communes respectives ; et, pour que la loi füt profitalñle 
au fisc, on eu rendit uüëe autre (26 févtier 1794) qui, en 
_ ordonngni la détention. jusqu’à la paix, de tous les enne- 
mme de Ja révolution , pranançoit le séquestredeleuns hiens, 


\ 
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France se trouvèrent pleines ; il en fallut éta- ::93. 
blir ua nombre infini de nouvelles, qui furent couvestion. 
également remplies, et l'on n’en sortoit que 
pour monter à l'échafaud ; ce qui ne tardoit 
pas. Les juges de la suspicion étoient les comi- 
tés révolutionnaires, pris dans la lie de la 
nation. Chaque village avoit le sien. Paris en 
comptoit quarante-huit, un parsection. Ainsi, 
ce que la France avoit de plus vil, et même 
de plus scélérat, devint l'arbitre de la fortune 
et des jours de presque tous ses hâbitans. Avant 
oetie loi, dès le 4 septembre, la convention 
avoit ordonné la création d'une armée révolu- 
tionnaire de six mille hommes, destinée à 
parcourir les départemens, et suivie d'un tri- 
bunal pour les dépeupler, sous prétexte de 
peger les conspirateurs et lès accapareurs. 

La convention s’en prenoit à ces derniers de 
la rareté des subsistances. Les assignats créés 
sans mesure, perdant tout crédit, le peuple. 
qui, en. général, n'avoit pas d'autre monnaie, 
ne pouvoit plus vivre ; l'habitant des cam- 
pagnes, possesseur. des denrées, me voulant 
pas les échanger contre un papier presque sans 
valeur, ne.fournissoit plus tes marchés. D'un / 
autre côté, dans les villes onaugmentoit chaque 
jour , ef souvent plus d’éne fois, dans ‘un seul 
jour , le prix.des marchandises. La plus grande  - 


368 HISTOIRE ,DE FRANCE. 


1393. partie de lanation, ne possédant point les mon- 

Convention. ceaux d'assignats dont il falloit être nanti pour 

fournir aux besoins de première nécessité, se 

voyoit menacée de manquer de pain et de vête- 

mens. La convention imagina de- fixer le prix 

de toute chose. La loi rendue, à cet égard , et 

connue sous le nom de maximum, produisit 

une disctte qui menaçoit de dégénérer en 
famine. 

Pour distraire la multitude de tant de cala- 
mités, on lui. donna une ère nouvelle. On 
décréta (5 octobre) que l’année républicaine 
commenceroit à minuit, le jour où tomberoit 
l'équinoxe vrai d'automne pour l'Observatoire 
de Paris. Ce décret eut un effet rétroactif, L'an 
LE‘ de la république françoijse data du 22 sep- 
tembre 1792» à minuit. L'année fut divisée en 
douze mois égaux, chacun de trente jours, et 
finissoit par cinq jours, nommés d’abord com- 
plémentaires ensuite sansculotides ; pour faire 
allusion au nomignoble des gens qui, se disant 
patriotes , se glorifioient de celui par lequel on 
avoit voulu caractériser leur extrême. indis 
gence; la probité peut quelquefois être réduite 
à ce dernier degré d'infortune; mais il est si 
communément l'effet de l'inconduite, qu'on 

: n’avoit jamais songé à en faire un trophée. Les 
* mois furent partagés en trois décades. Dans la 
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suite, on donna des noms nouveaux à chacun ;,53 
des douze mois, qui d'abord n’avoient été dési- convention 
gnés que par ceux de premier, second, etc. On 
les nomma vendémiaire, brumaire, frimaire, 
nivose , pluviose, ventosé, germinal , floréal, 
prairial, messidor, thermidor et fructidor. 
Les jours de la décade gardèrent leurs noms 
de premier , second, etc.; mais on les traves- 
tit en italien : primidi, duodi, etc. 

La convention reprit bien vite ses habitudes 
féroces. Le 10 octobre, elle décréta que le 
gouvernement seroit révolutionnaire jusqu’à la 
paix ; c’est-à-dire qu'il ne suivroit d’autres lois 
que ses volontés. Par ce décret, là montägne 
s'imposa sottement le joug à elle-même, comme 
elle le fit subir au reste de la convention. Le 
comité de salut public qui fut réputé le gou- 
_Yernement, domina tous les autres comités. 
Le conseil exécutif, les ministres, les géné- 
raux, furent sous sa surveillance immédiate. 
Ses membres étoient Robe:pierre, Danton, 
Collot - d'Herbois, Couthon, Saint - Just, 
Billaud-Varennes, qui avoit imaginé le gou- 
verniement révolutionnaire, et Barrère, que 
ses collègues ne regardoient que comme un 
homme subordonné, qu'ils conserveroient , 
ou renverroient à volonté; ce qui ne : pou- 
voit être ‘fondé que sur la connoissance 

6. 24 | 


ete 


1793. 


Convention. 


370 HISTOIRE DE FRANCE. 


qu'ils avoient de la foiblesse de son caractère. 

Le chef de ce comité, Robespierre, fit décré- 
ter que la reine seroit livrée au tribunal révo-" 
lutionnaire. Déjà, depuis deux mois, arrachée 
à sa famille , elle languissoit dans les prisons 
de Ja Conciergerie. Elle parut en habit de deuil 
dans l'antre des juges antropophages. L’accu- 
sateur public, Fouquier-Tainville (1), entre 
autres crimes, tous également supposés, lui 
imputa des indécences criminelles avec son 
fils, alors dans sa neuvième année. L’infâme 
Hébert déposa tenir ces horreurs du dauphin 
même. La reine n'avoit pas daigné les relever. 
Un juré a l’impudence de requérir qu’elle s’en 
explique. Elle répond : « J'en appelle à toutes 
» les mères qui m'’entendent. En est-il une 
» seule qui croie à la possibilité d'untel crime? » 
Quoique les femmes spectatrices fussent pres- 
que toutes ce qu'on appeloit des furies de 
guillotine , elles éprouvèrent une émotion 
profonde. L’instruction dura plusieurs jours. 
La reine se défendit avec calme et avec facilité. 
Elle réfuta victorieusement toutes les calom- 
nies. L’accusation portoit sur des faits bien 


(1) Ancien procureur au Châtelet. 11 avoit fait des vers 
en l'honneur de la reine , comme Robespierre, de la prose 
à la louange du roi. 
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antérieurs à la révolution, et remontoit même | ami. 
à l'époque de son mariage, Aucun fait positif Convention. 
ne put être articulé par les témoins. Mais le 
comité de salut pubkc avoit ordonné d’égorger 

la victime. La reine entendit froidement sa 
sentence mortelle, le 16 octobre, àcinqheures 

du matin. Aussitôt, tout Paris sous les armes; 
assura, comme au 21 janvier, la consomma- ‘ 
tion du sacrifice. La reine, après sa condam- ° 
nation, eut le sommeil le plus paisible. Un 
prêtre constitutionnel, venu à la Concierge- 
rie, lui rappela que la religion ordonne de 
pardonner à ses ennemis. — Eh ! monsieur , 
répond-elle, je pardonne aux miens; ils ne 
savent ce qu'ils font. À onze heures, on lamène . 
à la place Louis XV, non pas dans un fiacre, 
comme le roi, mais dans une charrette. Sa robe 

de deuil lui avoit été arrachée. Elle étoit mal 
couverte par un tapis de lit déchiré, et avoit 

les mains liées derrière le dos. Arrivée au pied 

de l’échafaud, elle jeta un regard sur le chà- 
teau des Tuileries. Le prêtre jureur. qui l'ac- 
compagnoit, ayant osé l’exhorter à la patience, 

« Ï1 y a long-temps, dit-elle, que j'en ai fait 

» l'apprentissage, et j'espère que le ciel ne 

» m'en laissera pas manquer au moment où 

» il va finir mes maux.» Elle monte effective- 
ment à l’échafaud avec le plus grand sang-froid. 


24. 
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1793 C'est ce qu'on craignoit. On avoit fait durer 
Convention. chaque séance de l'instruction seize et dix-huit 
heures, pendant lesquelles on ne lui permetloit 

pas même de prendre.un verre d'eau. Un off- 

cier de gendarmerie, lui en ayant apporté un, 
pensa payer ce crime de sa vie. On vouloit que 

la langucur, causée par la fatigue ct la diète, 

ne laissât point à cette reine infortunée le pou- 
voir.de mourir avec les apparences du cou- 

rage (1). Sa tête fut long-temps montrée au 
peuple sanguinaire, témoin de cet horrible 
spectacle, et son corps cnterré sans honneur 

au cimetière de la Madeleine, et entouré de 
chaux, comme celui du roi. Des restes de 


(1) Cet expédient n'ayant point réussi, et les con- 
damnés mourant presque tous avec fermeté, le tribunal 
proposa de les faire saigner avant le supplice . pour leur 

” donner l’air et la pâleur de la foiblesse. Mm° Dubarry fut 
la seule fetnme qui poussa des cris en allant au supplice. 
Le peuple commença parenrire avec mépris; mais bientôt 
il éprouva un mouvement de compassion et de terreur. 
L'histoire d'Angleterre offre une scène encore plus tra- 
gique : la comtesse de Salisbury, proche parente de 
Henri VIII, men‘e injustement à l’échafaud, se débattit 
contre l’exécuteur, qui la saisit par les cheveux, et la 
rénversa sur le billot. Elle avoit quatre-vingts ans. Le 
peuple fut saisi d'horreur et de pitié. Une pareille résis- 
tance seroït redoutable aux oppresseurs. L’impassibilité 
, leur est agréable ot utile. : 
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l'an et de l’autre ont été recouvrés et inhumés 
à Saint-Denis (21 janvier 1815). L'histoire 
n'offre pas un plus grand trait de férocité que 
cet assassinat et celui de M"° Elisabeth, tous 
deux inutiles aux assassins et au maintien 
de leur république. De préiendus historiens 
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ont insulté à la mémoire de cette reine, l’une 


des plus magnanimes, des plus aimables et 
des plus bienfaisantes qui aient mérité les 
hommages de l’univers. Il n’en faudroit d’autres 
preuves, que le désespoir de tout ce qui a eu le 
bonheur de l’approcher ou de la connoître , en 
apprenant sa fin déplorable. On assure que 
plusieurs personnes en sont mortes. Son testa- 
ment, en forme de lettre, à M"° Elisabeth, 
retrouvé depuis peu, ne le cède en rien, 
pour la sublimité des sentimens, à celui du 
roi. Voici en quels termes parle un Anglois, 
M. Burke, de cette princesse calomniée, par 
des écrivains françois : « Îl y a seize ou dix-sept 
» ans, que je vis à Versailles la reine de France, 
» alorsdauphine , etsürement jamaisune vision 
» plus céleste n'apparut dans cette orbite, 
» qu'elle sembloit à peine toucher. Je la vis 
» au moment où elle paroissoit sur l'horizon, 
» l’ornement et les délices de la sphère dans 
» laquelle elle commençoit à se mouvoir. Elle 
» étoit brillante de santé, de bonheur ct de 


’ 
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es » gloire. Oh quelle révolution! Dans une na- 

Convention. » tiON composée d'hommes d'honneur et de 
» chevaliers, je croyois que dix mille épées 
» seroient sorties de leurs fourreaux, pour la 
» venger même d'un regard qui l’auroit mena- 
» cée d'une insulte, Mais le siècle de la che- 
» valerie est passé. Celui des sophistes , des 
» économistes et des calculateurs, lui a suc- 
» cédé, et la gloire de l'Europe est à jamais 
» éteinte. » 

Les girondins,. dont la plupart avoient à se 
reprocher, sinon la mort de la reine, du moins 
celle de son auguste époux qu'ils avoient pré- 
parée , puis votée ; les girondins , qui avoient 
tant contribué aux infortunes de cette prin- 
cesse, ne jouirent pas long-temps du fruit de 
leurs crimes ; ils avoient été mis en accusation 
le même jour que la reine (3 octobre} Ils 
étoient au nombre de quarante-deux. Le duc 
d'Orléans, quoiqu'il ne tint pas à cette faction, 
fut ajouté à la liste; ce fut le quarante-troi- 
sième ; mais vingt-deux seulement des giron- 
dins se trouvoient sous l'impitoyable main des 
juges révolutionnaires; tous, absens ou pré- 
sens , étoient coupables envers le roi et la na- 
tion; aucun ne l’étoit envers l'assemblée : 
les vingt-deux furent condamnés à mort (le 
duc d'Orléans fut jugé plus tard). Les uns 
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maudirent les jurés; les autrés, que ce juge- 1503. 
ment ne gucrit pas de leur fanatisme, crièrent Conve tion. 
sie la république(:)! L'un d'eux, Valazé, 
se tua d'un coup de poignard; le reste périt 
sur l'échafaud. Ils furent ainsi écrasés trop 
justement sous les débris du trône que leur 
imprévoyante scélératesse avoit renversé. 
Soixante-treize autres députés, qui avoient 
protesté secrètement contre les journées du 
31 mai et du 2 juin, et dont la protestation 
fut découverte, arrêtés dans l'assemblée même, 
coururent le risque d’un sort pareil. La poli- 
tique de Robespierre les sauva. 11 vouloit s’en 
faire un âppui au besoin, et fit rejeter la pro= 
position de les envoyer en jugement, c'est-à- 
dire à la mort. La plupart des vingt fugitifs 
périrent misérablement. Condorcet, l'un d’eux, 
ayant été pris, se déroba, par le poison , au 


(1) Il'en’fut de même de tous les administrateurs du 
département du Finistère (au nombre de vingt-sept). Ils 
avoient eu l’imprudente sotiise de se mêler de cette que- 
relle entre les deux factions républicaines ; on en fit une 
boucherie à Brest. Plusieurs reçurent le coup mortel en 
proférant des vœux pour une république dont il n’exista 
jamais que le nom. H s6 trouvoit parmi eux de pauvres 
paysans qui savoient à peine quelques mots de françois, 
et ne purent jamais comprendre ce que c'étoit que ce 
fédéralisme qui les menoit à [a mort. 
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fer du bourreau. Le ministre Roland, qui, par 
une lettre perfide adressée à Louis XVI, avoit 
tant contribué à son désastre, se tua lui-même ; 
et sa femme, bel-esprit fanatique de républi- 
canisme ou d'ambition, et qui avoit dirigé le 
cabinet de son mari, porta sa tête avec calme 
sur l'échafaud. Une victime bien plus inté- 
ressante fut la Tour-du-Pin, ministre de la 
guerre sous la première assemblée, et homme 
d'honneur. Témoin dans le procès de la reine, 
quand on lui demanda, suivant la formule 
usitée , s’il la connoissoit : « 4h! our, dit-il 
» ens'inclinant avec respect et tous les signes 
» d’une profonde douleur, j'ai l'honneur de 
» connoître madame. Cette conduite coura- 
geuse accéléra sans doute, et peut-être déter- 
mina sa mort. Le cadre de cette histoire ne 
nous permet pas le récit, d'ailleurs fatigant 
et uniforme, de tous ces meurtres révolu- 
tionnaires ; mais nous ne pouvons omettre 
celui du duc d'Orléans. Robespierre, voulant 
écarter un rival qu'il redoutoit, avoit annoncé 
aux Jacobins la nécessité de sa mort pour 
l'intérêt de la république. On le fit donc reve- 
nir de Marseille. Livré au tribunal révolution- 
naire , il y fut déclaré complice d’une conspi- 
ration contre l'unité et l'indivisibilité de la 
république ; c'étoit la formule commune de 
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toutes les condamnations cæpitales. Ce prince, 
souillé de crimes, mourut cependant (6 no- 
vembre) avec fermeté, de même que Bailly, 
auquel les jacobins ne pardonnèrent point 


mt 
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d'avoir fait tirer sur ceux au Chämp-de-Mars 


(le 17 juillet 1701 ; il étoit alors maire .de 


Paris). Un des spectateurs de son supplice lui 


dit : & Tu trembles, Bailly. Mon ami, ré- 
» pond-il, c'est de froid. » La misérable va- 
nilé qui lui fit accepter, dans la révolution, 
des rôles qui ne lui convenoient pas, fut peut- 
être un peu trop punie , et l’action du Champ- 
de-Mars ne méritoit que des éloges. Vers ce 
temps, périt de la même mort Barnave, ré- 
volutionnaire fameux, mais dont l'unique 
crime, aux yeux de Robespierre , ainsi que 
celui de Chapeliér, sacrifié peu après, étoit 
d'avoir montré plus de facilité que lui à parler 
en public. Duport du Tertre partagea leur sort 
(25 novembre). À ce qe nous avons dit pré- 
cédemment de ce garde des sceaux de la révo- 
lution , nous ajouterons qu'il eut pour père 
un écrivain médiocre, qui, entre autres ou- 
vrages , a donné une Histoire des Conjurations 
et des Conspirations célèbres, dans le préam- 
bule de laquelle on lit ces réflexions assez tri- 
viales, mais fort justes : « Sous tous les gou- 
» vernemens on trouve des hommes qui, 
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» mécontens de leur situation présente, sont 
» capables de se porter ä toutes sortes d'excès, 
» soit pour augmenter ou rétablir leur for- 
» tune, soit pour s'élever à un rang auquel la 
» médiocrité de leur naissance leur défendoit 
» d'aspirer. Tels sont ordinairement les prin- 
» Cipaux motifs qui déterminent quelques 
» mauvais citoyens à s'armer contre leur pa- 
» trie : à la vérité, les auteurs de ces noirs 
» projets en deviennent assez souvent les vie- 
» times; mais leur fin tragique n'a pu encore 
» intimider les hommes hardis et entrepre- 
» nans, qui sont prêts à tout risquer pour se 
» procurer un sort plus heureux. » Cet auteur 
ne se doutoit pas qu'il prédisoit le sort de son 
fils, qui fut au reste aussi honnête homme 
qu'un révolutionnaire peut l'être. 

Ce n'étoit pas seulement à Paris que la 
convention signaloit-ses fureurs sanguinaires : 
elle envoyoit dans tous les départemens des 
exterminateurs tirés de son sein, et-qui assas- 
sinoient systématiquement. Un des plus exé- 
crables étoit un méchant procureur d’Aurillac, 
à qui échut le carnage de la Vendée (1). Il 


(1) Ce nom rappelle le souvenir d’une grande guerre 
civile. Pour ne pas interrompre l’ordre des matières , nous 
raconterons postérieurement, et de suite, toutes les 
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disoit que la France république ne pouvoit 1793. 
nourrir tous ses hahitans. Ce fut un de ses Convention. 
moyens de défense quand on lui fit son procès. 
Cet homme, si ce nom peut lui appartenir, 
fit, commeil l’avoit annoncé d'avance, un vaste 
cimetière de tout le pays où il put pénétrer ; 1l 
brûla, détruisit tout, extermina les vieillards, 
les femmes, les enfans, sans distinction de 
parti, et reproduisit, pour noyer des milliers 
* d’infortunés de tout sexe et de tout âge, le 
moyen inventé pour submerger Agrippine : il 
fit construire des bateaux à soupape, qui, 
s'ouvrant au milieu de la Loire, laissoient 
tomber dans l’eau toutes les victimes dont ils 
étoient encombrés. Des patriotes solides (épi- 
thète que se donnoient les plus féroces), em- 
barqués dans de bonnes chaloupes, entourant 
ces bateaux homicides, assommoient tout ce. 
qui surnageoiït. Ce qui fait frémir, c'est que 
ce Carrier avoit dans Nantes, pour exécuteurs 
et complices de ses ‘atrocités, non le menu 
peuple de la ville, qui étoit fort bon (dit 
M®* de Larochejaquelein , dans ses Mémoires 
sur la Guerre de la Vendée), mais de petits 
bourgeois et des artisans aisés, dont beaucoup, 


guérres extérieures et intérieures durant le cours de l& 
revolution. * 
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à la vérité, n'étoient pas Nantois. A ces atro- 
cités Carrier ajoutoit la plus exécrable lubri- 
cité : 1l faisoit attacher face à face, et toutes 
nues , les personnes des deux ‘sexes entassées 
däns les bateaux à soupape, et repaissoit sa 
vue decet abominable spectacle. Lorsque dans 
la suite la convention , revenue, par intérêt, 
à des sentimens un peu moins barbares, or- 
donna de le mettre en jugement , il témoigna 
la plus cxtrême surprise, observa que la con- 
vention avoit loué, dans le temps, sa conduite 
et ses principes patriotiques. À la ‘vérité , il 
lui avoit annoncé ses exploits par sa corres- 
poadance. Dans une de ses lettres, il se van- 
toit de cinquante-huit prêtres noyés en une 
seule nuit, ajoutant avec un transport de joie : 
« Qucl torrent révolutionnaire que la Lotre! » 
En quatre mois il fit périr vingt mille hommes. 
Quand il revint à l'assemblée, après ces épou- 
vantables expéditions, il y fut accueilli. À une 
époque postérieure , se plaignant de voir chi- 
caner des actes qu'il croyoit patriotiques ; il 
s’écria au sein de la convention : « Si tout le 
» monde étoit examiné avec cette rigueur, il 
» ne restcroit ici que la sonnette du prési- 
» dent.» D'autres membres de cetle assem- 
blée avoient les mêmes opinions. « Carnot, 
» dit Mallct du Pan, flétrit comme des co- 
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» quins infâmes la plupart des ouvriers de la  :793. 
» république. Rewbell, disoit Carnot, pa- Conreutios. 
» roît convaincu que la probité et le civisme 
»" sont deux choses absolument incompatibles; 
» il me conçoït pas comment un homme sans 
» reproche auroit pu se jeter dans la révolu- 
» tion.» Carrier avoit commencé par se dé- 
clarer contre elle ; mais, s’étant aperçu que le 
parti de ha justice et de l'honneur ne menoit 
pas à la fortune, il en changea. Les révolu- 
tionnaires n'ont pas eu d'autre vocation. 
Parmi les autres proconsuls qui épouvan- 
tèrent la France, nous ne citerons ici qne 
Joseph Lebon et Maignet ; nous parlerons ail- 
leurs de Collot-d'Herbois. Lebon, oratorien 
ct prêtre , né dans Arras, y fut envoyé en mis- 
sion. Là , comme dans toutes les villes un peu 
considérables , il y avoit un tribunal révolu- 
tionnaire. Le jury étoit composé de soixante 
hommes dignes de leurs fonctions. Le pro-. 
consul excitoit les dénonciateurs. « Sans-cu- 
» lottes, leur disoit-il, dénoncez hardiment 
. » si vous voulez quitter vos chaumières ; 
>» c'est pour vous qu'on guillotine, vous êles 
» pauvres. Ne connoissez-vous pas quelque 
» noble, quelque riche, quelque marchand? 
» dénoncez-le, et vous aurez son bien. » 
C'est là le but de presque toutes les révolu- 
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998. tions. Ce féroce conventionnel fut si bien 
Couveatios Obéi par les gens auxquels il s'adressoit, et 
si bien servi par le tribunal révolutionnaire, 
que des rues entières devinrent désertes, par 
l'effroyable activité de la guillotine. L'impi- 
toyable bourreau n'oublioit pas de se gorger 
de butin. Par un raffinement infernal de bar- 
barie, il suspendoit quelquefois le supplice 
d'un condamné, pour lui faire entendre, sur 
l’échafaud , la lecture d'une gazette qui ren- 
fermoit quelque nouvelle fâcheuse pour son 
parti. C'étoit aussi un monstre de lubricité. 
Il faisait placer les femmes d'une manière in- 
décente sous l'instrument de mort, et abusa 
de plusieurs avaat de les envoyer à l’écha- 
faud (r). Deux fois il fut dénoncé à la conven- 
tion, et absous la première, grâce à l'élo- 
quence de Barrère qui fit son apologie, en 
assurant qu'il n'y avoit à lui reprocher que des 
formes peut-être un peu trop acerbes. La se- 
conde fois (après la mort de Robespierre), 
l'assemblée le livra aux tribunaux avec beau- 
coup de peine. Il en fut fait justice. Lorsqu'on 
le revêtit de la chemise rouge, destinée aux 


(1) On cite un député des Landes, nommé Dartigoyte, 
régicide , qui, dans-le département du Gers, se présenta 
tout nu au spectacle. - 
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assassins , 1l s'écria.: « C'est à la convention ,,93. 
-» quil faudroit l'envoyer ; je n'ai fait qu’exé- convention. 
» cuter ses ordres. » Ce fut le genre de dé- 
fense qu’il employa constamment, et avec 
vérité, même en parlant à ses collègues. On 
lui reprocha d'avoir dîné publiquement avec 
le bourreau, il répondit : « La convention a 
» fait une mention honorable d’une sembla- 

» ble victoire remportée sur le préjugé par 
» Lequinio. » Cela étoit, et demeura sans | 
réponse. | 

Maignet sera fameux à jamais par l'incendie 
de Bédouin, bourg du comtat Venaissin, à 
trois lieues de Carpentras, et qui avoit eu le 
bon esprit de se préserver de la peste révo- 
lutionnaire. On avoit planté partout, en l'hon- 
neur de ce fléau, des arbres appelés arbres de 
la liberté. Le proconsul Maignet venoit d'en 
faire mettre un à Bédouin ; il fut coupé dans 
la nuit, on ne sait par quelles mains ; les uns 
dirent que c'étoit de l'ordre de Maignet , les 
autres de celui du président de la société 
populaire ; c'étoit le nom que prenoient les 
clubs de jacobins; mais il n’est point à notre 
connoissance que cette noirceur ait été prou- 
vée contre aucun des deux personnages. 
Quoi qu'il en soit, le prétendu délit fut le 
prétexte de la plus terrible exécution. Une 
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foule d'accusés, ou de suspects, furent, les 


Cosventios. uns fusillés, les autres envoyés à l'échafaud, 
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et le bourg tout enticr détruit par les flammes. 
1 contenoit cinq cents maisons. Le procès 
fut fait quelques années après à l'incendiaire ; 
mais on le fit trainer si long-temps, que le 
coupable se trouva compris dans une des 
amnisties de la révolution ; ce qui causa, 
peut-être , la lenteur apportée à son juge- 
ment, ce fut l'embarras des tribunaux : son 
crime avoit été formellement approuvé par 
la convention ; et les juges, sans doute, crai- 
gnirent d'offenser une assemblée souveraine 
par le fait. Le même homme avoit établi à 
Orange un tribunal populaire qui, en très- 
peu de jours, fit périr trois cent dix-huit 
accusés (dont les juges , au rapport de l'exé 
cuteur , se partagérent les dépouilles), et 
quinze mille personnes dans l'espace de quatre 
mois. : 

La rage contre le sacerdoce étoit inexpri- 
mable ; on ne distinguoit presque plus les 
prêtres Jureurs de leurs confrères insermentés. 
Au mois de mars de celte année, près de 
huit cents des uns et des autres furent en- 
tassés dans deux navires à Rochefort ; le récit 


. des tourmens qu’on leur fit souffrir , a été 


imprimé ; il déchire le cœur, et fait dresser 
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Re taste 


les cheveux. Tout ce que la fureur et la per- 1794. 
versité humaine peuvent inventer de sup- cents. 
plices pour faire sentir les horreurs de la 
mort, sans la précipiter , fut mis en usage 
contre ces malheureux. En dix-huit mois, les 
trois quarts moururent dévorés par la faim, 
la vermine et les vers. Après cette époque, 
la révolution ayant pris un caractère moins 
atroce, les squelettes, encore vivans du reste ; 
furent accueillis à Saintes avec une tendre et 
généreuse humanité qui las ressuscita. 

La convention qui se plaisoit à égorger tant 
d'innocentes victimes, délivroit quelquefois 
la France, comme on l'a déjà vu, d'hommes  : 
bien coupables ; mais rarement par/des motifs 
d'équité. Elle livra au terrible tribunal cinq 
de ses membres, dont les plus connus étoient 
Chabot , capucin, ct Fabre d'Eglantine, 
auteur de quelques comédiés. On les accu- 
soit de manœuvres dans l'agiotage des fonds 
publies ; et comme ce crime, vrai ou faux, 
n'emportoit point la peine de mort qu'on 
vouloit leur infliger, on le supposa lié à un 
plan de conspiration. Deux hommes, dont la 
perte importoit encore davantage aux duum- 
. virs de la convention, c'étoicent Hébert et 
Chaumette : ce dernier, procureur de la 
commune; l’autre, son substitut; tous deux 

6. 25 
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ES auteurs du règne momentané de l'athéisme en 

Gonventiss. France. Le 7 novembre 1793, ils étoient 
venus à la convention, suivis d'une foule de 
prètres, à la tête desquels on distinguoit l'ar- 
chevêque constitutionnel de Paris, Gobel, et 
qui tous déclarèrent abjurer leur religion, 
comme une œuvre de superstition et d'impos- 
ture. D'autres prélats jureurs de l’assemblée ; 
d’autres prêtres, entr’autres Sieyès, imitèrent 
cet exemple. La convention applaudit et dé- 
créta l'envoi du pracès-verbal de cette séance à 
tous les départemens. L'assemblée avoit déjà 
donné diverses preuves de son irréligion; no- 
tamment par un décrel du mois de juillet 
1793, portant peine ‘de déportation contre 
tout évêque qui entraveroit le mariage des 
prêtres ; et par un autre du 12 novembre sui- 
vant, qui accordoit des pensions aux prêtres 
qui auroient apostasié, 

Après la scène scandaleuse du 7 novembre, 
jouée à la convention , l’anéantissement total 
du culte fut rapide. On vit arriver de tout 
côté, d’abord à la commune de Paris, ensuite 
à la convention, l’ot, l'argent, les autres ob- 
jets précieux renfermés dans les. églises de 
France; mais la plus grande part fut celle 
des brigands qui se.mélèrent de cette œuvre 
civique. Ils gardèrent pour eux presque toutes 
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ces dépouilles , dont la valeur pouvoit, dit-on, 
s'élever à un milliard. La section des Gravil. 
liers qui, en 1792, avait déclaré ne plus re- 
connoître l'autorité royale , et celle de l'Unité, 
vinrent faire à la convention, à des jours dif- 
_férens, des mascarades anti-religieuses. Des 
hommes de la populace y parurent revêtus 
d'habits sacerdotaux et pontificaux. L'assem 


blée décréta l'impression de ces farces scans : 


daleuses. Les révolutionnaires de la capitale 
et de la province, répondant À ce signal , dé- 
truisirent partout les objets apparens du 
culte; les statues furent renversées , les ta- 
bleaux déchirés dans les églises , les tombeaux 
profanés et détruits. La convention en donna 
le signal ; un de ses décrets fit ouvrir ceux de 
Saint-Denis, où étoient inhumés nos rois. 


Leurs ossemens furent dispersés. Le départe- 


ment de Paris inaugura la statue de la Liberté 
dans l'église métropolitaine de Notre-Dame, 
dont le nom avoit été, par une loi, changé 


en celui de Temple de la Raison. La conven- 


tion, invitée à la fête, décréta qu’elle s’y ren- 


droit en masse. On fit aussi un dieu de Marat, 


dont on plaça le buste sur un autel de l’église 

du village d'Issy. Dans celle de Saint-Roch, 

à Paris, l'athéisme fat prêché en chaire. Des 

hommes, ivres du fanatisme révolutionnaire , 
| 29. 


e 
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15944. des orateurs de clubs enseignoiïent la même 
Convesties. doctrine dans les rues de la capitale. Montés 
sur des bornes , ils défioient la foudre , et di- 
soient au peuple : « Vous voyez bien que Dieu 
» n'existe pas, puisqu'il ne nous extermine 
» point (1).» Enfin, quand le conseil gé- 
néral de la commune crut le peuple suffi- 
samment imbu de ses principes, il arrêta 
que les édifices destinés -à tous les cultes se- 
roient fermés ,'ct la convention invitée à 
exclure, par un décret, des fonctions pu- 
bliques, tout homme souillé du sacerdoce. 
Chaumette et son camarade Hébert se ren- 
dirent un jour à Ja barre de la convention, 
suivis d’une canaille nombreuse, parmilaquelle 
se trouvoient beaucoup de prostituées. « Ne 
» reconnoissons plus , dit-il, d'autre divinité 
» que la Raison. Voici sa plus noble image: » 
C'étoit une fille d'npéra, couverte d'un voile 
qu'il écarta. Des chants, des danses célè- 
brèrent la fête, et l’assemblée consacra le nou- 
veau culte. Bientôt il fut adopté dans presque . 
toute la France , et quand on ne trouvoit pas 
d'impudentes créatures pour faire le rôle de 
la Raison, les patriotes l'imposoient à dés 


filles innocentes et vertueuses. 
RE VE 
_ (1) Mémoires de M. de Bertrand continués, et His- 
toire de Papon. 
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CependantRobespierre voyoitavec desyeux 1794. 
jaloux une si grande révolution consommée cosventien. 
par d'autres que par lui Il fit partager à 
Danton ses craintes sur l'excessive popularité 
d’Hébert et Chaumette qui régnoient en sou- 
verdins dans la commune de Paris, si puissante 
à diverses époques de la révolution,. surtout 
depuis celle du ro août. Ils résolurentd'abattre 
ce colosse qui menaçoit d'écraser la conven- 
tion et eux-mêmes avec elle : l'exécution suivit 
de près. Chaumette, Hébert, Ronsin, gé 
néral de l’armée révolutionnaire et leur plus 
ferme "appui, et beaucoup d'autres réputés 
leurs complices ( dix-neuf, compris les trois 
chefs) furent arrêtés , et déclarés par le tribunal 
révolutionnaire coupables d'avoir voulu ren- 
verser la république, c’est-à-dire le club des 
Jacobins ; car il ne s'agissoit dans eette affaire 
que d’une rivalité de pouvoir entre eux et les 
Cordeliers, dont les condamnés étoient les prin- 
cipau x membres. Dans le nombre se trouvoient 
deux auteurs dramatiques.: Ronsin et Dubuis- 
son. La mort du premicrentraîna la dissolution 
de l’armée révolutionnaire dont il étoit le chef: 
amas de brigands qui portoient partout la dé- 
solation, la terreur et le ravagé. - 

Robespierre ne fut pas plus tôt délivré , avec 
le secours de son collègue Danton, de la peur 


ne 
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1593. que lui inspiroient Hébert, Chaumette et la 
7 Goveatios. commune de Paris, qu'il s'occupa d'égorger 
Danton lui-même, rival qui lui sembloit plus- 
redoutable que tous les autres à la fois. Il pro- 
fita de la nonchalance de cet homme féroce, 
qui, tout couvert de sang et de carnage’, se . 
plongeoit tranquillement dans la mollesse et 
la débauche. Lorsque celui-ci se vit arrété, il 
témoigna de la surprise; il ne concevoit pas 
que Robespierre eût pu porter si loin la har- 
diesse : « Je n'aurois pas cru, dit-il, que ce 
» coquin-là m'eût escamoté. » C'est ainsi que 
ces conventionnels qui se connoissoient bien 
et se rendoient réciproquement justice, s'ap- 
peloient entr'eux. Quatorze autres accusés 
furent enveloppés dans le procès de Danton : 
les principaux étoient Westermann, l'homme 
qui avoit le plus contribué au succès de Ja 
conspiration du 10 août, ‘Hérault de Sé- 
chelles (1), et Camille- Desmoulias, qui pre- 
noit l'effroyable nom de procureur-général de 
la lanterne ; ils furent tous condamnés, pour 
avoir, dit-on, tenté de rétablir le trône en 


(1) 11 n'avoit que trente-quatre ans. De l'esprit, de 
la fortune , de la naissance, l’extérieur le plus séduisant, 
fous ces dons de la nature se trouvèrent corrompus par 
mme démagogie insensée. 
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faveur du dut d'Orléans. Danton avoit pu en 
concevoir le dessein; mais il y avoit sûrement 
: renoncé s’il l’avoit eu, comme on le eroyoit 
assez généralement. Il fut donc, aveë sesamis, 
sacrifié uniquement à la jalousie de Robes- 
pierre. Quoiqu'il méritât mille morts, il dat 
luisembier dar de périr par 14 main d’un com- 
plice. IT affectä dans ses dérniers jours les airs 
d'un grand personrage; en répoñdant âu pré- 
sident du tribunal révolutionnaire qui lui de- 
snandoit-son nom , il dit que son nom « étoit 
» écrit au Panthéon de l’histoire. » Il auroit 
dà dire aux Gémonies. Saint-Just, par un rap- 
port fait à la convention, avoit déterminé sa 
mise en jugement. On voit avec surprise dans 
ce‘rapport qu'il est accusé d’être resté neutre 
dans Arcis - sur - Aube, pendant l'assemblée 
législative, et de m'être venu à Paris qué k 
9 août pour y dormir dans cette rit terrible 
qui décida du sort de la monarchié; lui qui 
a constamment passé pour l'ordonnateur de la 
funeste joufnée du ro août. - 
Danton mort ; Robespierre sembla ne plus 
craindre de concurrent; ce fut alors qu'il se 
désaltéra sans aucune retenue dans le sang 
dont la soif le brûloit. H n'étoit pas le seul 
conventionnel qui en’fût -altéré à ce point ; 
nous verrons que sa férocité fut égalée par 


1703. 


Conventine. 
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mesure 


173. plusieurs de ses collègues, et peut-être même 
Convention. surpassée. Nous ignorons si ce sont eux ou lui 
qui firent périr Malesherbes et cinq personnes 
de sa famille le même jour (3 avril). Il est 
.vrai que tous les crimes étoient assemblés sur 
sa tête : il étoit noble, riche , il avoit été ma- 
gistrat, ministre, et bien plus le défenseur de 
Louis XVI. Vers ce temps, sur le même tom- 
bereau , furent menés au supplice, Chapelier, 
Thouret et d'Eprémesnil , qui leur dit : « Des 
» Opinions nous divisoient; le malheur nous 
» réunit. » | 
Il -restoit au Temple une victime auguste, 
une princesse céleste, dont l'unique occupa- 
tion étoit d'infuser, si on peut le dire, ses 
vertus au jeune roi et à Madame Royale. 
Robespierre même trembloit de l'immoler. 
Comme il n'y avoit à ce meurtre aucor pré- 
texte de quelque nature que ce fût ,:il craigroit 
que le peuple ne se soulevât ; Billaud de Va- 
rennes, qui connoissoit mieux le peuple, et qui 
vouloit ce meurtre, le fit demander par les ja- 
cobins. La convention envoya la princesse au 
tribunal ; qui la fit monter sur l’échafaud (ra 
mai) : on fit tomber vingt-quatre têtes sous scs 
yeux, avant de lui accorder le bienfait de la 
mort. Dans la fatale charrette, elle n’avoit été 
occupée qu'à consoler les infortunés qu'on 


\ 
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alloit égorger ; on n'eût pas cru que le même Tr. 
sort l’attendoit : son courage, comme celui Convention. 
du roi et de la reine, parut fort au-dessus de 
l'humanité. M. Beaulieu, dans son Essai his- 
torique sur la Révolution de France, dit que, 
cette princesse fut condamnée, non pas avec 
vingt-quatre autres accusés, mais avec cin- 
quante , sans aucune discussion , et par ce seul 
mot : feu de file, qui signifioit, fuez tout; car 
les accusés n'avoient plus de défenseurs. On 
. demandoit leurs noms, leurs professions, et 

 l'accusateur disoit aux jurés : feu de file ; c'étoit 
toute.la formalité qu'on observoit pour con- 
-damner à la mort. Deux heures suffisoient 
pour ordonner soixante assassinats de ce genre. 

Ces flots de sang ne faisoient qu'exciter 
la rage qu’avoient les conventionnels d'en 
verser. Le tribunal révolutionnaire , pour la 
mieux seconder, s'étoit partagé en quatre 
sections, qui toutes égorgeoient à l'envi l'une 
de l’autre. Néanmoins les cannibales se plai- 
gnirent de ce qu’on n'abattoit pas chaque jour 
un plus grand nombre de têtes ; pour ÿ sup- 
pléer, ils imaginèrent d'abord une conspira- 
tion des prisonniers renfermés au château du 
Luxembourg, converti en prison. Dix-neuf 
furent suppliciés sous cet absurde prétexte. Il 
se trouvoit parmi eux des hommes qui avoient 
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1794. commis des crimes plus réels. L'un des dix-neuf 
Connstion. étoit le comédien Grammont qui, le sabre à 
la main, avoit commandé l’escorte donnée à 
la reine pour la mener à l'échafaud. Une se- 
conde mesure bien plus efhcace pour vider les 
‘prisons, ce fut l'établissement d’une commis- 
sion de cinq patriotes, au nombre desquels 
étoit un vice-président da tribunal révolu- 
tonnaire, pour faire l'examen de tous les 
suspects renfermés. On a supputé qu'il y en 
avoit environ deux cent vingt mille.. Dans 
cette foule immense, étoit un petit nombre 
de révolutionnaires que l'erreur ou des ven- 
geances particulières avoient fait enfermer. 
On devoit les élargir. Le reste étoit destiné 
à la déportation ou au tribunal révolution- 
naire, qui tuoit tout le monde imdistincte- 
ment. On craignoit encore un plus grand 
désastre : toutes les nuits, on s’attendoit. à 
être éveillé par un massacre général des pri- 
sonniers, semblable à celui du mois de sep- 
tembre 1792. Telle étoit la stupeur générale, 
que dans Rouen, ville qui cofiptoit près de cent 
mille âmes , une douzaine de jacobins faisoient 
trembler tous les habitans ; et l’onse disoit avec 
une sorte de froeur : c'est aujourd’hui, c'est 
demain qu'ils attendent des assassins de Paris 
pour faire mam-basse dans les prisons ; toute la 
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noblesse du pays, hommes, femmes, jeunes 17%. 


personnes, et beancoup de roturiers y avoient Commis 


été jetés le même jour. L'idée de résistance 
n'entroit dans aucune tête. Quelques unes ce- 
pendant s'échaufférent à la fin parmi les Pa- 
risiens. Un très -obscur particulier, Lamirat, 
_ résolut de délivrer la France de Robespierre 
et de Collat-d'Herbois. Ce dernier, dont nous 
dirons les fureurs exercées à Lyon, avoit, dit- 
on, proposé aux jacobins de faire sauter toutes 
les prisons, pour qu'aucun des détenus ne pèt 
échapper à la mort.. Lamiral, qui habitait 
la même maison que Collot, lui tira un 
coup de pistolet, la nuit, dans l'escalier, 
où il l’attendoit. L’arme fit long feu, et le 
conventionnel fut manqué. Cette tentative lui 
procura une célébrité que Robespierre’ lui 
envia. Pour la partager, celui-ci sapposa 
qu'une jeune fille, nommée Cécile Renan, 
qui $’étoit présentée chez lui, avoit voulu l’as- 
sassiner. Elle fut arrêtée, trouvée sans armes, 
ct quand on lui demanda le motif de sa pré- 
sence chez le député, elle répondit : « Je vos- 
» lois voir comment est fait un tyran. » Robes- 
pierre imagina de her cette prétendue tenta- 
tive à celle de. Lamiral, et accusa de l’une 
et de l'autre le gouvernernent anglois, qui ne 
daignoit s'occuper ni de Gollot ni de lui. äl fit 


1794. 
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décréter qu'on ne feroit plus de prisonniers 


Convention. anglois ni hanovriens , se souciant très-peu des 


représailles qui pourroient être exercées. Les 
généraux françois, plus sensés et plus humains, 
n'exécutèrent pas, du moins à notre connois- 
sance, un décret qui, contre les droits de la 
guerre et de l'humanité, refusoit la vie à ceux 
qui rendroient les armes, Mais soixante têtes 
furent abattues pour venger l'hypocrite avocat 
d'un péril imaginaire; et de tous ceux qui furent 
enveloppés dans ce carnage, très-peu connois- 
soicnt de Robespierre ou de Collot autre 
chose que leur détestabhie réputation , et aucun 
ne soupçonnoit l'existence de Lamiral ou de 
Cécile Renaud, si ce n'est leurs familles , cx- 
terminées avec eux. 

Qu'on ne croie pas avoir éncore vu le dernier 
terme de la barbarie. Le besoin de l'assassinat 
s'accrut par l'habitude et la facilité de le com- 
mettre. On avoit commencé à Paris par quinze 
meurtres journaliers. La progression fut si 
rapide, qu'il y en eut bientôt quatre-vingt- 
quatre, et l'on fit des dispositions pour en por- 


_ ter le nombre à cent cinquante. Fouquier- 


Tainville en reçut l'ordre, et prétendit s'y être 
refusé ; en sortant du comité de salut public 
et de sûreté générale, où ilvenait de lui être 
donné, son esprit, dit-il , fut troublé, au point 
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qu " lui sermbla que la Seine rouloit des flots :94. 
de sang. Le théâtre des assassinats avoit été Convention. 
d’abord établi à la Grève, puis à la place 
Louis XV, ensuite sur celle de la Bastille (x); 
enfin, à la barrière du Trône, parce que l’exis- 
tence de cette boucherie humaine, au milieu 
de la ville, répugnoit à ses habitans. Un 
immense aqueduc fut creusé pour l'écoulement 
de la rivière de sang, qui couloitet qu’on aHoit 
grossir. On vit traîner au supplice, en quatre 
charrettes, quürante-cinq magistrats du parle- 
ment de Paris, trente-trois.de celui de Tou- 
louse, vingt-huit fermiers-généraux, du nombre 
desquels étoit le cétèbre chimiste Lavoisier, et 
vingt-cinq dès principaux négocians de Sedan, 
dont la mortlaissoit sans pain dix mille ouvriers: 
Les jacobins de la villède Cette, en Provence, 
voyant la prodigieuse activité de la guillotine, 
avoient-ils eu tant de tort de demander que la 
mort fût mise à l'ordre du jour (4 avril) ? ou 
plutôt n'étoit-ce pas une demande surabon+ 
dante ? L'hypocrite assemblée improuva cette 


(z) Quel souvenir rappeloit cette circonstance ! Un 
des prétextes de la révolution étoit l’existence de la Bas- 
tille, où il n’entroit guère qu’un très-petit nombre de 
gens, presque toujours coupables, et l’on voyoit à sa 
place un échafaud, où l’en répandoit à longs flots le 
sany de l'innocence, 
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Es exemple ; il fut suivi à Lyon. Les deux Loize- 
Covatis. rolle, père et fils, étoient détenus ensemble 
à Paris ; le dernier est appelé au tribunal de 
mort. Le père se présente. On n’y prend 
pas garde, et aux dépens de ses jours, il sauve 
-ceux de son fils. On engage la princesse de 
Monaco à se déclarer enceinte ;-elle cède, se 
rétracte le lendemain, et marche au supplice. 
Une persévérance de deux jours, dans une sup- 
position bien excusable, l'eût préservée de son 
triste sort. Un ancien greffier du parlement de 
Paris, Isabeau, interrogé, par une sotte et 
barbare ironie, s’il connoît la salle où il se 
trouve : « Oui, dit-il, c'est ici que la vertu 
» jugeoit le crime, et que lecrime aujourd'hui 
» égorge l'innocence.» Un père, à qui l'on 
demande s’il n’a point connoïssance de la loi 
qui défend , sous peine de mort, d'envoyer le 
moindre secours aux émigrés, répond : « J'en 
# connoiïs une antérieure et plus sacrée, qui 
» ordonne aux pères de secourir leurs-enfans. » 
Quant aux traits de courage, ils sont innom- 
brables. Tout le monde, comme nous l’avons 
déjà vu, finissoit avec calme. Il auroit mieux 
valu, sans doute, se défendre. Très-peu de 
personnes montrèrent ce genre de fermeté. 
Tant de résignation ne faisoit qu’enhardir les 
assassins. Îls n'épargnoient pas même l'armée ; 
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elle étoit, en quelque sorte, cernée de guillo- i 996. 
tines. Ils poussèrent l'impudence et la témé- convention: 
rité jusqu'à décréter (6 janvier) quetout général, 
condamné par le tribunal révolutionnaire, 
seroit supplicié à la vue de ses soldats. Blan- 
chelande, Miazinski, Luckner, Custine, père 
-etfils, Westermann, Houchard, Biron, Beau- 
harnais, Philippeaux, et d’autres encore, 
reçurent de la convention, la mort pour prix 
des services qu’ils lui avoient rendus. Le maré- 
chal dé Noailles, qu’elle ne pouvoit accuser de 
l'avoir trahie, puisqu'il n’avoit jamais paru sous 
ses drapeaux, né put être garänti par son grand 
âge : il avoit ?g'ans, 

Pendant ces horribles baucheries, quelques 
jours avant la loi du 22 prairial, qui les avoit 
multipliées et facilitées, Robespierre crut de 
son intérêt d'abolir la profession publique d’a- 
théisme, que Hébert et Chaumette avoient 

fait adopter à la France, et entreprit d'y subs- 
tituer le déismé, ou tout au plus quelques 
dogmes, et quelques cérémonies bien simples 
qui ne s'en éloignassent guère, Il prononça 
dans la convention un discours analogue à ce 
dessein, et y fit niaisement décréter que la 
nation françoise reconnoissoit l'existence de 
: Dieu etl'immortalité de l’âme. Son dessein, à ce 
qu'il paroît, fut d'arriver, .comme Mahomet, 
6. . | 26 
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En à l'empire; par le pontificat; mais il ne savoit 
Cevetios. pas manier le glaive comme le fondateur de la 
religion musulmane. Il fit de plus ordonner, 
pour le 20 prairial (8 juin) une fête à l'Etre- 
Supréme, à la Nature ; ce qui prouve que son 
déisme prétendu n'étoit qu'une nouvelle forme 
d'athéisme, que le système de Spinosa. La pra- 
vince y fut d'abord trompée. On ne tarda point 
à la désabuser, en maintenant toutes les lois de 
proscription contre les prêtres insermentés, 
et en rendant, comme on verra bientôt, un 
décret destructif de tout culte. L’attente géné- 
rale ne fut pas moins déçue le 20 prairial : 
en voyant Robespierre marcher à la tête de la 
convention, et même à une assez grande dis- 
tance de ses collègues, on présagea quelque 
grand événement ; on crut qu'il seroit au moins 
déclaré le grand-prêtre de l'Etre-Suprême 
qu'il alloit proclamer ; mais tout se réduisit à 
un mannequin représentant l'athéismie, et 
auquel Robespierre mit le feu dans les Tuile- 
ries. 11 paroît qu’il voulutappeler la superstition 
et l'imposture à son secours : une vieille femme 
qui se faisoit appeler Catherine Theos (1), et se 
disoit mère de Dieu, assistée d'un chartreux, 


(1) Son nom étoit Theot. On y substitua celui de Thcos, 
qui en grec signifie Dieu, pour donner à ce nom plus 
d'importance. | 
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hommé don Gerle, qui avoit été memibre ;794. 
des Etats-Généraux, annonçoit Robespierre. rats 
comme un envoyé du ciel, 

Cette jonglerie précipita sa chute(r). Billaud 
de Varennes , -envieux de sa puissance, fit or- 
donner par la convention que la vieille femme ; 
le moine, et deux de leurs complices fussent 
mis en jugement ; .et l'avocat d'Arras se vit 
contraint de dévorer ce cruel affront. A cette 
époque , il n’assistoit -plus’au comité de salut 
public (2), où il s'indignoit de trouver depuis 
péu de l'opposition à ses volontés : il en étoit 
réduit au point qu'il lui falloit, pour continuer 
sa domination, renverser ce comité, qu'on 
appeloit, avec raison, le gouvernement. Il 
l'entreprit, et, s’il eût réussi, ce hideux per- 
sonnage achevoit de se rendre maître du 


(1) On en cite encore une autre cause : dans les pa 
piers d’ un juré du tribunal révolutionnaire, arrêté à cette 
époque par ordré du comité de salut public, se trouva, 
dit-on, une liste de prosérits. de la main de Robespierre, ; 
à la tête de laquelle étoient six ‘conventionnels, qui, voyant 
que leur salut exigeoit la perte du tyran, la résoturent 
aussitôt. : . 

(2). Pendont les quarante jours qu’il s’en abseñta, le. 
nombre des supplices révolutionnaires fut plus. considé- 
rable que jamais ; ce qui prouve bien qu il y avoit dans ce 
comité , et dans celui qui s’intituloit de sûreté générale s 
des monstres tout au moins aussi féroces que lüi, 
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royaume, sous le titre qu'il lui eût plu d'a- 


-dopter. Il est triste de penser que les chances 


de succès étoient, comme nous l'ailons voir, 
presque toutes en sa faveur : le combat s'en- 
gage le 8 thermidor (26 juillet). 

C'est Robespierre qui attaque. Il lit à Ja 
tribune un discours dans lequel il inculpe les 
trois comités de salut public, de sûreté 
générale et des finances, et dit qu'il propo- 
sera des mesures propres à sauver la patrie. 
Cambon, qui étoit à la tête du dernier de ces 
comités, répond que l'accusateur seul mérite 
des reproches, parce qu’il entrave les volontés 
de la convention. Depuis long-temps personne 
n'avoit été assez hardi pour proférer un seul 
mot contre Robespierre. Il triomphe d'abord. 
L'impression de son discours est décrétée, 
conformément à l’avis de Barrère et de Cou- 
thon, malgré les réclamations de Billaud, qui 
s'élève avec force contre l'orateur ; mais, dans 
la même séance, le décret estrapporté. Robes- 


T pierre furieux de cet.échec vale soir lire ce dis- 


coursaux Jacobins, où on lui promet d'anéantir 
ses ennemis, etoù lestables de leur proscription 
se dressent. Le lendemain s'ouvre à la conven- 
tion la lutte décisive. Saint-Just commence un 
Aiscours en faveur de Robespierre; Tallienl'in- 
terrompt par une motion d'ordre, attaque le 


L 
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despote d'une manière un peu générale, et Er 
demande que tous les voiles soient déchirés; couventios. 
Billaud les déchire , et porte une atteinte plus 
précise et plus directe à l'ennemi ebmriün:. |} 
raconte les détails de la séance nocturne des 
Jacobins, dans laquelle on avoit, dit-il, annancé 
le projet d’égorger, au sein même de la conven- 
tion, ceux de ses membres que le club jacobite 
avoit proscrits. À ces mots, on frémit de fureur. 
Robespierre en vain s’élance à la tribune; il 
entend de tout côté ces mots terribles : à6as le 
tyran. Tallien reprend la parole, dit que Ro- 
bespierre a formé une liste de proseription, 
monire un poignard, déclare que si Ja con- 
-vention n'a pas le courage de le mettre en 
jugement, il va lui percer le sein, et profite 
de l'effet que produit ce mouvement, pour 
faire décréter que la séance est permanente, 
et que Henriot , qu’on disoit en marche, ou 
au moment de s y mettre contre Ja convention, 
sera sur-le-champ arrêté avec son état-major ; 
on n’osoit pas encore étendre cette mesure à 
Robespierre. Un député, nommé Lebas, s'ef- 
force de-le dé'endre ; il est écarté de latribune, 
environnée des ensemis du tyran. Cclui-ci im- 
plore les montagnards, et, s’en voyant aban- 
donné, crie : « Vous êtes tous des lâches. » 
Alors il tend les bras aux foibles restes du 
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es parti de la Gironde ; où il va chercher un re- 

Covention. fuge, en lui disant : « Êh bien, je m'adresse à la 
» vertu.» Nous avons dit ce qu'étoit cette vertu. 
On lui répond par ces paroles accablantes : 
« Retre-toi; Vergniaux et Condorcet étoient 
» ici. » Lestribunes publiquesmême, quoique 
en général elles ne soient remplies que par des 
brigands de son choix, soit surprise ? terreur, 
ou indifférence, sont srurdes à ses prières. Se 
tournant vers Thuriot qui préside : « Je te 
» demande, dit-il, la parole pour la dernière 
x fois, président d'assassins. » On pense bien 
qu'ilne l’obtient pas. Epuisé de fatigue, ne pou- 
vant parvenir à la tribune , il veut parler de sa 
place ; il a peine à se faire entendre. Quelqu'un 
lui crie: « Le sang de Danton t'étouffe. » « Ah! 
» brigands, repart-il; e’est donc Danton... » I} 
est interrompu par la demände presqu’unanime 
du décret d'accusation contre lui; décret, qui. 
enfin estmis aux voixet prononcé. Son frère dit 
qu'il partage ses vertus, et demande en consé- 
quence que le décret lui soit commun; cequi est 
accordé. Couthon et Saint-Just demeurés dans 
l’inaction pendant le combat, et comme im- 
mobiles de frayeur, sübissent le sort du des- 
pote , ainsi que Lebas ; qui montra de courage 
jusqu'à son dernier moment. Mais ce n’étoit 
pas assez de décréter la vicloire; il falloit la 
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remporter; et rien ne sembloit plus difficile :,; 


194 


et plus douteux. À la vérité, on venoit, dans Convniion: 


la séance même, de substituer la garde natio- 
nale à la force armée, qui faisoït le service de- 
Paris, et ne reconnoissoit, pour ainsi dire, 
que les ordres de Robespierre; mais ce n'étoit 
pas une chose aisée de faire sur-le-champ exé- 
cutcr un décret à peine rendu. Il s’en falloit 
beaucoup d’ailleurs qu'il y eût à Paris unifor-- 
mité d'opinions. Tous les honnêtes gens, sans 
doute, exécroient Robespierre ; mais ses enne- 
mis, dans la convention, avoient été long- 
temps ses complices, et plusieurs d’entr'eux: 
ne lui cédoient pas en férocité. On entre- 
voyoit cependant qu'une révolution qui abat- 
troit ce colosse de puissance pouvoit prodnire 
quelque bicn, et entrainer des conséquences 
non prévues par les conspirateurs : on devoit 
donc être disposé à les seconder. Le malheur 
est qu’il y a trop souvent beaucoup d'inertie 
dans la classe des hommes de bien, et qu'alors 
ils éloicnt découragés, et comme anéantis par” 
une longue oppression ; ils n’avoient d’ailleurs 
le temps ni de se reconnoître n1 de se con- 
certer. Leurs ennemis, au .contraire , étoient- 
unis et serrés. « Le parti de Robespierre, dit 
» Papon, sembloit le plus fort; il avoit pour 
x lui l'état-major et les principaux officiers de 
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» la garde nationale, la commune de Paris ,les 
» comités révolutionnaires, les brigands des 
» sections, le camp des Sablons, les ouvriers 
» de la plaine de Grenelle, tous les jacobins, 
» la plupart des canonniers ; il triomphoit, sit 


» eût brusqué l'attaque ; il la remit au 28, et. 


» fut attaqué le 27. » 

Paris offroit l’image du chaos qui cherche à 
se débrouiller. Tout étoit dans la plus alar- 
mante confusion ; la générale et le tocsin se 
faisoient entendre à la fois ; tes cleches appe- 
loient à la commune, qui se déclaroit insurgée 
en faveur de Robespierre, et le tambour 
convoquoit les citayens à leurs sections pour 
la défense des conventionnels. Plusieurs se 
rendoient à ce dernier poste, sans détermi- 
nation fixe ,sans trop savair ee qu'ils devoient, 
ou même ce qu'ils vouloient faire, dispo- 
sés sans doute à se laisser entraîner au mou- 
vement qu'ils estineroient le plus général 
et le plus sèr. La fortune parut quelque temps. 
idcertaine. Daas la nuit du 9 au rothermidor, 
les partisans. de Robespierre se portant au 
comité de sèreté générale, où il était détenu, 
avec Saint-Just et Lebas, les mirent en hberté, 
et les conduisirent à la commune. Si ceux qui 
firent cette expédition avoient tué les membres 
du comité, il est extrémement probable que 
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Ja convention, glacée de terreur, eût déserté 94. 
Ja salle, et alors elle étoit vaincue; rien ne convention. - 
leur étoit même plus facile que de l'écraser à 
l'instant toute entière. Robespierre le jeune, 
qu'on menoit à la Force, est également délivré; 
Henriot parcourt les rues à la tête de qua- 
rante bandits, menaçant de mettre le feu 

aux maisons dont les habitans ne se déclare- 

ront pas pour Robespierre ; Collot-d'Herbois 

qui préside la convention, frappé d'épouvante, 
s’écrie que tout est perdu, qu'il ne reste qu'à 
mourir sans lâcheté dans la chaire curule ; les 
autres conjurés , Join de désespérer ainsi de 

leur salut, mettent hors de la loi Robespierre, 

ses co-accusés, Henriot, et la commune. On 
nomme Barras commandant de la force armée; 

des commissaires sont chargés de faire marcher 
Jlessections : la face des affaires change. Henriot 

qui s’est enivré, ne peut plus ni agir ni donner 
d’ordre, et-c'est une des causes du désastre de 7 
son protégé. Robespierre, dont le génie est 
trop au-dessous d'une parcille crise, ne fait 

rien de ce qu’il faut pour qu’elle tourne à son 
avantage. Barras s'est à peine présenté, que 

Ja commune dépose Îles armes : tous ses 
membres sont pris. Robespierre, d’un coup 

de pistolet, ne peut que se fracasser la mâ- 
chaire; son frère se blesse en voulant se sauver 
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94. par une croisée. Henriot, qu'un de ses com- 
Conentioë. plices jette par la fenêtre, quoique fracassé, 
se traîne dans un égout ; ïlen est tiré, pour 
être conduit au supplice. La veille, le monstre 
avoit empêché le peuple de sauver quarante- 
cing victimes innocentes. qu'on menoit à la 
mort; son escorte l'avoit dispersé au moment 
où il voulait faire rétrograder les fatales char- 
rettes. Cent cinq scélérats périrent en trois 
jours sur l'échafäud, encore révolutionnaire. 
Saint-Just, jeune tigre, retraçant la pusilla- 
nimité de Néron, dont il eut la barbarie, 
avoit, dans l'Hôtel-de-Ville, prié Lebas de le 
. tuer. Celui-ci répondit: lâche, imite-moi, et se 
cassa la tête d'un coup de pistolet : Saint-Just 
aima mieux attendre la main du bourreau. 
On voit que Robespierre ne manqua la cou- 
ronne que pour avoir manqué de courage (1), 
de présence d'esprit, ct parce que son lieute- 
naut-général, Henriot, ne sut pas saisir l’occa- 
sion. De part et d'autre, onperditbeaucoup de 
temps, surtout dans la nuit du g au io ther- 


(:) Nous parlons de celui du cœur ; Tallien, dans la 
séance du Q thermidor, lui reprocha de ne s'être montré 
qu'après le 10 août; mais, pour avoir soutenu, pendant 
plus d’une année entière le rôle dont il s'étoit chargé, il 
faPoit qu'il eût quelque courage dans la tête. | 


LOUIS XVIt. = ur 


midor. Robespierre n’avoit pas conçu d'abord 
J'audacieux projet de monter au trône; mais 
oma trouvé dans ses papiers des notes qui 
prouvent qu'il avoit fini par s'enflatter. 1/ faut 
une volonté une, écrivoit-il; et ses affidés di- 
soient : ?/ faut unité d'action. Au reste, des 
êtres plus que méprisables que lui, s'il est 
possible, Marat et Collot, osèrent bien aussi 
prétendre à la couronne. Ce dernier avoit eu 
pour appuis dans ses prétentions, Hébert et 
Chaumette ; mais Robespierre seul alors exerça 
de fait la suprême puissance. Il paroît certain 
que le moyen arrêté par lui pour s’y maintenir, 
étoit le massacre de la moitié du peuple fran- 
çois, en commençant par tout ce qu'ilavoit de 
plus recommandable. Il existe à cet égard des 
révélations précises dans un rapport fait sur 
les papiers inventoriés chez Robespierre après 
sa mort; rapport, rédigé par un membre de 
Ja convention. « L'ordre , dit-il, étoit donné, 
» cten partieexécuté d'exterminerlesartistes, 
» les riches, les hommes éclairés, tout ce qui 
» portoit le titre de négociant. On appcloit 
» leurs propriétés, propriétés du peuple, où 
» plutôt des sans-eulottes. » On disoit que le 
négoctantisme étoit pire que le royalisme ; que 
le riche .éloit ennemi né des sans-culotles. 
Robespierre répondit aux plaintes qu’on lui 
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EE" faisoit des rapines de cette classe d'hommes : 
mention j]s ne dérobent rien, tout est à eux. Le sys- 
tème des comités étoit le nivellement , la sans- 
culottisafion générale. On vouloit , dit le rap- 
port que nous venons de citer, « couvrir la 

» France des ossemens peut-être d’une moitié 

» de ses habitans (1). » Le gouffre de la Ven- 
dée n’étoit entretenu que pour dévorer la po- 
pulation ; c'est dans cette vue qu'on négligeoit 

de le fermer, ou bien qu'on le rouvroit : ce 

ne fut ni lassitude, ni horreur de l'effusion du 
sang qui sauva la France de sa destruction. « Il 

» yeut, dit Papon, dans l'espace de six mois, 

« _» trois cents têtes ,chaque jour coupées par la 
» guillotine, sans compter les mitraillés, fusil. : 

» Îlés, noyés. Qui pourroit , ajoute-t-il , rendre 

» la lâcheté d'une nation qui souffrit si long- 

» temps ces atrocités? » Nousavons déjà expli- 
qué ce fait qui semble inexplicable, quoique 
trop commun dans l'histoire : une partie de Îa 
nation approuvoit, exécutoit, et l’autre étoit 
opprimée. Mais il faut le redire pour l'instruc- 
tion et l’effroi du genre humain : ec n’est pas 

la satiété du crime qui l'a fait cesser. Plusieurs 


(1) Ua rapport, fait sur l'extinction des clubs dans 
toute la France, réduit à huit millions Le nombre des 
bommes dont Robespierre avoit estimé que la mort lui 
seroit nécessaire pour établir sa domination. 


* 
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des ennemis de Robespierre , Billaud sur- | æ79h. 
tout, qui fut peut-être le principal auteur de Conveutior. 
sa perte, avoient une âme aussi atroce que la 
sienne ; une fois même Robespierre crut devoir 
mettre un frein à leur férocité. Soixante-treize 
députés avoient protesté secrètement contre le 
coup de main du 3: mai. Le hasard fit con- 
noître leur protestation ;:ils furent arrêtés. Le 
comité de surveillance demanda leur mise en 
jugement , Robespierre, comme nous l'avons 
déjà dit; si ce n'est par humanité, du moins 
par politique, se déclara leur patron, et les 
sauva. Nous verrons encore des adversaires de 
ce tyran essayer, quelquefois avec succès, de 
‘recommencer le carnage, les proscriptions , 
et ce qui fut appelé, d'un nom trop doux, le 
règne de la terreur. Robespierre qui avoit 
déjà tant moissonné de conventionnels, en 
vouloit sans cesse abattre : on ne savoit où sa 
fureur-s'arréteroit. Chacun trembloit pour soi; 
ceux même qui l’avoient aidé à se défaire d'une 
multitude de leurs communs collègues, se li- 
guèrent contre lui, et le tuèrent, pour n'en 
être pas tués, non pour l'empêcher d’égorger 
les douze millions d'hommes qui étoient ré- 
putés par les niveleurs un superflu de popu- 
lation. La populace commençoit à partager 
cette idée. Dans plus d’un club, et notammént, 
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1994. rabeau , honneur qu'ils ne méritoient pas. 
Cemvatim, .Les suspects, au lieu d’être tous mis en 
liberté par un décret, n'obtinrent cette justice 
que successivement et avec lenteur. Le comité 
révolutionnaire de Nantes, qui avoit secondé 
les fureurs de Carrier ,-subit à la vérité une 
procédure criminelle; mais deux de ses 
membres seulement furent condamnés. Les 
jurés ne détlarèrent pas les autres exempts de 
crimes ; ils décidèrent que leurs innombrables 
assassinats n'avaient point été commis avec 
des intentions contre - révolutionnaires. Ce 
motif, qui étoit un crime de plus, devint 
leur sauve-garde. D'après la logique des jurés, 
ce fut avec raison que Carrier déclara qu'il 
mouroit innocent; car il est à observer qu'il 
ne fut pas envoyé à l'échafaud pour avoir ex- 
terminé vingt mille hommes, ce n'eût été rien, . 
mais pour l'avoir faitavec desintentionscontre- 
révolutionnaires : ce sont les termes de sa con- 

damnation. | 
- Cependant les jacobins perdirent de leur 


_ dans une de ses productions, il avoit dit que la monar- 
chie étoit le seul gouvernement qui convint à la France, 
‘Cette versatilité fait assez connoïtre ce qu'est cette opi- 
- ain publique, dont on parle éternellement , sans qu'on 
veuille ou qu’on puisse s'entendre, 
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crédit au point qu’une troupe de jeunes gens, 1:94. 
armés seulement de cannes, les chassèrent de Gonréntios. 
leur caverne (novembre). La convention , en- 
touragée par cette expédition, en ordonna la 
clôture par ün décret. Plusieurs mois après, 
elle supprima également tous les repaires jaco- 
bites de la province, tout ce qui portoit le 
nom de club ou de société populaire. Ainsi 
tomba, sans effort, une détestable confédéra- 
tion qui avoit couvert la France de ruines, et 
l'avoit inondée du sang le plus pur. 

* On crut aussi devoir modérer la persécu- 1795. 
tion envers ceux qui tenoient à la religion de 
leurs pères ; car elle s’étoit étendue sur eux en 
même temps que“sur le clergé. Le député 
Boissy d'Anglas fit, au nom de trois comités 
(21 février ), un rapport sur le culte. Il traita, 
la religion d'erreur qui s'éteignoit, mais qu'il 
falloit encore.tolérer, parce ‘qu'il lui restoït 
des sectateurs. Le déisme même put concevoir 
quelques alarmes de son discours. « L'homme, 

» dit-il, veut des illusions et des chimères 
» sous un gouvernement oppressif. .... Il lui 
» faut une autorité suprême au-dessus de l’au- 
» torité qui le blesse... Ce sentiment est le 
» créateur de toutes les idées religieuses (1)... 


(s) A ne considérer la question que philosophique- 
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70 » Voulez-vous détruire le fanatisme et la reli- 

Conveatin. » gion, offrez aux horirtiès des lumières. » 
Le projet fut conforme à cette doctrine : 
« Qu'il n'y ait, dit le rappoñteur, aucun 
» prêtre avoué parmi vous, aucun édifice 
» destiné au culte, aucun temple, aucune 
» dotation, aucun revenu public; en un mot, 
» en respectant toutes les opinions, ne laissez 
» renaître aucune secte. » Il obtint ce qu'u 
demandoit : tout signe extérieur de culte fut 
proscrit, et, pour en rendre la pratique dans 
l'intérieur plus difficile, l’article huit établit 
« que les communes ou sections de com- 
» munes, en nom collectif, ne peuvent ac- 
» quérir ni louer de local pour l'exercice des 
» cultes. » C'étoit plus que proscrire le culte, 
c'étoit le flétrir. 

Si la convention se portoit à quelque acte 
de justice de loin à loin, elle y étoit comme 
forcée par le eri public. Ce fat par cette im- 
pulsion qu’enfin elle put se déterminer, au 
grand regret d'un nombre considérable de ses 
merñbres, à mettre en jugement des assassins 
qui, avec un simulacré de formes légales, 


ment, la proposition du psalhiste paroit plus vraisem— 
blable : Cæli enarrant glorium Dei. 


Les cieux instruisent la terre 
À révérer leur auteur. 


LOUIS ZYH. 419 
avoient si long-temps massacré l’ignocence et rs 
la vertu, à sa porte, sous ses yeux, et par kes Coarmiion 
ordres de ses chefs. Fouquier-Tainville et 

“quinze de ses principaux cemplices expièrent 
foiblemont par leur mort (7 mai) des crimes 
dont l'énarmité eût mérité mille morts. Il fut 
prouvé ay procès qu’ils avaient énvoyé à l'é- 
chafautl, comme ronspiratcurs, des sourds, 
des muets , des infirmes; qu'en deux heures 
ls condamnoient jusqu'à soixante accusés 
sans pièces probantes, sans témoins , ct avec 
tant de confusion, que l'un périssoit quelque- 
“fois pour l’autre. Ce ne fut que plus de neuf 
mois après Rohespicrre que ces misérables 
subirent son sort. Ils embarrassèrent les juges 
par la natuce de leur défense. Ils n’avoient été, 
disoient-ils, ct avec trop de vérité, que les 
iastrumens des volontés impérieuses du comité 

de salut public, volontés dont ils ne pouvoient 
s'écarter qu'aux dépens de leur vie, et devant 
lesquelles la convention elle-même s'étoit 
courbée servilement. Outre qu'il étoit impos- 
sible de représenter des ordres pour tant 
d'atrocités, on décida justement que des 
crimes nc peuvent être ni autorisés mi juslifiés 
par des ordres criminels. [’instruction du 
procès fit connoître que ces barbares se 
livroient à des plaisanteries en ordonnant des 
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1795. meurtres. Îls disoient à un maître d'armes, en 
Ceamatips. prononçant sa sentence mortelle : « Pare cette 
» botte-là. » Une femme de 755 ans, paraly- 
tique et sourde, accusée de conspiration, ne 
répondoit point aux interrogatoires. On aver- 
tit les assassins de l'infirmité qui l'en empé- 
choit. « Elle aura, dit l’un d'eux, conspiré 
» sourdement. » D’autres appeloient le fatal 
tombereau qui menoit au supplice, la bière 
des vivans (1). La punition de ces agens da 
crime commandoit celle des moteurs qui les 
avoient employés. Deux fois les comités de 
‘salut public et de sûreté générale furent dé- 
noncés , et deux fois ils triomphèrent des plus 
justes dénonciations. Mais les soixante-treize 
.conventionnels, qui avoient protesté contre 
la défaite des girondins, ayant été rappelés, 
le parti des anciens amis de Robespierre: se 
trouva le plus foible; on revint à la charge. 
Il fut ordonné d'arrêter provisoirement Bar- 
rère, Billaud, Collot et Vadier. Ce dernier 
(membre du.comité de sûre'é générale ) s'en- 
fuit. Les autres plaidèrent leur-cause à la 
tribune, et il y eut un chef d'accusation qui 


Desse 


(1) Barrère, surnommé T'Anacréon de la guïllotine, 
parlant de l’échafaud dit : « C’est un lit un peu plus mal 
-2 fait qu un autre.» 
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fournit à Barrère l’occasion de couvrir d'op- 795. 
probre l'assemblée qui l’inculpoit : il s'agissoit Ce senti. 
de la loi des suspects, qu'on faisoit un crime 
aux comités d'avoir présentée à la conventiont. 
Barrère, le ‘projet dans une main et la loi 
dans l’autre, prouva que l'assemblée, trouvant 
le projet trop doux, en avoit aggravé plu- 

" sieurs articles. Là confusion des accusateurs 
ne peut se péindre. L'instruction étoit fort 
longue ; les accusés en craïgnoient l'issue; ils 
crurent une insurrection nécessaire pour assu* 
rer leur salut. Des femmes, des ouvriers for- 
cèrent les portes de la convention ( 1‘ avril), 
et demandèrent, avec menaces, du pain(r) et 
la constitution de 1793. Le général Pichegru 
( que nous aurons tant d'occasions de faire 
connoître ) dissipa ce rassemblement, et dé- 
sarma la section des Gravilliers , où il s’étoit 
formé. La convention , au lieu d'envoyer 
les quatre prévenus en jugement, prononça 
elle-même sur leur sort, et ordonna leur 
déportation. Collot et Billaud la subirent 
seuls. Vadier ne fut pas découvert, et Bar- - 
rère fut sauvé, à Saintes, par des religieuses 
auxquelles il se donnà, dit-on, pour un pieux 

. personnage, Dix-sept conventionnels, qui 


(1) Îl y avoit disette, oecasionnée par le maximum. 
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195. avoicnt favorisé l'entreprise, furent con- 
€srention. damnés à l’emprisonnement. Après ce petit 
avantage, remporté par la faction qu’on ap- 
pela thermidorienne , l'assemblée flotta dans 
üunc espèce d'incertitude entre le bien et le 
/ mal. Elle ordonna de désarmer les agens les 
plus farouches de Ja tyrannie révolutionnaire. 
* Quelques uns curent la veilété de faire adou- 
_ dir Îa rigueur des lois contre l’émigration. Un 
rapport de Chenier da fit maintenir, et l'on 
trouva équitable de laïsser sans pain la femme 
et les enfans de celui que l'incendie de son 
château, la perspective d'une mort viotente 
et inévitable dans sa patrie avoient contraint 
d'en sortir. Cette vaciilation dans les principes 
et la conduite indiquant de la foiblesse, Îles 
hommes qui regrettoient le règne de Robes- 
pierre, l'âge d'or pour eux, se flatièrent de 
renverser aisément un pouvoir divisé, qui 
n'avoit point de marche fixe, et ne savoîit 
trop ce qu’il vouloit. En conséquence, une 
autre insurrection, plus formidable que la dei + 
nière, fut arrangéc presque aussitôt. ÆEîle 
éclata le 20 mai. C’est sous la date révolution- 
naire du 1° prairial qu'elle est plus connue. 
Un peu avant quatre heures du soir, la porte 
de la convention est cnfoncée. La gendar- 
meric des tribunaux garantit quelque temps 
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les députés; mais bientôt la populace est 7e. 
maîtresse de la'salle. Elle tue Féraud, dé- Conretion. 
puté des Haptes-Pyrénées (1 ), et met sa tête 
au-bout d’une pique. Les complices, que les 
insurgés ayoient dans l'assemblée, se hâtent 
de rendre les décrets les plus révolution- 
naires ; Mais Legendre arrive à minuit avec 
une force armée prise dans les sections, et 
commandée par le général Raffet. Les insurgés 
s’enfuient , et ceux qui les avoient secondés 
sont arrêtés par un décret des vaincus, deve- 
nus vainqueurs à leur tour, et qui ont repris 
leur place. Les insurgés se retirent à la com- 
mune, Ooù,.élevant autel contre autel, ils 
prennent le titre de convention nationale du 
souverain; ils en sont encore chassés, et se 
réfugient au faubourg Saint-Antoine, qui, avec 
ceux de Saint-Marceau et des Gravilliers , se 
déclare pour eux ; ils-marchent ensemble sur 
Aa convention. La frayeur s'empare de l’assem- 
blée. Elle envoie dix de ses membres paur 
fraterniser avec eux. L'arateur, qi est à leur 
tête, entre dans la salle, Fit Ferre Jeurs, 


(: 1) Qui avoit voté la mor! des son roi, Cet en l'honneur 
duquel on prononça une oraison funèbre qu il fut 
ordonné de faire traduire dans toute les langues de 
l’Europe, pour l'édification, sans doute, de ceux qui 
voudroient, tuer le leur. 
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1995. Ordres, qui. vont à tout bouleverser. Le 
€osvention. président, saisi de terreur, l'embrasse ; ce- 
pendant des députés se mélent parmi les in- 
surgés, les déterminent à se retirer, et, le 
21 mai, à onze heures du soir, la convention 
est libre. Le lendemain elle fait conduire au 
supplice le meurtrier de Féraud, condamné 
par une commission militaire ; le feu de l’in- 
surrection se rallume; ce meurtrier est arraché 
des mains de l'exécuteur, et promené en 
triomphe au faubourg Saint-Antoine. La con- 
vention ordonne d'en désarmer les habitans. 
Une troupe de jeunes volontaires investit le 
lendemain ( 23 mai ) ce foyer d'insurrection, 
et s'empare de son artillerie; mais bientôt ils 
sont cernés. On leur laisse néanmoins la vie ; 
on se contente de leur faire abandonner ce 
qu'ils ont pris, et de les renvoyer accablés 
d'humiliations et d'outrages. La convention ré- 
pare à l'instant cet échec : elle fait armer les sec- 
tions de Paris. Trente mille hommes bloquent 
de nouveau le faubourg Saint-Antoine qui 
capitule, livre ses armes, et laisse enlever les 
chefs de l'insurrection. Trente-un subissent la 
mort, et un pareil nombre, des peines moins 
graves. On condamna en même temps à l’écha- 
faud neuf des conventionnels qui avoient fait 
ou favorisé l'insurrection dans son principe. 
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Ils se tuèrent eux-mêmes ou se blessèrent ::95. 
presque tous. | Convention. 

A peine les troubles de prairial étoient finis, 
qu'on annonça la mort de Louis XVII. Il ex- 
pira le 8 juin : les uns le crurent empoisonné ; 
les autres, en plus grand nombre, attribuërent 
sa mort au cordonnier Simon ,' qu'on lui avoit 
donné pour gouverneur, et qui le traita inhu- 
mainement. ( Le monstre étoit mort sur l'écha- 
faud avec Robespierre, depuis près d'un an; 
mais le mal, produit par ses mauvais traite- 
mens, étoit, dit-on, devenu incurable.) Ce 
jeune prince, de la figure la plus intéressante, 
donnoit les plus grandes espérances. On cite 
de lui plusieurs mots pleins d'esprit, de grâce 
et de sensibilité. H n’avoit qu’un peu plus de 
dix ans lorsqu'il fut enlevé au monde. Il n'eut 
jamais que le titre de roi, qui ne lui fut même 
donné, de son vivant, que par quelques ser- 
viteurs fidèles, et que d’opiniâtres déma- 
gogues disputent encore aujourd'hui à sa 
mémoire. | | 


LOUIS XVIIL .- 
Cette mort, qui rappeloit l'assassinat de 


l'auguste famille du jeune monarque, n'excita 
dans la convention aucun remords salutaire. 
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7e. L'exécrable fête du 10 août fut célébrée par 
Cosvesties. un discours digne de cette assemblée. Ce fut 
son président Daunou qui le prononça. Il 
qualifia la monarchie de gouvernement aussi 
oil qu'absurde, et dit, en parlant du palais 
des Tuileries, où siégeoit la convention : 
« Qu'il avoit vu s'écronler le trône de soixante 
» rois, et tomber depuis de la tribune, un 
» monstre plus horrible qu'eux. » El est à ob- 
server que ce président étoit un dés membres 
les plus modérés de l'assemblée, ce qui 
peut faire juger des autres. Cependant cette 
assemblée , à qui vérilabloment convenoit le 
titre d’Aorrile donné par son président à tous 
nos rois, vouloit prolonger son règne, en pa- 
roissant se dissoudre. Elle fit une troisième 
constitution, et par deux décrets, des 5 et 
18 fructidor (22 et 30 août ) qu’elle yannexa, 
il fut décidé que tous ses membres seroient 
rééligibles, que les deux tiers au moins feroient 
nécessairement-partie du nouveau corps légis- 
latif, et que le gouvernement, caraposé de 
cinq directeurs, seroit pris dans les deux tiers 
conservés. On fut généraloment révolté de 
voir les auteurs de tant de maux et de ruines 
se conslituer encore les arbitres des destinées 
de la France. Ils avoient soumis ces décrets, 
et la constitution séparément , aux suffrages 
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des assemblées primaires. La constitution e 
fut acceptée, et les décrets de fructidor re- Convetiss. 
jetés formellement, ou non acceptés par la 
très-grande pluralité des François. Sur les 
quarante-buit sections de Païis, quarante-six 
les repoussérent avec mépris et indigüation; 
mais ceux qui les avoient proposés s'étoient 
réservé le recensement des suffrages; ils ne 
. balancèrent pas à déclarer que la pluralité 
les acceptoit. Une inrmeéñse quantité de votans 
n'avoient pas même daighé déliberer sur 
les décrets de frxctidor. -La convention 'pré- 
tendit que deär silence, que le manqué 
d'expression du refus équivaloit à une accep- 
tation. Il paroissoit encore bien douteux 
qu'en adoptant cette extravagante mamière de 
comptcor les suffrages , elle eût-en sa favenr la 
pluralité. Les ‘quarante-six sections de Paris, 
qui s'étorent déclarées contre sa tyrammie, dé- 
cidèrent qu'elles n'auroient aucan égard. à 
ses calculs mensongers ; pour.les réduire, la 
Convention fit venir des troupes à Paris, ét 
mit:en liberté des voleurs , des assassnrs , les 
coopérateurs de l'oppression sous laquelle 
avoit gérni la France pendant deux années 
entières, et qu'onavoit enfermés depuis la petite 
révolution de thermidorz On leur donna des 
armes , le nom de patriotes de 1789, et, pour 


ed 


LD 


428 HISTOIRE DE FRANCE. 
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1795. effrayer et braver les Parisiens , on en fit une 
Convention. revue aux Tuileries. Les sections, mendtées 
de voir renaître l’épouvantable répime de 1703, 
s'armèrent à leur tour, et s'approchèrent de 
la convention. Buonaparte , alors jeune officier, 
dont presque aucun habitant de Paris ne 
, connoissoit le nom, commanda, sous le dé- 
puté Barras, l'armée des conventionnels. On 
dit que ce fut lui qui fit toutes les disposi- 
tions (r). Les sections, désirant la paix, en- 
voyèrent des députés pour traiter avec l'as- 
semblée. On étoit en conférence , le 13 ven- 
démiaire (5 octobre), jour deux fois funeste, 
dans le cours de la révolution. Déjà les 
Parisiens, qui, dès le matin, étoient sous les 
armes , Commençoient à se retirer, lorsque, 
vers cinq heures du soir, un coup de fusil 
partit de la maison d’un restaurateur des Tuile- 
ries , où dinoient plusieurs députés. On assure 
que le signal en fut donné par d'autres conven- 
tionnels, d’un pavillon du château. Le combat 
s'engage en trois endroits assez voisins l'un 
de l’autre , en face de l'église de Saint-Roch, 
dans la rue Sainte-Nicaise , et dans la rue de 
l'Echelle. Les Parisiens, postés dans l'église, 


(1) Nous psrlerons bientôt des corxmencemens de cet 
homme trop fameux. 
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abattirent trois fois sur leurs pièces les ca+ 1795. 
nonnicrs de la convention, ou les forcèrent Convention. 
à se retirer; mais les vainqueuts n'essayèrent 

pas méme de prendre les canons abandonnés, 

qui peu après les foudroyèrent. Les honnêtes 
gens ne furent pas plus heureux dans les deux 
autres actions, ni dahs une quatrième, et une 
cinquième, qui s’engagèrent près du Louvre , et 

sur le bord opposé de la Seine. Ils perdirent 
environ deux mille hommes. Le crime triom- 

pha encore une fois. On ne sait pas trop | 
ce qui eût résulté de sa défaite : il y. avoit des 
seclionnaires qui, à la vérité, n'aspiroïent à 
chasser la convention, que pour rétablir le 
trône (1); mais ce sentiment n’étoit pas una- 
nime. Ï n'y avoit d'unanimité que dans 
l'horreur qu'inspiroit la convention. Cette 
horreur redoubla par les massacres de ven- 
démiaire, et les procédures faites contre les 
opprimés. Trois commissions furent créées, 
pour juger à mort, sur-le-champ, et sans 
appel, les présidens, les secrétaires des qua- 
rante-six sections insurgées , et les journalistes, 


_ 


(2) Un d’eux en manifesta clairement l’intention dans 
la section de l'Unité : un membre de l’assemblée lui 
dit : « Je vous accuse de royalisme, » Il répondit : « Et 
h moi, je m'en yante. » 
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195. qui avoient osé proclamer la justice de leur 
Cvetn cause. Le premier jugement envayoit à l'é- 
chafaud Lebais, président, et Letrône, secré- 
taire de la section du Théètre-François. Lebois 
se poignarda; mais il lui restoit un souffig 
de vie : il fut trainé au supplice. Letrône . 
se cacha; cinq autres accusés furent con- 
damnés par le même jugement ; un plus grand 
nombre ensuite, qui ne subirent leur sen- 
tence qu'en effigie. On ne put saisir qu'un 
jeune homme , nommé Lafond , qui aroitcom- 
mandé une colonne insurgée. Il se glorifia da 
dessein qu'il avoit eu de renvoyer tous les cons. 
titutionnels, et porta coùurageusement sa têto 
sur l’échafaud. On fit aussi tomber celle 
d'un ancien secrétaire-général des finances, 
Lemaître, accusé d'avoir correspondu avec 
ua comité d'émigrés, établi à Bâle, qui, dit-on, 
se proposoit de ürer parti des troubles de 
vendémiaire, pour relever le trône. Il fut 
condamné sur des indices fort légers, et 
- même fort équivoques. Là, ne s'arrétèrent 
pas les fureurs de la convention, fureurs, 
que ses partisans osèrent traiter de clémence. 
Une foule de prévenus ne craignirent pas 
de se montrer, ct de provoquer un juge- 
ment. Les jurés les acquittèrent à l’unani- 
mité, en déclarant qu'il n'y avoit pas eu 
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- de révolte : ïls n’allèrent pas jusqu'à dire 
que du moins, s'il y en avoit eu, les con- 
ventionnels en étoient seuls coupables. 
Ceux-ci taxèrent les juges de foiblesse. Alors, 
malgré les déclarations des jurés, les tribu- 
naux refusèrent de poser la question de la 
révolte. Ils la supposèrent hors de doute ; 
mais ils he purent empêcher qu'on ne déclarât 
les accusés non coupables, et qu'on ne les 
proclamät, sinon jaridiquemeht, du moins 
très-hautement dignes d'éloges. La conven- 
tion se vengca des sentimens qu’elle inspiroit, 
par un décret révolutionnaire, tel, qu'elle 
en rendoit avant l’époque du 9 thermidor. 


S 


179$. 


Couveitieé. 


Cette loi, du 3 brumaire (25 octobre), ré 


pandit de nouveau la désulation et l'in- 
fortune sur la France entière. Tous ceux qui 
avoicnt provoqué ou signé des artêtés coR- 
traires à la prolongation du peuvoir dans les 
mains des conventionnels , arrêtés appelés 
&berticides, tous les parenssou alliés des 
émigrés, jusqu’au degré d'oncles et de neveux 
inclusivement, furent sur-le-champ privés de 
toute fonction publique, et déclarés inca- 
pables d'en remplir jusqu’à la paix générale. 
Il en-résulta d'abord la ruine totale d'une 
foule innombrable de particoliers, ‘car il n'y 
avoit guère de famille , soit noble, soit bour- 


® 
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1795. geoise, où il n’y eût un émigré, ensuite urie 
Connmtion quantité prodigieuse d'emplois vacans, au 
profit des plus ardens révolutionnaires: Le 
même décret ordonna l'exécution dans les 
vingt-quatre heures, des atroces lois rendues 
en 1792 et 1793, -contre les prêtres, sujets 
à la déportation, ou à la réclusion ; et c'est 
ainsi qu'on observoit l'espèce de tolérance 
promise à tous les cultes, par le décret du 
a1 février! Les parentes d'émigrés furent 
parquées en surveillance dans les communes 
du domicile qu’elles avoient eu jusqu'à 1792. 
C'étoit un moyen sûr, et déjà pratiqué, pour 
_ savoir où les prendre, quand on voudroit 
ordonner des mesures plus acerbes. Enfin la 
convention poussa l'hypocrisie jusqu'à re- 
commander pafernellement (quels pères!) 
la surveillance de l'exécution d’un aussi abo- 
minable décret, à tous.les amis des lois et 
de la Lberte. La session de cette assemblée 
de désastreuse mémoire finit (le 26 octo- 
bre), par une amnistie pour tous les délits 
révolutionnaires , excepté le vol et l'assassi- 
nat. Quand on punissoit comme un crime, 
la fuite, qu'on appeloit émigration, et à 
laquelle les révolutionnaires avoient souvent 
contraint les fugitifs; quand on punissoit 
même les parens des fugitifs, il étoit con- 
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séquent, d'effacer, par une amnistie, lescrimes :795. 
réels des’'révolutionnaires. 

La convention ne fit, pour ainsi dire, que piretoire. 
changer de forme. Si le renvoi d'un tiers 
de ses membres l’affoiblit un peu, elle de- 
meuroit en état de faire la loi aux nouveaux 
législateurs , parmi lesquels même, on 
peut bien croire, qu'elle avoit plus d'un 
partisan. L’exécration, qu'elle avoit excitée 
dans toute la France en général, étoit si 
forte, que, malgré les décrets de fructidor, 
le peuple françois ne nomma point les 
deux tiers de l’assemblée au corps législatif. 
Elle l'avoit prévu, et l'article VI de son décret 
du 23 ordonnoit que ce qui manqueroit dans . 
la réélection des cinq cents conventionnels, 
fût complété par ceux qui auroient été 
réélus dans son sein ; et l’on peut bien croire 
que ceux-ci choisirent les plus forcenés de 
la troupe. Le corps législatif, ainsi que la 
convention , devoit être de sept cent cin- 
quante membres, mais ‘divisé en deux con- 
seils, l'un, nommé conseil des cing-cents, 
du nombre des membres qui le compose- 
roient ; l’autre, conseil des anciens, qui en” 
auroit deux cent cinquante, et dont la fonction 
étoit de sanctionner , ou de rejeter les réso- 
lutions des cinq-cents. Ce fut le corps légis- 

6. 28 
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latif lui-même qui, étant tout assemblé 
choisit parmi les élus, ceux dont chacun des 
conseils devoit être formé. Des cinq direc- 
teurs, quatre avoient voté pour l'assassinat 
du roi. Le cinquième étoit absent, quand cet 
attentat fut décrété. C'étoit Rewvbell. Les 
autres furent la Reveillère - Lépeaux, fonda- 
teur d'une secte religieuse, appelée théophi- 
lanthropique (1); Letourneur, Barras, et, sur 
le refus de l'abbé Sieyès, Carnot, qui, loin de 
se repentir du régicide, en a écrit et fait im- 
primer l'apologie avec impunité, après plus 
de vingt aus, et depuis la restauration. Le 
gouvernement directorial n'inspira pas plus 
de respect, que celui de la convention, qui 
étoit tombé, après la révolution de thermidor, 


dans le plus profond mépris, et ne s'en étoit 


en quelque sorte, relevé que par la terreur, 
et les massacres du 13 vendémiaire. Vers la 
fin de son règne, en quelques villes méridio- 
nales, des hommes qui avoient vu massacrer 
leurs familles, égarés par le désespoir et la 
vengeance, exercèrent d'illégales représailles 


(1) Comme beaycoup de mauvais sujets se dirent phi- 
lanthropes, le peuple, qui avoit d'ailleurs beaucoup de 
peine à retenir et à prononcer ce mot, les appela flous 
en troupe. l 
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sur les assassins; ils prévinrent les tribunaux, ::95. 
dans la défiance que leur inspiroit la foiblesse Directoire. 
des juges , et celle de la convention , qui s'étoit 
contentée de déporter Collot-d’Herbois, le- 
quel avoit, comme on le verra, fait couler des 
rivières de sang dans Lyon démoli. Un grand. 
nombre d'assassins périrent par des assassinats; 
et il est trop à craindre que des hommes moins 
coupables, que peut être quelque Innocent, 
n'aient été enveloppés dans ces cruelles pros- 
. criptions. Elles continaërent sous le directoire. 
Les théâtres de ces déplorables vengeances 
* furent les villes où le sang de l'innocence 
avoit été versé avec le plus de profusion, 
entr'autres Lyon, Marseille, Toulon, Aix, 
Arles, Orange, Avignon, Sisteron, Taras- 
con. Les conventionnels avoient commis les 
. crimes qui firent naître cette terrible réaction. 
Le directoire, pris parmi les conventionnels, 
n’osa, ne put, ou ne voulut point l’arréter. 
Une des premières pensées des directeurs 
fut la délivrance de cinq de leurs collègues 
conventionnels, prisonniers en Autriche, dont 
trois régicides, et entr'autres ce Drouet, si 
connu par l’effroyable attentat de Varennes. 
Leur liberté et celle qui fut rendue en même 
temps à un général et à deux ambassadeurs 
françois , sauva une des cinqillustres victimes 
28. 
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1795. que la convention avoit dévouées à la mort : 
Direwirs. ce fut la raucon de Madame. Elle sortit du 


Temple dans la nuit du 19 décembre, se re- 
tira d'abord à Vienne, puis à Pétersbourg , 
où étoit Louis XVIII, dont elle fut l'Anti- 


gone , et le duc d'Angoulême, dont elle de- 


vint l'épouse (à Mittau , dans la Courlande, 
le 10 juin 1799). 

Le directoire eut ensuite à s occuper d'une 
conjuration et d'une entreprise formées dans 
des intentions contraires. La première avoit 
pour chef un obscur écrivain politique appelé 
Babœuf, et qui prenoit le surnom de Gracchus 
(camme d’autres avoient adopté ceux d'Aris- 
tide, de Brutus ). La conduite vacillante du 
directoire envers les plus violens des révolu- 
tionunaires les enhardissoit ; d’abord :l les 
caressa , il leur permit de rouvrir un club au 
Panthéon , puis obtint un décret du corps 
législatif pour le supprimer. Là se rassem- 
bloient tous ceux qui ne peuvent, ou ne 
veulent subsister que de désordres, vivre que 
de rapines. Babœuf échauffoit la populace 
par les écrits les plus violens ; il lui promet-. 
toit des jours encore plus utiles pour elle 
que ceux de 1793. La conjuration devoit 
éclater le 22 floréal (11 mai). Le directoire 
en fut instruit, et fit arrêter Babœuf, avec 
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quelques uns de ses complices véritables, ou 
présumés ; entr'autres, ce Drouet dont nous 
venons de parler. Celui-ci, membre autre- 
fois de la convention , et alors du corps légis- 
Jatif, ne pouvoit, suivant l'acte constitution- 
nel, être jugé que par une haute-cour natio- 
nale, et entraînoit avec lui tous ses coaccu- 
sés. On établit cette cour à Vendôme : Drouet 
n'y comparut point. Il avoit rendu un service 
trop essentiel aux ennemis du trône, pour 
qu'un directoire, dont les quatre cinquièmes 
étoient régicides, le laissât entre les mains 
de la justice. On le fit évader du Temple où 
il étoit enfermé. Babœuf écrivit au direc- 
toire comme de puissance à puissance ; 1l 
avoit tort : car, si le droit au fond étoit à 
peu près le même des deux côtés, la force se 
trouvoit de celui des directeurs, avec le droit 
le plus apparent. La conspiration, pour être 
découverte, n'étoit pas cependant anéantie: 
L'évasion de Drouet, la lenteur de la procé- 
dure contre Babœuf, encourageoient les cons- 
pirateurs. Le directoire étoit si mal famé 
qu'on regarda comme certain qu'il les faisoit 
secrètement exciter à une tentative éclatante, 
pour avoir un motif de punition, Ils don- 
nèrent dans le piége. La nuit du 24 au 25 
fructidor (du ro au r1 septembre), une foule 


1796. 


Directoire. 
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"1796. de bandits qu'on appeloit du nom mitigé 
Directoire. d'anarchisies , divisés en deux troupes, se por- 
tèrent au Luxembourg , où siégeoit le diree- 
toire, et à un camp établi dans la plaine de 
Grenelle ; ils avoient pour chefs quelques mi- 
litaires destitués, et pour but de séduire 
plutôt que de combattre. Ceux qui se présen- 
tèrent au palais directorial trouvèrent la garde 
en disposition de les repousser, et non de se 
joindre à eux, comme ils l’avoient espéré. 
En conséquence, ils allèrent se réunir à l'at- 
troupement qui s’étoit rendu dans la plaine 
de Grenelle , et leur retraite ne fut pas même 
inquiétée. D'abord, tout s'offrit à eux dans 
ce camp sous un aspect favorable ; leur en- 
trée n'éprouva ni obstacle ni objection; ils pu- 
rent répandre des proclamations sanguinaires 
qu'ils avoient apportées, armes sur lesquellesils 
comptoient uniquement ; mais comme on étoit 
d'avance prévenu de leur arrivée, tout fut 
bientôt prêt pour les écraser. Le mépris du 
soldat et sa pitié pour-des gens mal armés ou 
sans armes, leur permirent la fuite. Il y eut 
peu de morts et de blessés, et l’on ne retint 
que cinquante prisonniers. Une commission 
militaire jugea en cinq jours cent trente-quatre 
des conjurés, et en fit fusiller trente et: un au 
camp de Grenelle ; le reste fut reclus, dé- 
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porté ou absous. Trois conventionnels mon- ,,6. 
tagnards, furent du nombre des suppliciés, piretcirs. 
Baboœuf, et les complices arrêtés avec lui , ne 
furent jugés à Vendômeé que long-temps après 
(26 mai 1797). Ils soutinrent que le directoire 
avoit provoqué, par ses agens, les tentatives 
qui faisoient l'objet de l'accusation. Babœuf 
allégua aussi, pour sa défense, des passages 
de Rousseau le Génevois, de Mably et Dide- 
» desquels il concluoit que la propriété 
n 'étoit qu’un abus, que tout devoit-être com- 
mun sur la terre, et par conséquent que le 
prétendu droit d’héritage étoit une monstruo- 
sité. Babœuf et un de ses complices furent 
seuls condamnés à mort ; sept autres à la dé- 
portation. | 
Une entreprise royaliste échoua quelque ::97. 
temps après la conspiration anarchique. Trois 
particuliers, MM. Duverne de Presle, Ber- 
thelot de La Villeheurnois, et l'abbé Bro- 
tier, neveu de celui qui a fait des sup- 
plémens à Tacite, étoient à Paris les com- 
missaires du roi, qui n'avoit‘pu connoître 
personnellement l'aptitude qu'ils pouvoient 
avoir à remplir une si belle et si difficile mis- . 
sion ; le premier finit par révéler tous les dé- 
tails au directoire, quand le fond du projet 
cut été découvert ; le second étoit l'indiscré- 
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1797. tion personnifiée ; il disoit, à qui vouloit l'en- 
Dircire. tendre, qu'il étoit honoré de toute la con- 
* fiance de Louis XVIII ; le troisième, pour 
que les directeurs fussent plus sûrement ins- 
truits de sa conduite, alla se loger dans en 
très-bel hôte! à leur porte, reçut sans précau- 
tion beaucoup de monde, et tint un état de 
maison remarquable, quoiqu'il fût notoire- 
ment dénué de fortune. Le directoire qui 
connut leur projet de rétablir la monarchie, 
aussitôt qu'ils l'eussent formé, leur fit tendre 
un piége ; ils furent pris tous trois, ayant 
sur eux leurs pouvoirs et leur plan de contre- 
révolution. Livrés à une commission mili- 
taire , ils contestèrent sa compétence, mais 
sans succès. S’étant pourvus au tribunal de 
cassation contre ce deni de justice, avant de 
statuer, on y ordonna. que la décision da 
conseil de guerre fût apportée au greffe. Le 
directoire , foulant aux pieds la pudeur et les 
lois, défendit d’obéir à ce préliminaire indis- 
pensable ; les juges réclamèrent près du corps 
législatifcontre ce monstrueux abus d'autorité. 
Ce fut en vain ; deux fois on passa lâchement 
à l’ordre du jour. La mort des accusés parut 
alors inévitable ; mais la commission militaire 
trompa la cruauté du directoire. Dans les 
instructions données par le roi à ses commis- 
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rsaires, se trouvoit cette recommandation :-9-. 
“expresse : « Epargnez le sang des François. » Pirctoire, 
Il fut prouvé par le plan contre-révolution- 
naire que le projet étoit de n’en pas verser 
une seule goutte. Le défenseur de l'abbé 
Brotier rappela plusieurs fois, dans son 
plaidoyer ,. cette recommandation paternelle 
et touchante du monarque. Les juges atten- 
dris ne prononcèrent qu'un emprisonnement 
temporaire. Le directoire , altéré du sang 
des prévenus, les renvoya devant le tribunal 
criminel ordinaire. Un cri d'horreur s'éleva 
contre cette prétention de faire juger des 
accusés deux fois en dernier ressort. Les di- 
recteurs s'arrélèrent, et firent mourir d'une 
autre manière Brotier et La Villcheurnois, 
comme nous le verrons bientôt. Nous avons 
dit de quel prix l’autre paya sa grâce. | 
Ces commissaires avoient rendu un véritable 
service à la monarchie : ils avoient préparé 
d'assez bonnes élections, en général, dans 
beaucoup de départemens ; du moins ils s'en 
vantoient, et nous pensons qu'ils en avoient 
quelque droit. La constitution ordonnoit de 
renouveler chaque année le tiers du corps lé- 
gislatif, et de changer un des cinq directeurs. 
Els tirèrent au sort, et Letourneur sur lequel 
on était, dit-on, convenu d’avance de le faire 
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User. tomber, fut remplacé par M. Barthélemy, 
Directoire. ambassadeur de France en Suisse , et neveu de 
l'abbé du même nom, autour du f’oyage 
d'Anacharsis. Le corps législatif de cette année 
se trouvant purgé des deux tiers de la conven- 
tion, le bon sens et l'équité furent en force 
dans l'assemblée. Elle oublia trop qu’il n’en 
étoit pas de même dans le directoire. N'’en 
pouvant altendre que des obstacles au bien 
qu'elle voudroit faire , son premicr soin devoit 
être de le renverser. Les directeurs plus consé- 
quens (du moins la pluralité), voyant une assem- 
blée, en grande partie, composée de gens de 
bien, ne songèrent qu'à la dissoudre; dès le 
premier jour de sa session, commencée le 20 
mai, il cngagea la querelle par des propositions 
de décrets dont il prévoyoit d'avance le rejet, 
entre autres, par celle d’une loi qui confis- 
quâtles biens des colons émigrés; loi qui devoit, 
disoit-il, procurer au fisc deux milliards de 
numéraire. L'émigration dans les colonies 
avoit été commandée ainsi qu'en France, et 
même plus qu'en France, par la force des évé- 
nemens, par le juste désir de se soustraire à 
une mort inévitable. Cette demande ne fut 
néanmoins qu'éludée, le corps législatif gar- 
damt toujours des mesures enversles directeurs. 
Mais ceux-ci n'avoient pas attendu un décret 
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‘pour ravager les colonies. Onze de leurs agens 1797. 
y avoient porté le fen. Il fut dit à la tribune Directoire 
des cinq-cents que, pendant leur mission, sur 
quarante mille colons européens qui habitoient 
notre territoire dans l’île de Saint-Domingue, 
il en périt violemment quinze mille, et que 
sur quatre cent cinquante mille noirs, à peine 
il en resta cent cinquante mille, errans et 
armés par le désespoir. Nous verrons dans la 
suite les terribles effets de la vengeance de ces 
derniers. Tabago, Sainte-Lucic, la Martinique, 
etnospossessions dans l'Asie, échappèrent leur 
ruine en passant sous la domination angloise. 
La Guadeloupe demeura intacte au pouvoir de 
Ha France. Victor Hugues y commandoit en 
souverain, au nom de la république. Nos colo- 
nies africaines, les iles de France et de Bour- 
bon, se présérvèrent elles-mêmes de la conta- 
gion qu'y apportoient deux agens du directoire , 
chargés de proclamer la liberté des nègres. On 
n'eut pas plus tôt connu leursintentions, qu'on 
les chassa de l'Ile-de-France. 

Le projet du plus grand nombre des légis- 
Jateurs parut être le rétablissement de la 
monarchie, et des institutions religieuses de 
Ja France, vœux manifestés dans plusieurs 
assemblées primaïres et dans plusieurs corps 
électoraux, Ils commencèrent par abolir la loi 
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597 révolutionnaire qui proscrivoit les prêtres non- 
Directoire.  ssermentés. Uncrévolulion quisurvintpresque 
aussitôt, comme nous l'allons voir, les priva 
des fruits de cette tolérance, avant qu'ils les 
eussentgoûtés. Le corpslégislatifessayaensuite, 
en attendant une plus ample justice, de réduire 
Ja liste d'émigration aux seuls émigrés : elle 
étoit pleine de régnicoles qui n'avoient jamais 
cessé de l'être. Quatre-vingt mille réclamoient 
Jeur radiation. La session précédente du corps 
législatifavoit chargé le directoire de prononcer 
sur ces demandes. Depuis dix-huit mois, il n'a- 
voit ordonné, pour ainsi dire, aucune radia- 
tion ; et l’ordre de travail par lui déterminé 
à cet égard, ne permettoit pas d'en espérer 
la fin avant un demi-siècle. Cette lenteur affec- 
tée révolta le nouveau corps législatif. Il se pré- 
senta une affaire qui en fit plus particulièrement 
ressortir la cruauté : cinquante mille citoyens 
de deux seuls départemens (du Haut et Bas- 
Rhin), écrasés par la barbarie d'un moine apos- 
tat, avoient été forcés de déserter leur sfoyers. 
On avoit établi dans cette contrée une société 
qui prenoit le nom de propagande révolution- 
naire, et se promenant, accompagnée d'une 
guillotine , .coupoit la tête, sans jugement, à 
tous les suspects. Trois fois, à des époques où 
la révolution avoit semblé perdre de son atro- 
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cité, les fugitifs étoient rentrés en Alsace. La :797. 
dernière se voyant. arrêtés comme coupables Directoire 
d'émigration, avec leurs femmes (leurs enfans 

à la mamelle, leurs vieillards les plus infirmes), 

et destinés à l’échafaud, ils implorèrent la jus- 
tice et l'humanité des légisJateurs de 1797; ils 
prouvèrent que, loin d’avoir quitté volontai- 
rement leur patrie , ils avoient été contraints” 
par la plus juste terreur d’en sortir, au risque 
d’expirer de misère. Les habitans de Toulon : 
eurent également recours au corps législatif, 
pour la même cause. Le directoire étoit très- 
opposé aux uns et aux autres. Déjà la discorde 
éclatoit entre lui et l'assemblée législative, qui 
crut devoir user de quelque condescendance. 
Le conseil des cinq-cents (par deux résolutions 
successives ) autorisa le retour des Alsaciens 

et des Toulonois dans leur patrie; mais cette 
mesure. ne comprit que ceux qui vivoient du 
travail de leurs mains; et le conseil des anciens, 
plus timide , rejeta l'une des deux résolutions, 

et ajourna l'autre. Le directoire sentit que le 
temps étoit arrivé d'accomplir la révolution 
qu'ilméditoit. Beaucoup de journalistes profi- 
tant de la liberté, en ce moment très-étendue, | 
qu'on laissoit à la presse, émettoient des opi- 
nions monarchiques , et la plus grande partie 

de la France, les lisant avec avidité , s'affermis- 
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1-97. soit dans les mêmes sentimens. Le royalisme 
Directoire. se montroit, de toute part, à front découvert. 
Paris étoit plein d'hommes dévoués au roi; il 
en étoit venu en grand nomlire du couchant 
de la France, où le drapeau blanc étoit depuis 
long-temps arboré. Les chefs ne manquoient 
pas. Le général Pichegru, qui jouissoit d’une 
grande réputation, étoit au conseil des cinq- 
cents, et fut le premier qui en exerça la prési- 
dence à cette session. Le général Willot sié- 
geoit dans la même chambre, et le comte de 
Rochecotte, général vendéen, se trouvoit à Paris 
avec un grand nombre de braves de cette con- 
trée, prêts, comme lui, à tout entreprendre 
pour relever le trône. Le directoire avoit l’ap- 
pui de deux grandes armées, celles d’Italie et 
de Sambre et Meuse. L'armée du Rhin, com- 
mandée par Moreau, successeur de Pichegru, 
demeura neutre. Les royalistes députèrent vers 
cegénéralungentilhomme Breton, M. de Quer- 
david ; mais celui-ci ne le trouva point disposé 
à les seconder. Leur parti, néanmoins, fut 
d'abord prédominant, et dans la capitale et 
dans les provinces, et dans le corps législatif : 
tout ce qu'il ÿ avoit de gens de bien le compo- 
soit. Mais il falloit user de diligence , et pré- 
venir l'arrivée des forces mandées par trois 
des directeurs seulement ; car la division étoit 
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dans le palais directorial. Barras, Revwvbell et ,,97. 
Laréveillère vouloient exierminer le corps Directoire 
législatif, et ceux qui écrivoient en sa faveur. 
M. Barthélemy et Carnot formoient le parti 
de l'opposition , dans des vues probablement 
différentes. Le dernier ne pouvoit désirer la 
restauration de la monarchie, On assure que 
les généraux Pichegru et Willot, qui counois- 
soient le prix du temps, et l'importance de ne 
pas laisser fuir l'occasion, essayèrent de déter- 
miner le corps législatif à prévenir les sinistres 
intentions qu’on soupçonnoit au directoire. Ils 
proposèrent, dit-on, dans un comité de légis- 
_ lateurs, de les autoriser à se saisir du trium- 
virat directorial, et à l'amener enchaîné à la 
barre du corps législatif, ne demandant, pour 
” cette expédition, que deux cents hommes d'é- 
lite. S'ils n'eussent rien demandé, s'ils n'eusent 
pris conseil que de leur courage et de la néces- 
sité, le corps législatif, après l'événement, 
leur eût décerné une couronne civique ; mais 
il étoit, en grande partie, composé de légistes 
qui trouvèrent, avec raison, le moyen illégal, 
et dont la plupart ne pouvoient penser qu’on 
osât attenter à leur dignité de représentans. Le 
triumvirat, qui n’avoit pas pour elle le moindre 
respect, fit venir des soldats de l'armée de 
Sambre et Meuse, quoique la constitution dé- 
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1797. fendit auxarmées d'approcher de plus près que 
Directoire. douze lieues de l'endroit où siégeoit le corps 
législatif. Cette défense fut si audacicusement 
violée, que la plupart de ces soldats furent 
"logés à l'Ecole Militaire, et dans l'intérieur de 
la ville. Le général Augereau arriva d’Italie 
pour diriger le coup de main que méditoit le 
triumvirat. Îlétoit envoyé par Buonaparte, qui 
commandoit en chef dans cette contrée. On a 

vu qu'en 1795 celui-ci avoit écrasé les sections 

de la capitale et le parti royaliste. En 1793 il 
foudroya encore ce parti. C'étoit principale- 
ment sa protection déclarée, qui enhardissoit 
les directeurs. Le 14 juillet, en célébrant ce 
fatal anniversaire de la révolte, il avoit dit à 
son armée : « Les royalistes, du mument qu'ils 

» se montreront, auront vécu; » etledirectoire 
n’avoit pas manqué de répandre son discours 
dans toute la France. La nuit du 17 au 18 fruc- 
tidor (du :3 au 4 septembre) fut choisie pour 
l'expédition préparée par les triumvirs. Les 
deux conseils n’avoient pris aucune mesure 
pour prévenir une catastrophe annoncée d’a- 
vance dans tous les journaux, et, l’on peut 
ajouter, dans toutes les rues de Paris. Ils 
avoient seulement élu chacun une commission, 
dont les membres prenoient le titre d’inspec- 
teurs de la galle, et qui étoient plus spéciale- 
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ment chargés de veiller à la sûreté commune. 797. 
On a prétendu que dans le nombre se trou- Diraeire. , 
voient deux amis du triumvirat, par lesquels il 
étoit instruit de ce qui se passoit dans leurs 
assemblées. On alloit jusqu'à les nommer. Mais 
nous ne saurions, surdes bruits de cette nature, 
affirmer un fait dont nous n'avons ni preuve, 
ni connoissance personnelle ; encore moins 
citer les noms de ceux qu'ils accusoient. Quoi 
qu'il en soit, vers trois heures du matin, les 
deux chambres furent surprises et investies par 
douze mille hommes. Celle des cinq-cents se - 
tenoit au Manège et l'autre aux Tuileries, La 
. garde des conseils ,-fort inférieure , à la vérité, 
-aux assaillans, ne leur opposa aucune résis- 
tance , etserangea même de leur côté. Quelques 
inspecteurs de la salle (Pichegru entre autres) 
sont arrêtés, ainsi que le commandant de la 
garde du corps législatif (Ramel). On les mène 
en prison garrottés. Le directeur Barthélemy 
estsaisi au Luxembourg par un de ses collègues. 
Carnot, plus heureux, ou plus défiant, se 
sauve. Le 4 septembre, les deuxconseilsessaient 
dese réunir ; ils sont chassés par les baïonnettes. 
Le cinq, la minorité des deux chambres, con- 
voquées par le directoire au théâtrede l'Odéon, 
condamne àla déportation dans le climatmeur- 
trier, ou du moins réputé tel, de la Guiane 
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françoise , les deux directeurs opposans, deux 


Direoire. SÉNÉrAUX, le commandant Ramel, le ministre 


. dela police, une foule de députés, de proprié- 


taires de journaux, sans oublier les rédacteurs. 
Et, pour ôter à tous ces condamnés la tentation 
et les moyens de fuir, leurs biens sont séques- 
trés jusqu’à ce qu'ils constatent être rendus au 
lieu de la déportation. Tous les députés qu’on 
peut prendre, sont, avec MM. Barthélemy et 
Ramel, enfermés dans des cages de fer, et con- 
duits à Rochefort. Lavilleheurnois et Brotier, 
dontledirectoire vouloitlamort, se trouvèrent 
dans les mêmes cages, et furent transportés. à 
la Guiane, en même temps que le comman- 
dant Ramel, qu'ils accusoicnt de les avoir, de 
concert avec le chef d’'escadron Malo, fait 
tomber dans le piége, qui les perdit. Ces deux 
commissaires du roi, déportés arbitrairement, 
au mépris d’une décision en dernicr réssort 
qui ne les condamnoit qu'à une prison tem- 
poraire, ne purent résister aux chaleurs dévo- 
rantes de cette contrée. Quelques autres purent 
les supporter; huit s'échappèrent du fort de 
Synamary. De ce nombre étoit Letellier, 
qui, malgré les instances de son maître, 
M. Barthélemy, n'avoit pas voulu s’en sépa- 
rer, etqui mourut dans la traversée, en voguant 


vers l'Angleterre. Il est à obseryér que tousiles 
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déportés étoient frappés comme royalistes, et ‘ 1797: 
que parmieuxse trouvoient quelques régicides, Directuirs 
nvoyés à la mort par d'autres régicides. Nous 
üsons à la mort; car le-dessein des auteurs de 
la proscription étoit connu. On assure que, 
æraignant de soulever la France en rétablissant 
les échafauds, ils convinreat : « Qu'ilne jalloit 
» pas duer, mais.faire.mourir;» c'est-à-dire 
faire qu'on mourût. Le même plan fut suivi à 
_ Fégard.des prêtres, dévoués de nouveau, par 
‘Ja catastrophe du 18 fructidor, à. tous les 
-genves de taurmens qui peuvent opérer une fin 
très-prompte. Vers la même époque, arri- 
vèrent trois cargaisons de proscrits, presque . 
tous ecclésiastiques et âgés. On les relégua dans 
lés endroits les plus mal sains de la Guiane; 
ils y périrent aussitôt. Un irès-grand nombre 
avoit déjà succombé dans la traversée. Deux 
corvettes, également chargées de prêtres, 
furent heureusément prises par les Anglois ; 
cet incident dégoûta.le directoire de sa mé- 
thode de faire mourir, et sauva la vie à un 
nombre considérable de détenus qui, dans 
dans les citadélles des îles de Ré et d' Oléron, 
-__ s’attendoient chaque jour à recevoir le signal 
‘du départ et de la mort. On verra une autre 
| révolution les rendre à la liberté, après des 
années d’éxil et de souffrances. 
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197 Nous n'avons pasdät, et nous ne dirons point 
Diretoire. tous les sinistres effets produits par l'attentat 
du 18 fructidor ; nous nous bornerons aux prin- 
cipaux : les élections de la pluralité des dépar- 
temens (de 49) furent annulées par la minorité; 
circonstance peut-être inouïe. Non seulement 
le plus grand nombre, mais l'élite des dépu- 
tés (1) se virent chassés de l'assemblée où la 
France les avoit envoyés, sans qu'il y eût à cet 
égard la moindre réclamation. La nation étoit 
contenue et glacée par la terreur. Celle que 
Robespierre avoit inspirée, lui a long-temps 
survécu. Les adresses que le directoire avoit 
fait venir des armées, menaçoient d’extermi- 
ner ses ennemis et les partisans de la royauté. 
La nation, il faut le dire, eut l’insigne lâcheté 
de laisser chasser une partie de ses représen- 
tans , et envoyer l'autre dans un autre hémis- 
phère, à une mort presque certaine. Tout fut 
encore une fois bouleversé en France. ‘Tous les 
fonctionnaires publics, nommés par les assem- 
- blées primaires, communales et électorales 
des quarante-neuf départemens, dont on dépor- 
toit ou renvoyoit les députés, furent sur-le- 
champ destitués, comme royalistes, et ce fut 


(1) Parmi eux se trouveient quelques régicides , reve- 
nus de leur atroce délire. 


| 
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mena 


le directoire qu'on chargea de leur nommer «07. 

des successeurs. La duchesse d'Orléans et le Direrire 
prince de Conti, qu'on avoittolérés sur le terri- 

toire de la république, en sont chassés. Tout le 

bien fait, commencé, ou promis par la législa- 

ture de cette année, est détruit. Fous ceux qui 

étoient inscrits, quuiqu'à tort, sur des listes 

d'émigrés, sont bannis de France. Nous avons 

dit qu'on en pouvoit compter quatre-vingt 
mille. Et, s'ils étoient pris après le court délai 
qui leur est donné pour en sortir, ils devoient 
être juridiquement assàassimés au bout de deux 
“jours au plus ; ce qui ne fut point une vaine 

menace : livrés à des conseils militaires, les 

prévenus ont été quelquefois jugés et fusrilés 

dans l’espace de trois heures. Une loi du 24 

août rappeloit les prêtres deportés; elle fut 

anéantie, et le directoire autorisé à déporter 

ceux qui avoient été laissés en France, s'ils 

troubloient la tranquillité publique, crime 
dont lui seul étoit juge, et qu'il pouvon sup- 

poser arbitrairement , ou sur le témoignage da 
plus vil délateur. Une loi du 28 septembre 

1795 (7 vendémiaire) avoit imposé aux mi- 

nistres du culte, l'obligation tyrannique de 
confesser la souveraineté du peuple. Celle da | 

18 fcuctidor leur enjaiat de prèler “le serment 
de haine à Ja royaulé, quoiqu'on sût très-bien 


/ 
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1797. que tous à peu près, regardant ce serment 
Directoire. COMME un parjure , le refuseroient. C'étoit ce 
qu'on désiroit, pour avoir un prétexte de les 

jeter hors de France. 

La révolution fructidorienne amena un inci- 
dent fâcheux pour la gloire du général Moreau : 
il dénonça au directoire une correspondance 
et des pièces, dont il étoit saisi depuis assez 
Jong-temps, et qui prouvoient l'intention du 
général Pichegru , dont il étoit l'élève et l'ami, 
de ramener Louis XVIII sur le trône de ses 
pères. Cette démarche, blâmée de tous les par- 
tis, sauva peut-être ses jours, qu'il eût pu, . 
au reste, conserver autrement, mais ne le 
préserva point de la disgrâce du directoire. El 
perditson commandement 

Les factieux du corps législatif, s'étant dé- 
barrassés de la plus grande partie des gens de 
bien qui siégeoient avec eux, et de tous les 
journalistes qui auroient pu s'élever contre 
leurs opéralions, décrétèrent sans difficulté 
la bariqueroute de l'Etat, sur la demande du 

directoire (30 septembre\. Les rentes inscriles 
au: grand-livre furent réduites au tiers. On 
feignit de rembourser .lés deux tiers suppri- 
més : leg renticrs reçurent en échange un 
papier sans nulle valeur. Environ cent mille 
familles furent ruinées par ce larcin. Voilà où 


aboutit une révolution, nécessaire, disoit-on, 
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quais 


1797. 


pourpayerles rentiers, et fomentée par un grand Directoire. 
nombre d'entre eux, jouets d'adroits fripons. : 


{ . ° '. _ , - , Le. 
Elle avoit, en huit ans, dévoré les biens de 


la couronne, de la noblesse et du clergé; et’ 


les rentiers , dont l'intérêt étoit le prétexte de 
tout ce pillage, les rentiers, dont la créance avoit 
été mise par l'assemblée dite nationale etlessub- 
séquentes sous la garde de la loyauté française, 
furent engloutis dans le même abime. 


Une plis effroyable catastrophe menaça une | 


classe tout entière de citoyens, celle qu'on 


nommoit, avant la révolution, l'Ordre de la - 


noblesse. Üne commission , dont le député 
Boulay de la Meurthe fut l'organe, proposa 
parmi les cinq-cents le bannissement de tous 
les nobles, à l'exception de ceux qui seroient 
âgés de soixante-six ans , lesquels même n'au- 
roient pas droit de mettre le pied dans Paris. 
On changea la manière d'exterminer les émi- 
grés surpris en France , et ceux des régnicoles 
qu'on accusoit de’conspirer contre la répu- 
blique : on les fit juger par des commissions 
militaires, et fusiller. Dans le Midi surtout, 
on sacrifia ainsi, sous prétexte de conspira- 
tion, une foule de victimes, même de Ja classe 
la plus malheureuse du peuple. 

À vant d'achever le règne du directoire , où 


e 
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Ce md 


1597 G:). deux avocats, connus sous les noms de Merlin ; 
Pete de Douai, régicide , etde François, de Neufchà- 
eau, avoient remplace les directeurs proscrits, 
nous allons tracer un tableau rapide des guerres 
étrangères et civiles, depuis la retraite des 
alliés en 1762, jusqu'à la fin de 1797, époque 
à laquelle la France fut en paix avec le con- 
tinent. | 
L'armée alliée, malgré ses pertes, étoit 
encore si supérieure à celle de Duinouriez, 
que sa retraite fut à peine inquiétée ; elle 
consentit, par un arrangement spécial, à 
l'évacuation de Verdun (12 octobre 1792), et 
abandonna Longwy le 20; les siéges ou blocus 
infructueux de Lille et de Thionville furent 
également levés , et les François, à leur tour, 
envahirent le pays des alliés. Nous ne parle- 
rons point de la Savoie , qui fut occupée sans 
obstacle par le général Montesquiou, ni du 
‘ comté de Nice, dont la conquête ne fut pas 
plus difficile pour le général Anselme :. il'n'y 
eut pas un homme de tué dans ces deux expé- 
ditions. 


(1) 11 ne faut plus faire attention à la date qu'on laisse 
À là marge , jusqu’à ce qu’on ait conduit les événemens 
de la guerre à la fin de 1797. On ne la conserve à cette 
marge que pour l'économie de l'ouvrage ; les vrates dates 
seront dans le texte. 
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En Allemagne, la guerre étoit plussérieuse. 1797 
Le général Custine, secondé par le général Directcire. 
Neuwinger, prend Spire et Worms, villes 
impériales et libres du Bas-Palatinat. La der- 
nièreétoit sans défense ; maisles Autrichiens, , 
ayant résisté dans l’autre, y perdirent beau- 
coup de monde (30 septembre ct 4 octobre). 
Mayence, qui pouvoit tenir long-temps , se 
livre (21 octobre) sans vouloir même l'essayer. : 
Elle étoit pleine d'amateurs de la révolution 
. françoise. Custine n'eut pas plus de peine à 
s'emparer, deux jours après, de Francfort- 
sur-le-Mein. Les révolutionnaires de la ville, 

- qui se donnoient le nom de patriotes, en fai- 
soient la principale force; cile étoit à peu près 
sans garnison. Une contribution de deux mil- 
lions de florins lui fut imposée pour toute 
récompense de ce patriotisme. Il est vrai que, 
pour ne pas dégoûter le peuple et la bour- 
geoisie du système révolutionnaire, il leur_ 
fut déclaré que la contribution seroit prise 
uniquement sur la noblesse et le clergé : ce 
n'en étoit pas moins une somme très-forte 
enlevée à la ville. Un exploit plus mémorable 
fut l'attaque de Jemmapes par Dumouriez. . 
Les François avoient l’avantage du nombre; 
roais les Autrichiens étoient dans une position 
respectable. Ils furent. vaincus et chassés de 
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1597. leurs redoutes, apräs un sanglant combat. Le 
Directoire, duc de Chartres, aujourd'hui duc d'Orléans, 


D 


y fit preuve d’un grand courage (6 novembre). 
La conquéète de la Belgique fut la suite de 
cette victoire, et de quelques autres succès 
postéricurs. Les Autrichiens, commandés par 
Clairfait, se maintinrent derrière la Roër. 
Le roi de Prusse, en Allemagne, batiit Cus- 
‘tine, le chassa de Francfort-sur-le-Mein , et 
investit Mayence. Ainsi se termina la cam- 
pagne de r792. ‘ 
Celle de 1793 ne fut pas si favorable aux 
François. Il est vrai que trois puissances , 
d'abord neutres, s'étoient jointes à la coali-: 
tion : l'Espagne , pour venger l'assassinat du 
chef des Bourbons, l'Angleterre, par repré- 
sailles, peut-être, des secours donnés aux 
insurgens de l'Amérique, et la Hollande, pour 
se préserver de la peste révolutionnaire , dont 
quelques François tâchoient de l'infecter : 
nous parlons de son gouvernement ; car on 
verra qu'alors le peuple ne la craignoit pas. 
Dumouriez fit d'abord quelqnes progrès en 
Hollande; il fut obligé de quitter ce pays, pour 


réparer les suites d'une défaite totale que ve- 


noit d'essuyer l'armée de la convention à 
Aix-la-Chapelle. Il fut lui-même écrasé à Ner- 
winde par le prince de Saxe-Cobourg, qui 
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avoit sous lui l'archiduc Charles, frère de ,-97 
l'empereur (18 mars), et perdit encore beau- Directoire, 


coup de monde dans sa retraite. Le 28 du 
même mois, Custine fut battu en Allemagne 


à Bingen; et le 31 il essuya un autre échec. 


Dumouriez , sachant que la convention ne pàr- 
donnoit pas les défaites de ses généraux , ne 
vit pour lui d'autre moyen de salut que de la 
renverser. Son projet, dit-on, étoit le réta- 
blissement de la constitution de 1791, par 
conséquent du trône, mais en y faisant mon- 
ter la maison d'Orléans. Le prince de Cobourg 
ne pouvoit approuver cette dernière partie du 
plan qui peut-être, au reste, ne lui fut pas con- 
que; mais il avoit un grand intérêt de voir Du- 


mouriez détruire la république ; il lui accorda. 


une trève, dont le général françois comptoit 


profiter pour marcher sur Paris avec son ar-, 


mée. La convention, instruite de ses desseins, 
cnvoya quatre de ses membres, et le général 
Beurnonville, son ministre de la guerre , pour 
l'arrêter. Dumouriez les arrêta eux-mêmes, 
et les livra aux Autrichiens; il ne put entrai- 
ner ses troupes dans son entreprise, et fut 
obligé de se réfugier dans le camp autrichien, 
où le’suivirent quinze à seize cents hommes 
seulement. | 

Le général Dampierre , qui avoit beaucoup 
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:997. COontribué au succès de Jemmapes, pritla place 
Dircuire de Dumouriez. Des commissaires de la con- 
veation étoient dans son camp de Famars, au 
devant de Valencicnnes; is le contraignirent 
d'en sortir et de donner bataille pour débloquer 
Condé, iavestiparles Autrichiens. ILfut battu et 
tué. Après sa mort, le camp de Famars fut forcé 
(avril). Nous ne retracerons pas la multitude 
infinie d'affaires qui se sont données pendant 
la révolution ; nous nous bornerons aux plus 
importantes ; les autres ne peuvent guère ob- 

tenir de place que dans des fastes purement 

militaires, où les moindres actions se trouvent 
consignées ; mais nous ne devons pas omettre, 
quoique nous soyons loin de le garantir, un 
trait exactement semblable à celui du cheva- 
lier d'Assas, et qu’on cite d'un caporal nommé 

Morel : 1! servoit dans le 5° bataillon de Saône 

et Loire, posté à Ost-Capelle, près de Lille. 
Dans une reconnoissance, il tomba au milicu 

d’une patrouille autrichienne. Menacé, comme 
d'Assas, il avertit les siens de la présence des 

ennemis, ettombe percé dé coups mortels. Il 

jouit cependant quelques jours de sa gloire. 

Ea défaite de Nerwinde avoit forcé ks 

François d'évacucr la Belgique. Les Autri- 

chiens les suivirent en France, prirent Condé 

lc 12 juillet, et Valenciennes le 28. Les habi- 
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tans montrèrent les sentimens du royalisme 21797. 
le plus décidé; tous les signes en furent ar- Piretire 
borés ; tous teux de la révolte détruits et 
foulés aux pieds. La ville avoit été prise au 
nom du roi de France. Cinq jours auparavant, 
le 23, Mayence étoit tombée au. pouvoir des 
Prussiens , après un siége assez long. 

La révolution pouvoit alors se termingr fa- 
citement : le meurtre du roi avoit indigné la 
France; Lyon, Toulon, Marseille, et touté 
la Vendée, étoient en insurrection; mais il ne 
régna pas entre les puissances étrangères ce 
concert unanime qui produit les succès. Efles 
agirent mollement, etl'on dit alors avec beau- 
coup de justesse que les souverains de l’Eu- 
rope étoient des coalisés sans coalition. Il est 
vrai de dire aussi, qu'à l’exception de: la Ven- 
dée et des trois grandes villes que nous venons 
de nommer, les François, en général, nefirent 
rien pour skconder les efforts des étrangers. 
Tous les gens de bien, en désirant la restau- 
ration de la monarchie, ne la hâtoient que par 
des vœux inutiles, et les souverains de l’Eu- 
rope, ne soupçonnant pas alors combien elle 
leur importoit, ne firent pour l'opérer que 
des tentatives ou foibles ou incohérentes, dont 
quelques-uns même se lassèrent bientôt. Ce- 
pendant la route de Paris étoit ouverte. Les 
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Tiyar, François avoient été contraints d'abandonnerle . 
Dirsctoire, CAMP de César; il ne restoit plus qu'à réduire 
Cambrai; rien n'étoit plus facile, la place 
n'étant pas très-forte. Elle fut sommée de se : 
rendre, s’y refusa, ct au bout de quatre jours, 
les alliés renoncèrent à ce siége. Au lieu de 
marcher réunis, ils se séparèrent, et cetle 
séparation, produisant son effet naturel, les 
perdit. Le duc d'Yorck, second fils du roi 
d'Angleterre, qui, à la tête des Anglois, des 
Hanovriens, des Hollandois et des Hessois, avoit 
eu part aux succès du prince de Cobourg, alla 
mettre le siége devant Dunkerque et le prince 
de Cohourg devant Quesnoi et Maubeuge, 
rétrogradant ainsi l'un et l’autre, et de plus St 
plaçant à de grandes distances; infaillible 
moyen d'être plus facilement vaincus. Le pro- 
jet de subjuguer Dunkerque, étoit bien opposé 
aux vues que les royalistes supposoient à l'E 
rope, d'étouffer le germe de la révolution € 
France. Dès ce moment, ils cessèrent d'at- 
tendre d’elle le salut de leur pays, et elle 
perdit toute la force qu’elle pouvoit tirer de 
l'opinion : elle n’auroit pu suivre: d'auirts 
conseils si elle eût pris ceux des plus fougueux 
révolutionnaires ; elle en fut punie sans délai. 
Les 6, 7 et 8 septembre, il ÿ eut à Hopscotte et 
dans les environs divers combats dans lesquels 
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le général Houchard eut sur l'armée d’obser- 797. 
" vation du siége, des avantages qui obligèrent Directoire. 
le duc d'Yorck à la retraite. La convention, 
prétendant que son général n'avoit. pas fait 
tout ce qu'il pouvoit, quoiqu il obtint des 
succès posterieurs, lui fit couper le cou. On 
prétend que Houchard, en montant à l’écha- 
faud , n’étoit pas encore revenu de la surprise 
que lui causoit ce genre de reconnoissance. 
Dans l’Alsace, où les Prussiens s’étoient 
‘portés. après la prise de Mayence, les Fran- 
çois ne furent pas d’abord si heureux : ils te- 
noient les lignes de Weissembourg. Le général 
Moreau, contraint par descommissaires de la 
convention de sortir d’un camp quil occu- 
poit pour attaquer les Prussiens dans celui de 
Pirmasens, essuya une défaite (14septembre). 
Le même jour, les vainqueurs fortent, dans 
le voisinage, le poste de Nothweiller, qu’on 
leur avoit enlevé par surprise, et qui étoit 
très-important pour leursûüreté. Le 13 octobre 
suivant, les lignes républicaines furent em- 
portées par le duc de Brunswick qui comman- 
doit une armée combinée de Prussiens et d’Au- 
trichiens. Le prince de Condé, à la tête des 
émigrés, se couvrit de gloire : les François, 
opposés les uns aux autres, se battirent des 
deux côtés avec un égal courage. Quatre jours 


1797 ° 
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après, le 17, l'armée républir:dine fut encore 


Direvire. Vaincue à Haguenau ; mais la veille avoit été 


signalée par une victoire sur ur autre point. 
Les Prussiens et les Autrichiens réunis, bor- 
nant leurs prétentions à la prise de quelques 
places frontières, comptoient finir la cam- 
pagne de 1793 par celle de Maubeuge. Déjà 
le Quesnoi était en leur pouvoir. Le général 
Jourdan, successeur de Houchard, attaqua les 
assiégeans au village de Vattignies, les battit, 
et débloqua Maubeuge. Mais la perte des alliés 


. avoit été si peu considérable qu'ils purent se 


retirer en bon ordre sans qu’on osât les pour- 
suivre, ni passer la Sambre après eux. Jour- 
dan, pour les forcer de s'affoiblir, fit faire 
une diversion en Flandre. Effectivement, le : 
duc d'Yorck qui les avoit joints, s’en détacha, 
et y courut. Il ne put empêcher la prise de 
Menin et de Marchiennes; mais il reprit cette 
dernière place après un sanglant combat dans 
la ville. (30 octobre. Une action d'avant- 
poste, à Guise, dans laquelle les Frariçois 
eurent l’avantage, termina cette année 1793, 
la campagne des côtes du Nord (30 octobre). 

Dans l'Alsace, et les environs, la guerre 
continuoit avec langueur. Les alliés nous 
prirent le Fort-Louis (que depuis le renver- 
sement du trône, les révoltés appeloient le 


Lu 
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Fort-Vauban). Une surprise, tentéé sur le Tr 
fort de Bitche, ne leur réussit pas. Hoche, Directoice. 
de simple garde-françoise , devenu à vingt-cinq 
ans général en chef de l’armée de la Moselle, 
eut d’abord.un petit succès à Blies-Castel, et 
reçut deux échecs à Kayserlautern. Pichegru, 
qui. venoit aussi d'obtenir le comnmiandement 
de l’armée du Rhin, agissoit de contert avee 
“ lui pour tâcher de faire lever le siége de Lan- 
dau , formé par lès alliés. Îl attaque (1°° dé- 
cembre) lés émigrés, qui, faisant partie de 
l'armée prussienne, . otcupoient le villige de : 
Berchem. Il est repoussé Le lendemain, il 
revient à la charge, ‘et le prend. Le prince de 
Condé, posté en arrière de ce village, s'é- 
lance avec sa cavalerie; un combat furieux. 
s "engage entre elle et celle des républicains, 
qui est repoussée. Les émigrés reprénnent le 
village; le. duc de Bourbon, en chargeant à 
leur tête rest blessé ,'et voit tomber-à ses côtés 
presque tous. sés aides-dé-vamp ; morts ou 
attéints de blessures dangereuses. Les émigrés, 
laisséd à découvert. par la retraite à laquelle 
. furent ‘contraints les Prussiens, se retirèrent 
._en-bon ordre: Hoche obtint un succès plus 
décisif, qu'il dut à la mésintelligence desalliés. 
Pichegru et lut ne s'accordant pas bien, la 
convention réunit sur la tête du dernier le 
6, . 30 
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Res commandement des deux armées da Rhin et 
Directoire. de la Moselle. Après un avantage remporté 
le23 décembre, aux combats de Freschwveiller 
et de Werdt, il attaqua, le 26, le camp de 
Geisberg (près de Weissembourg), occupé 
par les Autrichiens, qui le défendirent mal. 
Le duc de Brunswick, à la tête des Prussiens, 
empécha qu'ils ne fussent exterminés. La divi- 
sion se mit alors entre les deux armées. Les’ 
Autrichiens se plaignirent de ce que les Prus- 
siens les eussent d'abord laissés seuls exposés 
aux attaques de leurs ennemis , et les Prussiens 
répondirent que les Autrichiens n'avoient pas 
tenu un seul instant, pour ainsi dire, dans les 
retranchemensles plus formidables. Quoi qu'il 
en soit, le siége de Landau fut levé, les lignes 
de Weiïssembourg abandonnées, ainsi que le 
fort Louis, dont les Autrichiens firent préala- 
. blement sauter les fortifications. 

Dans la campagne de 1814, sur le Rhin, 
les alliés se réduisirent à la défensive. Le due 
de Brunswick quitta le commandement des 
Prussiens. Il déduisit ses motifs dans une lettre 
à leur souverain, du mois de janvier de cette 
année. « Le défaut d'intelligence, dit-il, l'é- 
» goïsme, l'esprit de eabale et la défiance ont 
» déconcerté toutes les mesures qui avoient 
» été adoptées pendant ces deux dernières 
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» campagnes, et continuent de décancerter . ,,97. 

» toutes celles qui ont été prises par les armées Directoire. 
» combinées... Chaque armée agit séparément 
» etsans s'être concertée avec les autres, sans 
» avoir de plans fixes, sans accord, et sans 
» principes. » Telles ont été, pendant vingt 
ans, les principales causes des revers essuyés 
-par plusieurs puissances de l'Europe.Les Fran- 
-GÇois, quelquefois légers-et précipitésdans leurs 
-Jugemens, conclurent de ces revers que jamais 
les coalitions. ne réussissoient. C'étoit comme 
-un proverbe reçu dans la nation, qui avoit 
déjà oublié les succès de la dernière, formée 
contre Louis XIV. Les alliés, ne voulant que 
se défendre sur le Rhin, dirigèrent une grande 
partie des forces qu'ils y avoient sur un autre 
-point. Îls commencèrent par assiéger Landre- 
cies, dans le Hainaut, ets’en rendirent maîtres’ 
le 30 avril, après avoir battu les républicains, 
qui firent deux tentatives infructueuses pour 
sauver la place. Pendant ce siége, Pichegru, 
à qui la convention avoit donné le commande- 
ment de l’armée du Nord, fit une diversion 
dans la Flandre maritime. Le général Moreau 
investit Menin. Un général hanovrien, Ham- 
merstein, qui se trouvoit dans la place, avec un 
peu plus de trois mille hommes, au nombre 
desquels étoit un très-grand nombre d’émigrés 

‘30. 
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1797. françois, prit une résolut:on généreuse dans la 
Directoire. vue de sauver ces braves dont la mort sem- 
bloit inévitable; car il n’y avoit point pour 
eux de cartel d'échange : le général Dumouriez 
l'avoit refusé dans la campagne de 1792, sous 
prétexte « que c'étoient, disoit-il, des Fran- 
» Çois armés contre leur patrie. » Hammers- 
tein sort, dans la nuit du 30 avril, avec sa gar- 
nison, culbute tout ce qui se trouve devant 
lui, tue, prend beaucoup de monde, enlève 
même des canons, et se retire, presque sans 
perte, à Bruges. Le général autrichien, Clair- 
fait, essuya quelques échecs en Flandre ; ce- 
pendant, quoiqu'il n'eût que dix-huit mille 
hommes contre cinquante mille, il donna, 
par son habile résistance , aux alliés qui étoient 
dans le Hainaut, le temps de venir à son se- 
cours; mais ils furent battus par Pichegru, 
le 18 mai, à Turcoing. Le 23, il y eut à Pont- 
Achin, près de Tournai, une seconde bataille 
qui, sans être décisive, ne fut pas à l'avantage 
des François. 

Les républicains tenoient sur la Sambre une 
armée, célle des Ardennes, avec laquelle 
Saint-Just, commissaire de la convention, 
et qui donnoit insolemment des ordres au 
général, avoit entrepris de prendre Charleroi. 
I] la fit battre six fois; mais la république pos- 
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sédoit à cette époque, une multitude innom-— :797. 
brable de soldats : la convention avoit appelé Directoire. 
trois cent mille hommes sous les armes. Rien- 
tôtelle en eut plus de quinze cent mille répartis 

en quatorzé armées ; en sorte que les pertes 
étoient réparées à l'instant. 

Sur le Rhin, la campagne commença au 
mois de mai. Le maréchal Moellendorf, qui 
avoit remplacé le duc de Brunswick, et qui 
avoit-sous lui des Saxons, joints à ses Prus- 
siens, battit les François à Kayserlautern 
_(23 mai), et les chassa du Palatinat et des 
Deux-Ponts. ù 

La guérre maritime ne comptvit pas encore 
d’événemens mémorables ; ilnerestoit presque 
plus d'officiers de mer expérimentés à la 
France. Presque tous, étant gentilshommes, 
avoient cherché à l'étranger un abri contre 
la persécution qu'éprouvoit la noblesse fran- 
çoise dans sa patrie : on devoit donc s'attendre 
à des revers; on en épronva un bien déplo- 
rable le 1°’ juin 1794. Ce fut en vain que sur 
la flotte françoise sortant de Brest, et com- 
mandée par l'amiral Villaret, on cria : mort aux 
Anglots. À peine eut-ellequittéle port, que l’a- 
miral anglois Howe lui prit six vaisseaux , et en 
coula un à fond. Jambon-Saint-André, com- 
missaire de la convention , à bord de la flotte 


470 HISTOIRE DE FRANCE. 


Taror. françoise, donna cette sanglante défaite pour. 

Diepir. une victoire, et elle fut proclamée ainsi par 
Barrère , dans un de ces rapports mensongers 
que les conventionnels eux-mêmes appeloient 
ses carmagnoles. Le vice-amiral et ses équi- 
pages firent , dans cette malheureuse affaire, 
preuve d'un très-grand courage, et Jambon, 
d'une extrème foiblesse : il s'étoit, dit-on, ré- 
fugié dans une batterie, d’où il sortit pour 
ordonner à Villaret la retraite. 

Mais alors commencèrent sur le continent 
les grands succès des armées françoises. Dans 
la Be'gique, les généraux Pichegru, Moreau 
et Macdonald après avoir repoussé le général 
autrichien, Clairfait, s'emparèrent d'Ypres, 
défendu par six mille hommes, faits prisonniers 
(18 juin}. Dans le comté de Namur, les Fran- 
çois obtinrent un succès encore plusimportant. 
Ils assiégeoicnt de nouveau Charleroi; une 
première bataille donnée à Fleurus , le 16 juin, 
ne leur ayant pas été favorable , ils levèrent le 
siége ; mais ils le remirent presque aussitôt (1),. 
et forcèrent la place de se rendre (25 juin). Le 


(1) Saint-Just, qui assistoit à ce siége comme repré- 
sentant du peuple {nom que se donnoient les cunvention- 
nels envoyés en mission), et qui n’avoit jamais osé se 
montrer à la tranchée, fit fusiller un capitaine artilleur, 
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pour la défendre, et livra , le lendemain, à Directoire, 
. Fleurus, une seconde bataille qu'il perdit, 
contre le général Jourdan, et dont le résultat, 
. pour la république, fut la reprise de toutes les 
places que les alliés avoient conquises, et une 
seconde occupation de la Belgique. Ses armées 
du Nord et de Sambre et Meuse n'eurent, 
pour ainsi dire, que des succès pendant le 
reste de la campagne de 1794, à l'exception 
d'un échec à Kayserlautern, échec, qui fut 
mémèe presqu'aussitôt réparé et eompensé. La 
prise de Nicuport fut marquée par une déplo- | 
rable catastrophe. Moreau, qui avoit admis 
les Anglois à capituler, ignorant, ou feignant 
d'ignorer latfreux décret qui le défendoit, 
n'en usa pas de même envers les émigrés qu’il 
trouva dans la place : ils furent nommément 
exceptés de la câpitulation, et fusillés : on aime 
à présumer que Moreau ne douna qu’à regret 
cet ordre féroce. On prétend qu'il courut 


pme 


pour quelque négligence dans la construction d'une bat- 
terie Le général Jourdan refusa de lui sacrifier deux gé- 
néraux et un officier supérieur, auxquels Saint-Just vou- 
loit faire subir le même sort. Si le général Jourdan eût 
“été battu , il eût presqu’à coup sûr expié par le dernier 
supplice la hardiesse d’avoir résisié aux volontés d'un 
représentant, . 
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1797. des risques personnels pour avoir épargné les 
Directoire Anglois, quoiqu'il se füt défendu en disant 
qu'il n'avoit pas reçu le décret exterminateur. 
Quant aux émigrés, il n’eût pu les sauver 
qu'en fuyant avec eux; mais ce n'est que long- 
temps après, que ses idées s'étant recti- 
fiées , il prit, comme nous le verrons, un 
parti semblable ou analogue. La Hollande se 
vit entamée avant la fin de l’année 1794. Mas- 
tricht , qui en est le boulevart, fut pris par le 
général Kléber ; d'autres places encore furent 
emportées, notamment Nimègue, capitale de 
la Gueldre hollandoise. 
Les François continuèrent leurs opérations 
pendant l'hiver de 1795, qui fut très-rude!, et 
les facilita. Dans les premiers jours de mars, 
ils étoient en possession des sept Provinces- 
… Unies, qui ne furent presque pas défendues par 
- la coalition ; leurs peuples d'ailleurs, qui, en 
1787, avoient tenté infructueusement de ren- 
voyer le stathouder, loin d'opposer de la résis- 
tance aux François, les regardèrent, en géné- 
ral, comme des amis. Un traité fut fait avec 
la Hollande, le 16 mai; elle paya des tributs, 
céda plusieurs forteresses à la France, et eut 
le titre de son alliée. 
La république françoise avoit déjà fait une 
paixplusintéressante pourelle ayecune des puis- 
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sances de la coalition : la Prusse (5 avril 1795). 2797. 
Cette puissance céda l'occupation des Etats Directoire, 
qu’ele avoit perdus sur la rive gaucheduRhin, 
jusqu’à la conclusion de la paix entre la France 
et l'empire germanique : les François , de leur 
côté, s'engagèrent à ne point attaquer les pos- 
sessions de cet empire sur la rive droite de ce 
fleuve. | 

Quelques mois après, l'Espagne aussi se 
détacha de la coalition : son roi avoit plusieurs 
fois offert sa neutralité, sous la seule condition 
que les jours de Louis XVI seroient respectés : 
nous avons déjà parlé d'une de ces offres. Les 
tigres, avides du sang de leur victime , les ayant . : 
toutes réjetées avec dédain, la guerre com- 
.mença*les premiers jours d'avril 1793. Les 
François opposèrent deux armées aux Espa- 
gnols : l’une nommée des Pyrénées orientales, 
l’autre des Pyrénées occidentales. Au grand 
étonnement des républicains, qui necroyoient 
pas les Espagnols très-aguerris, ce peuple eut 
d'abord des succès contre eux, surtout du côté 
des Pyrénées orientales. Ricardos, qui com- 
mandoit en cette région, pour l'Espagne, entra 
dans le Roussillon, prit Bellegarde, Ville- 
Franche, Mont-Louis, investit Perpignan, 
remporta une victoire signalée à Truillas, près 
de Thuir, victoire qu'il décida en chargeant 
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1797. lui-même à la tête de ses carabiniers; obtint 
Directoire, d'autres avantages très-importans à Boulon, à 
Céret, à Ville-Longue, à l'attaque du fort 
Saint-Elme, de Port-Vendre, de Collioure, 
et termina la campagne de 1793 par la prise 
de ces trois places. La convention frémissoit 
de rage. « Se peut-il, disoient ses orateurs, 
» que nous soyons battus par ces pozlleux 
» d’Espagnols. » Ils croyoient se venger par 
de plates ct grossières injures. 

La campagne de 1794 fut plus heureuse 
ponr les armées républicaines. Elles avoient 
été grossics par de nouvelles levées, et Ricar- 
dos, si constamment victorieux, avoit cessé 
de vivre. Avec lui finirent à peu près les 
triomphesdeses compatriotes : ils continuèrent 
néanmoins de se battre vaillamment. Ils osè- 
rent altaquer l'armée françoise des Pyrénées 
occidentales, en avant de Saint Jean-de-Luz, 
dans son camp appelé du nom ignominieux de 
camp des Sans-Culoites, obtinrent d'abord 
une supériorité qu'ils perdirent ensuite, et se 
relirérent en bon ordre sans qu'on osât les 
poursuivre. | 

Dans une petite action qui se passa sur les 
frontières du Béarn, les républicains, ayant 
pris dix-sept émigrés, curent la barba- 
rie de les envoyer à l'échafaud; ils eussent 


' 
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cru leur faire trop de grâce en les fusillant. ro. 
Le général Dugommier vint remplacer le Directoire. 

générAl Dagobert qui avoit commencé à rele- 
ver l'honneur des armes républicaines dans 
les Pyrénées orientales. Il commença par 
forcer le camp de Boulon, entreprise dans 
laquelle les François avoient échoué l’année 
précédente. Le général Pérignon se distingua 
dans celte hataille qui dura deux jours. Après 
divers combats, où les Françuis remportèrent 
presque toujours la victoire , ils reprirent les 
places du Roussillon qui étoient,tombées au 
pouvoir de leur ennemi. Au mois de no- 
vembre, il se donna une bataille, dite de la 
Montagne-Noire , qui dura deux jours, le 18 
et le 20; on s’étoit reposé le 19. Les deux 
généraux, des deux côtés, y furent tués ; 
Dugommier le premier jour, et le comte 
de | Union, Espagnol, le dernier. Il avoit 
combattu avec courage et habileté, mais 
presque toujours sans succès dans cette cam- 
pagne. Le général Dugommier y acquit beau- 
coup de réputation. Outre le général Péri- 
gaon, dont nous avons déjà parlé, le général 
Augereau s’y distingua. Le commandement 
échut au général Pérignon, qui, ayant gagné 
la bataille le 20, investit sur-le-champ Fi- 
guières, en Catalogne. Cette place qui auroit 
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»797. pu tenir six mois, ne se défendit guère que 
Directoire, six jours. Cet événement fut, dans les deux 
partis, attribué à la trahison. 

L'armée des Pyrénées occidentales, com- 
mandée par le général Muller, avoit eu aussi 
des succès. Entrée, après plusieurs combats, 
en général heureux, dans la province espa- 
gnole de Guipuscoa, elle s’empara de Fonta- 
rabie, de Saint-Sébastien et de Toloza. Les 
habitans de cette province eurent la malheu- 
reusé fantaisie de se constituer Etat libre et 
neutre; ïls ÿnrent une assemblée, dont un 
proconsul de la convention avoit ou provoqué 
ou favorisé la réunion. Celui-ci, enorgueilli 
par le succès des armes françoises, changea 
bientôt de sentiment , et oubliant que la ré- 
publique s’étoit déclarée la protectrice des 
peuples qui voudroient se soulever contre 
leurs souverains, trouva mauvais qu'une pro- 
vince, en partie conquise, aspirât à l’indé- 
pendance. Il envoya une foule de ses plus 
notables habitans à l’échafaud ; grande leçon 
pour les peuples qui se révoltent sur la foi 
d’autres révoltés. Quelque temps après, le 

‘ général Muller fat remplacé par le général 
Moncey qui l’avoit parfaitement secondé dans 
ses heureuses expéditions. Ce dernier entra 
.sur les confins du royaume de Navarre, et 


LOUIS XVII. 477 


après diverées attaques, s'entpara de la vallée avg. 

de Roncevaux, célèbre par la destruction Directoire. 

d'une arrière-garde de Charlemagne, qu’avoit 

traîtreusement assaillie un de ses vassaux ( en 

778); mais la Navarre fut presque aussitôt 

évacuée par les troupes de la république. 

_ L'armée des Pyrénées orientales avoit in- . 

vesti la place de Roses en Catalogne, vers 

la fin de novembre 1794. La brèche étant 

praticable , le gouverneur s'embarqua la nuit, 

avec sa garnison, et les François entrèrent . 

dans la place le 3 février 17095. Après cette 

conquête , ils furent arrêtés et battus par le 

général Arrutia, qui avoit remplacé le comte 

de l’Union , et ne firent plus rien de remar- 

quable. Le général Pérignon futdestitué, on ne 

” sait pourquoi, de son commandement, dont il 

s'étoit très-bien acquitté. Schérer lui succéda. 
L'armée des Pyrénées occidentales com- 

mença la campagne par des revers, qu'il ne 

seroit pas juste de lui imputer; car elle étoit 

travaillée par une épidémie et par la disette. 

Elle eut ensuite quelques succès dans la 

Biscaye où elle avoit pénétré, prit Vittoria 

et Bilbao: La paix signée à Bâle, le 22 juillet, © - 

mit fin aux hostilités. Il en coûta aux Espa- 

gnols la partie qui leur appartenoit de l'île 

de Saint-Domingue. | 
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1797. LA guerre coftre le roi de Sardaïgne avoit, 
Directoire. COMME nous l'avons dit, commencé par l'oc- 
cupation de la Savoie et du comté de Nice. 
Le général Anselme , après la prise et le sac 
d'Oneille dans le Piémont (24 novembre 
3792), fut accusé d'avoir précédemment 
commis d'exorbitantes dilapidations dans le 
comté de Nice, et remplacé par Biron. Cette 
armée avoit alors le nom d'armée d'itale 
Biron, par ses lieutenans, battit les Piémon- 
tois à Sospello ( 14 février 1793). Le 21 du 

. même mois, l'amiral Huguet fit en Sardaigne 
une descente qui ne réussit pas. Peu après, 
quelques troupes autrichiennes s'étant jointes 

à celles du roi <arde, leurs forces réunies 
entrèrent dans le comté de Nice, puis dans 
la Savoie; elles furent battues et repoussées 
dans cette province par le général-Kellermann 
qui commandoit l'armée qu'on appeloit des 
Lalpes , et par le général Dugommier, chef 
de celle d’Ztalie, qu'il quitta bientôt. Masséna 
et le général Despinois, se distinguèrent sous 
le successeur de Dugommier, le général 
Dumerbion, Au mois d'avril 1794, l’armée 
d'Italie prit une seconde fois Oneille, qu'elle 
avoit évacuée après le. saccagement. Elle fit 
d'autres conquêtes, tandis que l’armée des 
Alpes, commandée par le général Alexandre 
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nee | 


Dumas, forçoit de son côté, les postes les :797. 

plus importans des Alpes savoyardes, le mont Directoire 
Valaisan et le Petit-Saint-Bernard ; expédi- 
tions difficiles, par lui confiées au général 
Basdelaune. Au mois. de mai le général 
Dumas enleva lui-même le passage du Mont- 
Cénis, le plus fréquenté de ceux qui sont 
entre la France et l’lialie, et fit forcer celui 
des Barricades, du côté de Barcelonette ; 
mais la foiblesse des deux armées des Alpes 
et d'Italie ne permit pas à leurs généraux 
de former de grandes entreprises. Le général 
Dumerbion eut cependant une affaire à Khe- 
rasco, dans le Piémont, y fut victorieux, et 
contraignit les Autrichiens de se retirer dans 
la ville d'Acqui. Il n'y eut plus rien de re- 
marquable durant tout le reste de la cam- 
.pagne de 1794. 

Celle de 1795 s'ouvrit par un avantage : 
les deux armées d'Italie et des Alpes étoient 
réunies. sous le commandement du général 
Kellermann ; il enleva le col del Monte, 
après avoir dispersé les troupes ennemies qui 
le gardoient. Durant le reste de la campagne, 
il se livra une infinité de combats, dont les 
résultats ne furent pas considérables, si l’on 
en excepte le dernier, donné à Loano, près 
de Final, sur la côte occidentale de Gênes, 
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ag. le 23 et le 24 novembre, par Schérer, suc- 
Diretaire. cesseur du général Kellermann. Les conseils 
de Masséna contribuërent , dit-on, singuliè- 
rement à la victoire remportée par les Fran- 
çois, dont les suites livrèrent, quelques mois 
après. à Buonaparte ; la clef de l'Italie. 

En Allemagne, les républicains eurent la 
fortune contraire, en général, dans la cam- 
pagne de 1795. La coalitiou étoit si peu d’ac- 
cord , que les Autrichiens, presque réduits à 
leurs seules forces, se montrèrent beaucoup 
plus redoutables que lorsqu'ils étoient secon- 
dés par la Prusse, et que l'Espagne faisoit 
une diversion qui auroit semblé devoir leur 
être très-avantageuse. 

Vers la fin de la campagne précédente, 
deux places seules restoient aux alliés sur la 
rive gauche du Rhin, Luxembourg et Mayence. 
L'une et l’autre furent investies par les Fran- 
çois ; la première se rendit à Moreau, après 
six mois. Les habitans, effrayés par la crainte 
d'un bombardement, contraignirent, en quel- 
que sorte , le commandant à capituler. Il n’en 
fut pas ainsi de Mayence. Cette place ayant 
opposé une résistance opiniâtre, Clairfait 
attaqua les lignes des assiégeans et les en 
chassa (29 octobre 1795). Le général autri- 
chien Wurmser eut les mêmes avantages du 
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côté de Manheim dont il s'empara. La cam- 1797. 
pagne finit par un armistice. Directoire. 


L'année 1796 forme, en quelque sorte, 
une ère nouvelle pour la guerre extérieure. 
Avant d'y entrer, nous ferons un récit suc- 
cinct de la guerre civile du Midi, de la Ven- 
dée et des chouans. Nous commençons par 
celle da Midi, quoiqu'elle ne soit pas la pre- 
mière en date, pour ne pas morceler le récit 
des deux autres, qui ont été plus longues, et 
qui se tiemnent. | 
Lyon futla première grande ville duroyaume 
qui tenta de résister à l'atroce tyrannie de la 
convention. Cette ville avoit d’abord, comme 
toutes celles de la France à peu près, incliné 
pour la révolution ; mais ce sentiment y dura 
peu (ainsi qu'ailleurs) parmi les honnêtes gens 
qui, voyant le nom de patriotes usurpé par 
tous les scélérats, le leur laissèrent (1). Un 
prêtre, nornme Challier, établi danscette ville, 
et devenu officier municipal, y fut le chefd’un 
club central, qui la remplit de confusion et - 
d’horreurs. Il se faisoit surnommer Le Marat 
de Lyon. Les sans-culottes s'étant armés contre 


(1) Le peu de détails que nous pouvons donner sur 
‘cette ville seront tirés du Siége de Lyon, relation très-bien 
faite par M, l'abbé Guillon ; deux petits volumes. 

6, 3 
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Fe Jes véritables citoyens, un combat s'engage dans 
Directoire, la ville le 29 mai 1792. Les sans-culottes sont 
vaincus, après dix heures de résistance. Chal- 
lier et quelques autres sont pris. On instruit 
leur procès. La convention, par un décret, 
les prend sous sa sauve-garde, et reud tous les 
dépositaires de l'autorité publiqoe, à Lyon, 
responsables, sur leurs têtes, de la sûreté des 
accusés, dont clle évoque le procès au tribu- 
nal révolutionnaire de Paris, d’où ils seroient 
sortis couronnés de lauriers, comme Marat, 
pour être portés aussi en triomphe à la con- 
vention, Les Lyonnois, sans égard aux ordres 
et aux menaces des conventionnels, fan juger 
les prévenus à Lyon. Deux seulement, Challier 
et un de ses complices, sont envoyés à la mort. 
Challier fut le premier qui tomba sous le fer 
de la guillotine, qu’il avoit fait venir de Paris 
pour immoler l'inngcence. La convention, 
furieuse, ordonna le siége de Lyon. Commencé 
le 6 août 1793, il finit le 9 octobre. La force 
et la famine concoururent à la réduction de la 
place, assiégée par soixante mille hommes, st 
qui ne comptoit qu'environ huit mille combat- 
tans. Ceux-ci déployèrent le plus grand cou- 
rage , et furent secondés par celui des vieillards, 
des femmes et des enfans. Leur commandant, 
M. Perrin de Précy,;se couvrit de gloire. Guand 
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la ville, ouverte de tout côté, fut dans l’im- 1707. 
puissance absolue de tenir plus long-temps, il Directoire. 
en sortit à la tête d'une colonne. Le comte de 
Viricu, membre du côté droit des Etats-Géné- 
raux, en commandoit une autre. Elles furent 
atteintes par les républicains. La plupart des 
fugitifs périrent, en se battant avec intrépi- 
dité. Les autres, s'étant dispersés, furent massa- 
crés inhumainement par les gens de campagne, 
à l'exception d'environ quatre-vingts, qui par- 
vinrent à gagner la Suisse ; avec les deux chefs 
que nous venons de nommer. La convention, 
par un décret du 12 octobre, ordonna que le 
nom de Lyon fût supprimé. On y substitua 
cui de Commune -Affranchie. Tous les b ens 
des propriétaires et des commerçans furent 
confisqués, et leurs maisons démolies. La place 
de Bellecourt , une des plus belles de l'univers, 
disparut. Une commission, nommée tempo- 
raire, composée de cinq membres, jugea mili- 
tairement les contre-révolutionnaires ; c’est 
ainsi qu'on nommoit ceux qui n'avoient pas 
voulu se laisser égorger par les jacobins ei les 
sans-culottes. Trois régicides furent envoyés à 
Lyon pour présider aux atrocités qui alloient, 
s ‘y commettre : Collot-d'Herbois, Fouché, et 
Montaut qui n'y alla pas, et fut remplacé par 
Laporte, autre régicide. Le premier, méchant 
3r. 
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»597. Comédien, sifflé , il y avoit dix ans, dans cette 
Directoire. ville, en conscrvoitunressentiment implacable. 
Il passe pour le principal auteur de la dévas- 
tation et des massacres qui la désolèrent. Mais 
deslettres,trouvéeschezRobespierre, prouvent 
la complicité du second. Ils écrivoient à la con- 
vention que les démolitions étoient tropentes. 
« L'explosion de ia mine, ajoutoient-ils, l’ac- 
» tivité dévorante de la foudre, peuventseules 
» exprimer la toute-puissance du peuple. Sa 
» volonté ne peut être arrêtée comme celle des 
» tyrans ; elle doit avoir l'effet du tonnerre. » 
Les juges et le bourreau fatigués demandèrent 
quelque répit à Collot, et ne purent l'obtenir. 
Les spectateurs qui n'applaudissoient pas £a 
supplice, y étoient eux-mêmes envoyés. On se 
contentoit quelquefois de les lier sur l'écha- 
faud, où ils étoient arrosés du sang des vic- 
times. On en compta environ six mille. 
Marseille fut également accablée par la con- 
vention. Cette ville avoit d'abord embrassé la 
révolution avec transport. Les négocians dont 
elle étoit remplie n’aimoient point la noblesse. 
Quand aucune distinction ne s'attache à la 
naissance, toutes sont réservées à la fortune. 
Le commerce crut que rien ne seroit au-dessus 
ou au niveau de l'or, dès que l'illustration de 
la noblesse auroit tout à-fait disparu; car cette 
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illustration étoit déjà fort atténuée par les chan-: :1707. 
gemenssurvenusdansles mœurs, les habitudes, Pirectoirs. 
les intérêts, par beaucoup de causes connues, 
et qu'il n'entre pas dans notre sujet de détail- 
ler ; bientôt le commerce s’aperçut qu'il avoit 
fait une fausse spéculation, qu'il ne dépendoit 
pas de lui d'arrêter le torrent dévastateur de la 
révolution , au point où son intéret l’eût exigé, 
qu'après avoir renversé la noblesse et le clergé, 
il alloit aussi entraîner le commerce, et avec 
toutes ses richesses. Alors il voulut y oppo- 
ser une digue. Mais il ne fit que des efforts 
partiels et insuffisans. Lyon, menacé par les 
conventionnels, avoit réclamé les secours du 
Midi. Marseille, au lieu d'accourir tout entière 
pour défendre la cause commune, envoya des 
stipendiés auxquels se joignirent des insurgés 
de plusieurs villes du Midi, également soule- 
vées contre la convention. Tous furent, sans 
peine, dissipés par le général Carteaux, qui, 
sur-le-champ, entra dans Marseille, secondé 
parles révolutionnaires de la ville (25 août 1793). 
Les plus beaux édifices furent détruits, quatre 
cents citoyens immolés, une contribution de 
quatre millions imposée. 

Beaucoup d'insurgés se réfugièrent à Toulon; 
qui, aprèsavoir adoptéavec fureur, lesmaximes 
. républicaines, s’étoit, comme presque tout le 
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1797. Midi, soulevé contre les atrocités de la con- 
Sirtoire. vention. Les Toulonois, menacés d'un siége par 


CN 


les républicains, étoient bloqués et affamés par 
une flotte angloise. L'amiral Hood qui la com- 
mandoit, offrit du pain et la paix, si l'on vou- 
loit arborer l'étendard royaliste. Ses offres 
furent acceptées avec joie. Il prit possession de 
la place au nom de Louis XVII. Des Espagnols 
et des Napolitains y entrèrent aussi. Carteaux 
vintaussitôt y mettre le siége. Buonaparte étoit 
dans son armée. C'est ici le moment de faire 
connoître l’origine et les premières actions 
d'un guerrier qui a rempli l'univers du bruit 
de son nom. 

Il naquit à Ajaccio, en Corse, le 15 août 
1769. Sa mère se nommoit Lœtitia Ramolini, 
femme d'une grande beauté. 11 devoit être 
d’une noble origine, puisque son père (Charles) 
a été député de la noblesse en France. Ce der- 
nier fut protégé par le comte de Marbœuf, 
gouverneur -général de la Corse. I mourut 
jeune, laissant cinq fils, Joseph, Napoléon, Lu - 
cien , Louis , Jérôme, et trois filles, Caroline, 
Elisa, Pauline. Ces deux dernières avoient 
d’autres noms que Ruonaparte changea , ne les 


_ trouvant pas assez nobles, On dit que M. de 


Marbœuf, patron de cette famille, aima plus 
particulièrement Napoléon, ct la chroniqne 
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&candäleuse er a donné un motif que l’histoiré 1997. 
ne peut adopter. Quoi qu'il en soit, il fit entrer Directoire. 
cet enfant à l'Ecole Militaire de Brienne, puis 

à celle de Paris. En 1781, ille fit admettre dans 

le régiment d'artillerie de la Fère. En 1789 , le 
général Paoli, rappelé en France patun décret, 
emmena, en partant pour la Corsé, ce jeune 
homme, dont le père avoit été son ami. Il exis- 

toit deux partis dans cette Île, comme sur le  - 
continent de a France, l'aristocratie et la démo- 
cratie. Buonapaïte se rangea dans le dernièr, 
ct fut nommé licutenant-colonel de la garde 
nationale, Paoli , ‘d'abord partisan de là révo: 
Jution françoise, l’eut eri horreur quañd elle 
eut fait tombet là tête de Louis XVI. S'étant 
rendu en quelque sorte, le maître de la Corse, 
il en bannit Baonaparte : on ne sait si ce fut 
uniquement pouf sés Opihiotis ét sa conduité 
révolutionnaire , 6u pour uñ crimè particulier, 
qu'il commit, dit-on, et qui méritoit là mort. 
L’exilé se rendit à Marseille avéc toute sa 
famille ; de là au siége de Toulon, où il fat 
replacé dans l'artillerie ; car il nè tenôit plus 
k-rien. Bientôt il én eut le éommanderneït, 
‘el donria tout d'abord des préuvès de coùrâge 
et de capacité. La place fut évacuéé par les 
_alliés le 18 décembre 1793, ét le lendemain ÿ 
entrèrentles troupesrépublicaines.LesAnglois, 


- 
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D:rectoire. 
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ne pouvant emmener la flotte françoise, y 
mirent le feu. Ce fut un spectacle effrayant , 

et une perte déplorable. Quinze vaisseaux de 
ligne, sans parler des frégates, des navires 
d’une moindre importance , d'une immense 
quantité de bois de construction, et de muni- 


\. . . | 
tions navales, devinrent la proie. des flammes ; 


les sans-culoites se consolèrent, parce qu'un 
vaisseau qui portoit leur nom en fut préservé. 
Les galériens brisèrent leurs chaînes, et furent 
accucillis par l’armée à laquelle, sans doute, 
l'ivresse de la victoire nc permit pas de réflé- 
chir sur la honte de cette association. Une infi- 


 nité de citôyens, après un simulacre de juge- 


ment, sont foudroyés tous à la fois parle canon. 
Quelques uns n’en âyant pas été atteints, ou 
n'étant pas blessés mortellement, une voix 
crie : « Levez-vous, on vous pardonne. « Ils se 


” lèvent, et le canon est tiré sur eux une seconde 


fois. Les forçats, à qui leur dépouille est pro- 
mise, achèvent ceux qui échappent à cette se- 
conde décharge. On ne sait pas au juste quelle 
bouche fit entendre le cri meurtrier. Buona- 
parte fut un de ceux sur lesquels tomba le 
soupçon, à tort probablement. Quant à sa 
complicité, elle est incontestable, puisqu'il 
commandoit l'artillerie. On a dit, pour le 
disculper, qu'il étoit tenu d'obéir. On a répli- 
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qué qu'il eût pu s'en dispenser en se démettant; 1797. 
mais un tel parti ne pouvoit même être mis en Directoire. 
délibération par une ambition aussi forcenéc. 

Bordeaux, patrie des Girondins, avoit em- 
brassé leur parti, et s’étoit déclaré en faveur 
de l'insurrection du Midi contre la convention. 
Pour punir ce double crime, elle lui envoya 
un de ses membres, qui travailla cette ville 
dans le sens de la révolution ; inais, bientôt 
converti par l'amour à l'humanité, il marcha 
dans d’autres voies. On dépêcha, pour réchauf- 
fer son zèle, un jeune homme de dix-neuf 
-ans, qui remplit la ville de désolation; et le 
conventionnel , ayant persisté dans son retour 
à de mcilleurs principes, fut rappelé. 

Buonaparte, loin de laisser, comme lui, 
refroidir son patriotisme , s'attacha aux plus 
ardens patriotes, comme au moyen le plus 
sûr ‘de faire son chemin, et se Jia intimement 
avec Robespierre le cadet. Il étoit à l’armée 
d'Italie, du côté de Nice, lorsque la révolu- 
tion du 9 thermidor vint mettre fin à la ty- 
rannie de l'aîné et à la vie des deux frères. 
Ceux qu'on nommoit éerroristes étant alors _ 
tombés en défaveur, Buonaparte fut suspendu 
de ses fonctions et arrêté. Bientôt il redevint 
bre; mais le président du comité militaire, 
Aubry, quoique régicide , ennemi décidé des 


\ 
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en. lerroristes, ayant destitué dix ou douze mille 
Directoire. Officiers, Buonaparte se trouva du nombre. 
1l sollicita du comité de salut public la per- 
mission de passer au service de la Turquie. 
Les amis qu'il avoit à la convention s’y oppo- 
sèrent et le firent réintégrer. Le 13 vendé- 
miaire , lui ouvrant la porte de la fortune, lui 
valut le commandement de l'armée d'Italie. 
Au mois de mars 1796, il part, et va trouver 
dans le Piémont, des soldats qui n'ont ni pain, 
ni habits, ni armes, pour ainsi dire. Il leur 
fait une courte harangue, dont Annibal lui 
avoit fourni le modèle. « Braves soldats , 
» dit-il, en leur montrant les plaines d'Italie, 
» vous manquez de tout ; jetez an regard sur 
» ces riches contrées : elles vous appar- 
» tiennent ; c'est {à que vous trouverez tout 
» ce dont vous avez besoin. » L'armée qu'il 
avoit à combattre, commandée par le général 
Beaulieu, étoit de cinquante - huit mille 
hommes, Autrichiens, Sardes et Napolitains. 
Baonaparte en avoit en\iron soixante mille. 
Du ro au 28 avril, en quinze jours, il livre 
six combats, dans lesquels il à toujours l'a- 
vantage, sépare l’armée autrichienne de celle 
du Piémont, et contraint le roi de Sardaigne 
à signer un srmistice, en remeltant aux mains 
du vainqueur trois de ses forterèsses. Une 
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amant 


cruauté inutile du général , Souilla ses pre- 1597. 
miers succès : un émigré françois lui est en- birectoire- 
voyé pour parlementer; il le livre à une 
commission militaire qui le fait fusiller. 

Après que les Sardes se furent retirés de 
l'armée des alliés, Beaulieu, réduit à vingt- 
quatre mille hommes, au plus, en laissa six 
mille pour défendre le passage da P6, et, 
avec le reste, se cantonna entre le Tésin et 
la Sésia pour couvrir le Milanois. Mais le Pô 

“fut passé sans obstacle dans un endroit mal * 
gardé , parce que l'ennemi s’attendoit que le 
passage seroit tenté ailleurs. Buonaparte , : 
après l'avoir de nouveau combattu à Fombio, 
se trouva bientôt à la vue de Milan. Les Au- 

.trichiens avotent passé l'Adda; pour Îles 
joindre , les François furent obligés d'atta- 
quer le pont de Lodi, où ils perdirent beau- 
coup de moride, mais qu'ils forcèrent enfin ; 
on se battit sur l’antre rive, et ils triom- 
phèrent encore ; ce ne fat'pas sans une grande. 
perte. Cette journée leur coûta douze mille 
hommes. Les suites en furent décisives. Milan 
‘ouvrit ses portes. La démagogie faisoit les 
mêmes prôgrès que les armées fränçoisés ; 
des missionnaires de la république la pré- d 
choient et faisoient des prosélytes. L'Italie 
fat, en quelque sorte, mise au pillage : les 
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1597 tableaux, les statues , les chefs-d'œuvre des 
Puectoire. arts furent enlevés. Les pelites puissances 
dont cetle contrée est remplie, achetoicnt la 
paix ou des trèves au prix qu'y vouloit mettre 
le vainqueur. Cependant la Lombardie, op- 
primée, s’insurgea presque tout entière. Le 
foyer du soulèvement étoit à Pavie; il ne 
réussit pas. Des fleuves de sang l’expitrent. 
Pavie, Pisan, Pise, Lodi, beaucoup d'autres 
villes, bourgs, ou lieux voisins furent pillés 

et saccagés ( à la fin de mai 1796). 

Les Etats neutres ne furent guère plus res- 
pectés que ceux qui s’étoient ouvertement 
déclarés contre la république. Parmi les pre- 
miers, qui étoient en petit nombre, on 
comptoit Venise. Louis XVIII étoit dans les 
Etats de cette république, à Vérone. Le sé- 
nat vénitien, pour détourner lorage, qu'il 
craignoit malgré sa neutralité, voulut que 
Louis XVIII sortit, dans le plus court délai, 
des terres de la république. Ce monarque, 
choqué d'un procédé aussi brusque, répondit 
qu'avant de partir, il exigeoit premièrement 
que le livre d'or sur lequel la famille des 
Bourbons étoit inscrite , lui fût présenté pour 
qu'il en rayât le nom de sa propre mam; 
ensuite qu'on lui rendit l’armure dont sqn 
aïeul Henri IV avoit fait présent à la répu- 


”. 
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bli que deVenise. L'événement prouva que la 


CUS 


1797: 


terreur des Vénitiens n’étoit que trop fondée. bireoire. 


Beaulieu, retiré derrière le Mincio, fut suivi, 
battu par Buonaparte , et passa l’Adige pour 
prendre une nouvelle position dans les gorges 
du Tyrol. Le vainqueur éprouva des obstacles 
au passage de ce fleuve. Plusieurs combats, 
livrés sur ses bords, ne purent d’abord le lui 


procurer. Cependant il faisoit en même temps, 


où faisoit faire d’autres expéditions. Des dé- 
tachemens de son armée prenoïient posses- 
sion de Bologne, de Ferrare, d'Urbin, de 
Livourne , et les dépouilloient. Sous ses aus- 
‘pices , un gouvernement républicain s’établis- 
soit dans le Milanois. Une insurrection des 
fiefs impériaux , écrasés par les contributions 
levées sur eux, fut réprimée par le fer et la 
flamme. Le pape Pie VE, et le roi de Naples 
Ferdinand IV , achetèrent fort chèrement des 
_ armistices. A peine furent-ils conclus que les 
peuples de la Romagne, fatigués des exactions 
qu'on leur faisoit éprouver , se soulevèrent. Ils 
furent écrasés, comme les Debian .des £ fiefs 
impériaux Yenoient de l'être. 

 L’Autriche , réveillée par tant de revers , 
envoya le maréchal NV urmser , guerrier octo- 
génaire, au secours de Beaulieu, à qui il ne 
restoit plus que quinze mille hommes, Leurs 
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ameunnes 


1795 forces réunies dans le Tyrol, s'élevèrent à 
Directoire près de cinquante mille combattans. Wurmser 
a d'abord des succès ; Buonaparte qui assié- 

geoit Mantoue, se retire précipitamment, 
abandonne son artillerie de siége, va chercher 
lesAutrichiens, et remporte une victoire écla- 

tante à Castiglione (5 août). Cc général écri- 

vit au directoire que, s'étant trouvé quelque 
temps après à Lonato, petite ville dans le voi- 
sinage de Castiglione , avec douze cents hom- 

mes , une division ennemie, qui en comptoit 
quatre mille, cerna la place, et la somma de se 
rendre. Buonaparte, après avoir fait déban- 

der les yeux au parlementaire, lui répondit : 

« Si celui qui vous envoie à la prétention de 
prendre le général en chef de l'Italie, qui 
» est ici avec l'armée républicaine, qu'il 
» approche. Si, sous quelques minutes , il n’a 
» posé les armes, je ne ferai grâce à personne.» 
Et les armes furent posées. Il faut en conve. 
noir, c'est un étrange commandant que celui 
qui croit, sans examen et sans information, 
qu'une grande armée est entrée incognito, 
et se trouve tout entière dans une petite 
ville ; quelque chose qu'on en veuille penser, 
Buonaparte ne tarda point à poursuivre ses 
avantages. Le siége de Mantoue est repris, 
l'Adige passée , et l'ennemi encore totalement. 


> 
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défait à Roveredo le 3 septembre, le 8 à Bas- on 
sano, et le 15 à Saint-Georges. Wurmser ne Dirctire 


put que se jeter dans Mantoue avec quatre à 
cinq mille hommes, tristes débris de son 
armée. | 

Dans te même temps, à peu près, Buona- 
parte eut la satisfaction de contribuer à chas- 
ser de la Corse les Anglois à Qui Paoli avoit 


livré cette ile. On s'étoit soulevé contre ces . 


étrangers; Buonaparte envoya, de Livourne, 
aux insurgés , un secours qui leur fut utile. 
Au mois d'octobre, ils contraignirent l'ennemi 
d'évacuer la Corse. 

Tout prospéroit ainsi à Buonaparte. Pour 
être: maître de l'Halie, il ne lui restoit plus 
‘ qu'à prendre Mantoue. L'Autriche, pour lui 
disputer celte conquête, envoie une nou- 
velle armée, sous les ordres de général 
Alvinzi, qui prend une position très - forte 
dans le village d'Arcole. Avant de pouvair le 
joindre, les François ont, comme à Lodi, un 
pont fort étroit à franchir ; ils sont repoussés 
trois fois; presque tous leurs généraux blessés, 
Buonaparte , entraîné dans la dernière dé- 
route, tombe renversé dans un marais sous 
le feu de l'ennemi. Un soldat nègre le dégage 
et lui sauve la vie. Durant trois jours Arcole 
est attaqué et défendu avec la plus grande 


LS 
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ag. énergie. Enfin, il est emporté, l'armée au- 
Direteire. trichienne enfoncée. Les François avoient, 
d'un autre côté, essuyé un échec à Rivoli, 
près d’Arcole , et perdu quelques positions ; 
mais ils les reprirent presque aussitôt, et 
battirent encore l'ennemi sur ce point. La 
cour de Vienng fait passer de puissans renforts 

- à son général" qui s’étoit retiré vers le Tyrol. 
Alvinzi reprend l'offensive. Divers combats 
se donnent aux environs de Rivoli. L’Autri- 
chien, après quelques avantages, est entiè- 
rement défait ( 16 janvier 1797 ). Mantoue 
capitule au mois de février. Le 19 du même 
mois, la cour de Rome fait aussi une espèce 
de capitulation. Buonaparte, ayant rompu l'ar- 
mistice , avoit envoyé un détachement de son 
armée sur le territoire du pape. Les troupes 
de ce souverain osèrent se mesurer avec les 
vainqueurs de l'Italie, et se battirent avec 
courage ; mais elles ne purent résister long- 
temps. PieVI, quiavoit acheté déjà un armis- 
tice, acheta encore plus chèrement la paix. 
Il lui fallut renoncer à tout drait sur Avignon, 
le comtat Venaissin, les Légations de Bologne, 
de Ferrare et de la Romagne. On exigea, 
entr’autres choses, qu'il désavouât le meurtre 
de Basseville, secrétaire de légation à Rome, 
_ qui avoit été assassiné en°1793, dans une 
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émeute excitée par la haine que le peuple y :797. 
portoit si justement à la révolution françoise , Dirctoirs 
et-par la première apparition de la cocarde 
tricolore qu'avoit prise Basseville. Rien ne 
dut coûter moins à Pie VI que le désaveu 
d'un meurtre auquel il ne pouvoit sûrement 
avoir eu la moindre part. 

Un adversaire plus redoutable que le pon- 
tife s’approchoit pour combattre Buona- 
parte : c’étoit le prince Charles qui, couvert 
de gloire , arrivoit de l'Allemagne. Il y avoit 
succédé à Clairfait qui, malgré ses brillans 
succès , blâmé pour avoir conclu un armis- 
tice, s’étoit retiré aussitôt. La guerre re- 
commença sur ce point. L'archiduc, très- 
inférieur en forces, se vit d’abord contraint 

, d'abandonner le pays conquis par Clairfait 
dans la campagne précédente, et fit une re- 
traite habile devant deux armées françoises , 
celle de Sambre et Meuse, et celle dû Rhin, 
commandées par le général Jourdan et le 
général Moreau ; mais, ceux-ci s'étant un peu 
séparés, l’archiduc tombe sur le premier qui 
marche à Ratisbonne , le bat, le suit dans sa 
retraite, l'attaque de, nouveau avec succès ; 
non loin de Wurtzbourg, et l’oblige de s'en- 
fuir jusqu’à Dusseldorf. Moreau, qui avoit 
marché vers Munich, fit une glorieuse re- 

6. 32 
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1597. traite et battit même un détachement de 
Dinctèir. l'armée qui le poursuivoit ; mais son aile 
gauche dut son salut à la violalion da terri- 
. toire neutre de la Suisse. Ce pays favorisa les 
François qu'il força néanmoins de déposer 
leurs armes à la frontière, et dont 1l séquestra 
les chevaux. L'une et l'autre armée avoient 
commis les plus grands excès en Allemagne. 
« La rapacité de ces pretecteurs des chau- 
» mières(1), dit le journaliste Mallet-du-Pan, 
» n'avoit pas épargné une. cabane. » Aussi 
tout ce qui cut le malheur de s’écarter un 
peu, fut assommé par les paysans. L'archiduc 
suit l'armée du Rhin jusqu'au fort de Keh}, 
qui résiste long-temps, parce que les Fran- 
cois, maîtres du pont de Strasbourg, en renou- 
vellent sans cesse la garnison. Moreau attaque 
les lignes de l’archiduc, mais il est repoussé. 
L'arche du pont d'Huningue est prise après 
le fort de Kehl. Ensuite un armistice sur le 
Rhin est convenu ( 7 décembre }. 

Alors le prince Gharles court s'opposer aux 
progres de Buonaparte ; mais san armée étoit 
bien moins nombreuse que celle de la répu- 
blique , à laquelle on avoit envoyé les renforts 


(1) La maxime des révolutionnaires, dans l'origine, 
étoit : Guerre aux châteaux ; paix aux chaumières. 
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les-plus considérables, tirés de l'armée du ro. 1599. 
Rhin, commandée par Moreau, Les premiers Direire 
combats , en conséquence, furent tous à l'avan- 
tage des François. LeTyrol'et la Carinthie sont 
Françhie par leurs troupés; elles vnt:léjà péné- 
tré dans la Styrie, jusqu'à Léoben, à quarante 
lieues.de Vienne. d'alarme est: Méns cette capi- 
tale du l'Autriche ; mais l'empereôr est loin de 
s'y abandonner. L'opinion commune étoit que 
Buanagerte au comble, en quelque sorte, du 
auccèa, se trouvoit dans une position infiniment 
dangereuse. La monarchie entière de l'Autriche 
courut aux armes. Le vainqueur avoit laissé 
fort en arrière, dans le Tyrol, beaucoup de 
ses troupes. Le général Joubert, qui comman- 
doit une division, en avoit perdu uns grande 
partie. Fiume, dans la Carniole, bien lojn sur 
les derrières de l’armée françoise, avoit été 
reprise, et les Etais vénitiens étoient dans une 
grande fermentation. Buonaparte, environné 
de tant de périls, propose la paix : les prélimi- 
paires eñ sont signés à Léoben, le 18 avril 1797. 
Ce général, qui avoit promis à l'Autriche les 
Etats de Venise, s’en saisit à l’aide des troubles 
qu'il y fait naître ; une autre révolte fomentée 
par lui à Gênes transforme son gouverné- 
ment, mélé de démocratie et d'aristocratie, en 
une pure démotratie, sous le nom de Répu- 
32. 
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Directire. AVOIr LÉ aussi mis en insurrection, se réuni- 
rent à cette république : celles de Lucques et 
de Saint-Marin n’échappèrent point à la révo- 
lution françoise ; elles firent la leur à son 
imitation. 
. Le traité définitif entre la république fran- 
çoise , représéntée par Buonaparte, et l'empe- 
reur, se conclut à Campo-Formio, le 6 oc- 
tobre 1797. Ses principales clauses furent la 
renonciation de l’Autriche à la Belgique , en 
faveur de la France; là formation en Italie 
d'une république nommée Cisalpine, et com- 
posée dela Lombardie autrichienne, et aatres 
Etats de l'empereur dans cette contrée : la 
France consentit que ce prince possédât ceux 
de Venise, à l'exception des Iles du Le- 
vant: Corfou , Zante, Céphalonie, Sainte- 
Maure, Cérigo , et autres qui demeureroient à 
la France; il fut convenu qu'un congrès, 
assemblé à Rastadt, régleroit les conditions 
de la paix entre la république françoise et 
l'empire germanique. 

Ainsi se termina la guerre commencée 
en 1792, par la coalition, et dans laquelle 
l'Autriche fut la dernière puissance continen- 
tale qui demeura sur le champ de bataille. 
Durant cet intervalle de cinq ans, la France 
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fut déchirée par la terrible guerre dela Vendée, 1797. 
dont celle des .Chouans ne fut qu'une suite, et Diretire 
pour ainsi dire un épisode : nous allons ra- 
conter sans interruption les événemens prin- 
cipaux de cette guerre civile. Elle prit nais- 
sance dans le pays de Bocage qui comprend 
une partie du Poitou , de l’Anjou et du comté 
Nantois. Ce; pays qui, depuis la révolution, 
est connu sous le nom de Vendée , fait aujour- 
d'hui partie de quatre départemens : Loire- 
Inférieure, Maine et Loire, Deux-Sèvres et 
Vendée ; en général, on y étoit mécontent de: 
” la révolution. Il y eut, au mois d’août 1792, un 
mouvement insurrectionnel :ilne réussit point, 
et coûta la vie à une centaine de paysans qui 
attaquèrent sans succès la ville de Bressuire. 
La levée de trois cent mille hommes, ordonnée 
en 1793, fut le signal d'un soulèvement pres- 
que universel dans le Bocage ; on peut dire que 
‘cette guerre fut défensive. Son unique motif 
étoit la défense du trône, de l'autel, et de la 
liberté individuelle ; que les Vendéens ne cru- 
rent pas devoir. sacrifier pour soutenir une 
convention régicide qui avoit soulevé contre 
elle toute l'Europe. Le premier chef des in- 
surgés fut Cathelineau, voiturier, au district 
de Saint-Florent, dans l'Anjou. Au mois. de 
mars 1703, il.prit le même jour un pôste 
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1797. ennemi, Jallais, et la petite ville de Che= 
Directoire. millé , où il battit deux cents hommes. Réuni 
à Forêt, jeune paysan, et à Stoflet, garde- 
chasse , il s'empara, le 14 du même mois, de 
Cholet, vainement défendu par cinq cents ré- 
publicains. Les insurgés de ce canton allèrent 
chercher dans leurs châteaux des chefs plus 
accrédités; et d'abord MM. d'Elbée et de 
Bonchamp : le premier commanda la princi- 
pale armée , appelée la Grande-Armée, com- 
posée d'Angevins et de Poitevins. 

Dans le Bas-Poitou, le soulèvement com- 
mença le 12 mars, au district de Machecoult, 
seul point de l'insurrection où il ait été commis 
quelques cruautés. Ceux qui la firent ne tar- 
dèrent pas à tirer de son château M. de Char- 
rette, et à lui déférer le commandement. 
C'étoit un gentilhomme né en Bretagne, et 
qui avoit servi dans la marine. 
= Une troisième armée se forma dans le Bas- 
Poitou, au département de la Vendée. Elle 
prit pour chef M. de Rayrand, ancien et res- 
pectable militaire : comme: ce fut là que les 
insurgés remportèrent d’abord les plus grands 
avantages, on leur donna le nom de Vendéens 
à tous:sans distinction. : 

La guerre, dans le principe , se fit très-irré- 
gulièrement. Qn assure: que. la convention ne 
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rection, regardantla Vendée comme un abîme Direcuire. 


où tous les royalistes viendroient s'engloutir ; 
ce qui est du moinstrès sûr, c'est qu’elle n'en- 
voya, en commençant, que de mauvaises 
troupes contre les Brigands : c’est ainsi que 
Îles républicains appeloient ceux qui combat- 


toient pour le roi, en son nom, et sous son 


drapeau. On ne leur opposa que des recrues 
sans exnérience, et des gardes nationaux sans 
aucune habitude militaire, et dont plusieurs 
ne se soucioient guère d'én acquérir. De leur 
côlé, les insurgés, presque uniquement armés 
de fourches et de bâtons, avoient au plus deux 
cents mauvais fusils, avec lesquels néanmoins 
ils tuoient beaucoup de monde, parce qu'ils 
étoient habiles chasseurs , et.que, cachés par 
des haies, ils tiroient à leur aise, avec beau- 
coup de justesse, et à peü.près sans danger. 
Quand les Vendéens apercevoient dans les 
rangs ennemis ou de l’hésitation ou de l’ébran- 
lement , ils sortoient en foule des beux où ils 
se tenoient câchés , et assommoient les canon- 
niers à coup de bâton sur leurs pièces. Ce Fut 
ainsi qu ilsconquirenties premiers canons dont 
ils firent usage. | 

. Une quatrième armée s’assembla dans le Bas- 


Poitou, sous le commandement de Hénri de 
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Tire Larochejaquelein, gentilhomme du pays, âgé 
Directoire. de vingt ans , qui, lé premier jour, lui fit cette 
courte et sublime harangue : « Si j'avance, sui- 
» vez-mMmOi ; Si je recule, tuez-moi; si je meurs, 
» vengez-moi. » Il débuta par une victoire, 
dans le bourg des Aubiers, au Poitou, et 
courut secourir l'armée royaliste d'Anjou, qui 
venoit d'essuyer une défaïle, et qui s'en vengea 
dès. qu'il y eut joint la sienne. : 
Au nombre des généraux les plus distingués , 
étoit M. de Lescure, gentilhomme poitevin. 
Stofflet, né en Alsace, .et qui avoit servi 
dans un régiment suisse , étoit aussi revêtu d’un 
commandement : il existoit d'autres géné- 
raux dont il sera parlé dans l'occasion. Les 
armées royalistes ne restoient jamais,sous les 
drapeaux au-delà de trois ou quatre jours de 
suite. Dès que la bataille ou l'expédition qui 
! les avoit fait rassembler étoit terminée, ils re- 
tournoient dans leurs foyers; les chefs demeu- 
roient seuls avec quelques centaines d'étrangers 
ou de déserteurs, qui n’avoient d'autre asile 
que le drapeau ; quand il s'agissoit d'une entre- 
prise , les paysans avertis par le tocsin, accou- 
roient avec empressement. 
Le 5 mai 1793, d'Elbée donna l'assaut à la 
villé de Thouars, dans le Poitou, y pénétra, 
_: etprit la garnison:et le général Quétineau qui 
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la commandoit. La Chateigneraie fut emportée 1797. 
de même ; une partie des Vendéens s'étant re- Directoire, 
ürés, les autres échouèrent au siége de Fonte- 
nay. Un nouveau rassemblement se montra 
presque aussitôt, et le 24 maï il battit dix mille 
républicains qui s'étoient postés au-devant de: 
Fontenay attaqué de nouveau , en prit trois ou 
quatre mille , qu’il renvoya les cheveux coupés; 
ce qui fut pour ces bons et généreux Vendéens 
un grand sujet de risée. Le ro juin, ils rem- 
porièrent une victoire encore plus éclatante. 
Ils forméerent sur Vihiers, Doué et Montreuil, 
trois attaques qui réussirent. Dans ce jour, et 
les. quatre suivans, ils firent onze mille pri- 
sonniers, qu'ils mirent encore presque tous 
en liberté, après lenr avoir fait raser la tête. 
La prise de Saumur, qui fut le fruit de nou- 
veaux succès, leur valut une très-belle artil- 
lerie : quatre-vingts canons, sans parler de 
plusieurs milliers. de fusils et d’abondantes 
munitions de guerre. 

Ces exploits étoient ceux dela grande armée ; 
Charrette se tenoit, avec la sienne près de 
Nantes, sur les côtes. Il venoit de remporter 
une victoire brillante qui lui donna Mache- 
coult; jusque-là, il n’avoit point agi de con- 
cert avec la grande armée; alors il fut résolu 
en commun d'attaquer Nantes : ce projet s’exé- 
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1797 Cuta le 29 juin. On se battit durant dix-huit 
Directoire. heures. Cathelineau , qui commandoiten chef, 
en l’absence de d'Elbée , fut blessé mortelle- 
ment (1). Ses soldats, fatigués ct découragés, 
se retirérent à la nuit tombante, et chacün 
alla chez soi. La perte des assiégeans fut mé- 
diocre ; mais toute entreprise manquée nuit à 

la réputation des armes. 

On combattoit en même temps dans le Bo- 
cage. Westermann, général républicain, y ayant 
pénétré, mettoit tout à feu et à sang. Il rem- 
porta d'abord un avantage ; mais il fut écrasé 
près de Châtillon. Le fameux Santerre, qui 
commandoit une autrearmée, éprouva le même 
sort, le 18 juillet. Les Vendéens mettoient beau- 
coup d'intérêt à prendre-cet homme, qu'ils pro- 
jetoient d’enfermer dans une cage de fer. Son 
cheval le sauva , en franchissant un mur de six 
pieds de hauteur. Les Vendéens essuyèrent 
ensuite deux échecs consécutifs à Luçon (2). 
Mais ils remportièrent pea après une victoire 
complète à Chantonnay. Les puissances étran- 

.&ères commirent une étrange fante qui ne 


(2) Trois de ses frères , quatre beaux-frères et seize de 
ses cousins-germains furent tués dans celle guerre. 

(2) Charrette étoit à la dernière de ces affaires , et avoit 
vaincu à l'aile où il combattoit avec Lescure. Ils firent leur 
retraite en bon ordre. 
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tarda pas à être fatale aux vainqueurs. Ayant :797. 
pris Mayence, Valenciennes et Condé, elles Directoire 
permirent, par les capitulations, aux soldats, 
-qui occupoient ces places, de servir dans l'in- 
térieur de la France. La Vendée se vit -cernée 
par deux cent quarante mille hommes, levés 
en grande partie dans les provinces voisines, 
qui, au lieu d’imiter les royalistes de ce petit 
canton, accouroient sur les ordres de la con- 
vention régicide, et secondés par de bonnes 
troupes de ligne , pour tâcher de les anéantir. 
Les conventionnels ordonnèrent de convertir 
la Vendée en un désert, de n'y laisser ni 
hommes, ni arbres, ni maisons. Ils furent 
obéis. On égorgea non seulement les pri- 
‘sonniers, mais les eénfans et les femmes. li 
étoit rare qu'on épargnât même celles qui 
-étoient enceintes. Malgré l'immense ‘infério- 
rité du nombre, les Vendéens balancèrent 
encore la fortune. M. de Piron, gentilhomme 
breton, de la Varenne, prèede Charmptoceaux, 
à la tête de douze mille hommies., défit éntière- 
ment, non lain de Coron, Santerre qui en avoit 
quarante mille. Cette’victôire fut suivie d'une 
autre, remportée à‘Beuvulieu par un général 
qui n'avoit que vingtans, le chevalier du Houx. 
Charrette, étant retourné dans son canton 
accoutumé après la sétonde affaire de Luçon, 
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n'avoit pas.été assez fort pour arrêter la gar- 
nison de Mayence, composée de quatorze 
mille hommes, et envoyée en poste à Nantes. 
Il joignit la grande armée, seul moyen 
de salut qui lui restât en ce .moment. Les 
deux troupes réunies battirent à Torfou, le 
19 septembre , jour de la bataille de Beaulieu , 
la garnison de Mayence, commandée par 
Kléber. Le lendemain, ils défirent encore 
plus complétement, à Montaigu, le général 
Beisser. Peu après ils remportèrent, à Saint- 
Fulgent , une autre victoire. Enfin ils repous- 
sèrent, presqu'en même temps, six armées 
républicaines ; mais ce fut sans les détruire. 
Charrette retourna encore une fois dans ses 
cantonnemens. La grande armée, affoiblie 
par cette séparation , fit toutefois essuyer 
une nouvelle et sanglante défaite aux répu- 
blicains qu'elle expulsa de Châtillon dont ils 
venoient de s'emparer. Mais la fortune changea 
presque ausssitôt. Les Vendééns furent vaincus 
à leur tour (le 15 et le r7 octobre), à la 
Tremblaye, où Lescure reçut une blessure 
mortelle, et ensuite à Cholet, où d’Elbée et 


Bonchamp éprouvèrent le même sort. 


Les Vendéens, prévoyant qu’à la fin ils 
seroient accablés par le nombre, sur la rive 
gauche de la Loire,. ayoient déjà songe à se 
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procurer. une retraite, sur l’autre rive, en :797. 
Bretagne. Dans cette: vue, ils avoient chassé Directoire, 


les républicains de Varades, située vis-à-vis 
de Saint-Florent, entre Ancenis et: Ingrande. 
Après les défaites de la Tremblaye et de 
Cholet, ils exécutèrent ce projet. Quatre-vingt 
mille âmes, compris les femmes et les enfans, 
_ chassés de leur pays, que les impitoyables 
vainqueurs livroient aux flammes, passèrent 
la Loire (8 octobre). Ils avoient cinq mille 
prisonniers. Dans un premier mouvement de 
fureur , on décida qu'ils seroient fusillés, par 
représailles des horreurs dont la Vendée en- 
tière étoit le théâtre. Le général Bonchamp, 
blessé à mort, comme nous l'avons dit, au 
dernier combat de Cholet, avoit encore quei- 
ques instans à vivre ; instruit de ce projet, il dit 
d'une voix mourante à ceux qui l’entouroient : 
« Soldats chrétiens, grâce, grâce aux prison- 
“» niers; je le veux, je l'ordonne. » Ce mot fut 
leur salut. Ils furent relâchés à Saint-Florent, 
d’où ils eurent l'indignité de diriger, contre 
Varadés, des volées de canon, qui à la vérité 
n’y firent pas de mal. La garnison de Mayénce, 
qui chassoit les Vendéens de leurs fayers, les 
suivit. Elle fut battue entre Château-Gonthier 
et Laval, villes d'Anjou et du Maine. Les 
Vendéens étoient entrés dans cette dernière 
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:797 Ville, après avoir dispersé, en un moment, 
Biretoire. quinze mille gardes nationaux, qui avoient 
tenté de la défendre. Postérieurement à leur 
victoire sur la garnison de Mayence, ïls en 
remportèrent une autre sur un corps de répu- 
blicains qui s'étoit rassemblé:à Craon, dans 
le voisinage de Château-Gonthier. | 
Les Verdéens marchèrent sur Granville, et 
en firent le siége sans autre secours que quel- 
ques échelles pour en escalader les haïtes 
murailles. Après une attaque infructueuse, qui 
dura trente-six heures, n'ayant plus ni muni- 
tions ni vivres, ils se retirèrent, et reprirent 
le chemin de la Vendée. Attaqués deux jours 
de suite, à Dol, ils furent deux fois vainqueers; 
mais ils ne purent prendre Angers, qui re- 
poussa un assaut de trente heures consécutives, 
et retournèrent sur leurs pas, à La Flèche. 
De là ils se portèrent au Mans, dont l'entrée 
leur fut vainement disputée par les répu- 
blicains. Le r2 décembre, assaillis et battus 
dans ceite ville et aux environs, ils y per- 
dirent quinze mille hommes. Ce fut là le coup 
” mortel pour la grande armée. Ses débris, étant 
parvenus à Savenay, petite ville de Bretagne, 
/ à sept lieues de Nantes, y furent assiégés 
le 22 décembre , et succombèrent , après 
une résistance héroïque, sous le commande- 
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ment de M. de Marigny, qui se précipita trois 
fois sur les rangs ennemis sans y trouver la mort. 
Un enfant de quatorze ans, M. de la Voyerie, 
ne le quitta pas une minute{1). Le peu de 
Vendéens qui purent échapper à la mort se 
dispersèrent. Ainsi finit. la grande armée. Le 
second fils du duc de la Trémoille, prince de 
Talmont, général de !la cavalerie, et qui s’y 
étoit singulièrement distingué , ayant été pris 
dans les environs de Laval, répondit aux juges 
qui l'interrogeoient : « J'ai fait mon devoir, 
» faites votre métier. » Ils n'y manquèrent 
pas. D'Elbée , ayant rejoint l'armée de Char- 
rette, fut pris mourant, à Noirmoutiers. Sa 
femme, le voyant mener au supplice, s'éva- 
nouit. Un républicain s’avance pour la soute- 
nir. On menace de le fusiller s’il ne la laisse 
tomber, et le lendemain on la délivre de la 


vie. Larochejaquelein, ayant encore rassem- 


blé quelques troupes dans son pays, le Poitou, 
fut tué le 4 mars, à quelques lieues de Poi- 
tiers, par un grenadier républicain , auquel il 
offroit la vie, et qui aima mieux la perdre 
. pour lui arracher la sienne. Il n'avoit que vingt 
et un ans, et s'étoit déjà fait une très-grande 


(1) Mémoires de Mm° de Larochejaquelein. Cet en- 
fant intrépide sst devenu colonel. 
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Di-ectoire. 
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1997. réputation. Marigny ( Bernard de ), autre 
Diretoire. général non moins fameux, périt plus miséra- 
blement : M" de Larochejaquelein dit que 
Charrette et Stofflet, qui continuérent Ia 
gaerre comme lui, devinrent jaloux de l'ac- 
croissement journalier de ses troupes, et des 
grands succès qu'il obtint. Tous trois com- 
mandoient chacun une armée. Sous prétexte 
que Marigny n’avoit pas secondé les deux 
autres dans une entreprise convenue, ceux-ci 
le condamnèrent à mort par contumace, 
dans un conseil de guerre, quoique, étant leur 
égal, il ne füt ni ne püt être leur justiciable. 
Il étoit malade dans une campagne, voisine de 
Ja Cerizaie, oùse trouvoit son quartier-général, 
et ne croyoit pas la condamnation sérieuse, 
s'imaginant qu'on ne vouloit que le con- 
traindre à se démettre de son commandement ; 
ce qu'on lui avoit proposé depuis peu. Il pa- 
roît aussi que c'étoit le seul mal que lui voulôt 
faire Charrette , qui, après la condamnation, 
lui proposa de venir dans ses cantonnemens ; 
mais Stofflet le fit fusiller par quelques Alle- 
mands qui servoient sous ses ordres, et cette 
exécution rendit odieux celui qui l’avoit com- 
mandée. 
Après la mort déplorable de Marignÿ, Char- 
rette et Stofflet, qui ne furent jamais véritable- 
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ment d'intelligence, demeurèrent les seuls chefs ::07. 
de l'insurrection vendéenne ; les paysans, qui Direcuire, 


servoient sous les ordres de Marigny dans la 
Vendée proprement dite, ne voulurent re- 
connoître ni l'un ni l'autre. Les officiers seuls 
se distribuèrent entre les deux armées de .ces 
généraux. Îl.y en avoit cependant unc troi- 
sième dans le canton de la Vendée où avoit 
commandé M. de Royrand, tué dans cetie 
guerre; on la nommoit l’armée du centre; 
mais, outre qu'elle étoit fort peu considé- 
rable, son général, M. Sapinaud, se subor- 
donnoit lui-même, en quelque sorte, aux deux 
autres chefs. La convention envoya dans la 
Vendée une multitude de misérables, la plu- 
part échappés des bagnes, et qui formèrent ce 
qu'on appela des colonnes infernales, nom 
qu'elles justifièrent par des atrocités de tous 
les genres. Les femmes sont violées, puis 
égorgées avec leurs enfans à la mamelle, que 
ces étranges soldats portent de rang en rang 
sur la pointe de leurs sabres ou de leurs baïon- 
nettes. Âne mer de-fenu couvre ce malheureux 
pays. Les bestiaux sont brûlés dans les étables. 
Une bande de furieux, auxquels Ice fameux 
Carrier donne le nom de compagnie Marat, 
sont chargés de la désolation de Nantes et de 
son territoire. Uncautre, composée de nègres, 
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1797. reçoit la mission spéciale d'égorger les enfans. 
Diretire. En un seul jour, cinq cents sont massacrés. 
Nous avons déjà parlé des mariages républi- 
cains, des personnes des deux sexes liées 
toutes nues, couple à couple , face à face, et 
noyées en cet état. Carrier se faisoit amener 
les plus jolies femmes de la Vendée, dont il 
abusoit avant de les précipiter dans la Loire. 
Charrette surprit enfin les colonnes infernales, 
les battit, les dispersa, leur tua beaucoup de 
monde, et leur arracha le butin dont elles 
s'étoient gorgées. 

Après le 9 thermidor, la convention, re- 
venue un moment à des principes moins 
atroces, voulut pacifier la Vendée. Elle traita 
non seulement avec elle, mais avec la chouan- 
nerie, autre parti d'insurgés, qui s’étoit dé- 
claré après la fatale campagne d'outre Loire. 
Il étoit disséminé dans l’Anjou, le Poitou, 
le Maine, une partie de la Bretagne et de 
la Normandie, et commençoit à gagner la 
Touraine et le pays Chartrain. Ce dernier 
parti étoit fort mélangé. On y comptoit de 
francs et braves royalistes, mais aussi ua grand 
nombre de brigands et de bandits qui, sous 
le voile de Ja guerre civile, se livroient au 
pillage et à tous les excès. La guerre qu'ils 
firent ne fut ni si honorable, en général, ni 
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aussi régulière, que celle de la Vendée. Elle 1797- 
consistoit en partie à rançonner les acqué- Directoire 
reurs de biens nationaux, à piller sur les 
grands chemins les fonds de la république , et 
dans ces expéditions, ceux des particuliers 
n'étoient pas toujours respectés. Les chouans, 
divisés en petites bandes, ne pouvoient 
attaquer que des pelotons détachés des troupes 
républicaines. 

Le traité, entre les deux troupes d'insurgés 
et la république, fut signé au camp de la 
Jaunaie, près de Nantes, le 17 février 1795. 
Mais ce ne fut qu’une paix trompeuse. Le 
général Hoche , envoyé dans les pays insurgés, 
gagna les soldats par des promesses, par des 
apparences de modération, parvint à les dé- 
tacher un peu de leurs chefs, et dirigea 
ensuite ses efforts contre ceux-ci, qu'il fut 
alors aisé d'accabler. Cependant une tentative 
faite par les émigrés réfugiés en Angleterre, 
et secondée par le gouvernement de ce pays, 
fit une diversion, d’abord utile à ces chefs, 
mais qui ne fut pas longue. Une flotte angloise, 
après avoir battu près de Lorient une escadre 
républicaine, mit à terre la nuit du 26 au 
27 juin, dans la baie de Quiberon, près 
d'Auray, en Bretagne, sept à huit mille. 
émigrés, sous le commandement du général 
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1597 d'Hervilly, ancien colonel du régiment de 
Direceire. Rohan, ct dont il a été déjà fait mention 
(en 1788). Parmi eux se trouvoicnt malheu- 
reusement des prisonniers françois qui, à 
peine embarqués, menacèrent de s'emparer 

des navires de transport, de les livrer à la 
république, et de massacrer leurs chefs. On 

en punit quinze de mort; mais les autres 
étoient presque tous dans les mêmes sen- 
timens. Le fort Penthièvre est d'abord assiégé 

, par les royalistes, que seconde la flotte. an- 
gloise, dont le feu ne tarde pas à réduire la 
place. On assure que M. d'Hervilly avoit 
ordre de ne combattre qu'après l'arrivée du 
comte d'Artois, qui éloit attendu de jour en 

jour avec du renfort. Assiégé par le général 
Hoche dans la forteresse que les émigrés 
avoient prise, 1l tenta des sorties dans l'une 
desquelles il fut mortellement blessé; ce qui 

jeta du découragement parmi sa troupe. Les 
assiégeans entretenoient des intelligences avec 

les prisonniers , auxquels on avoit eu l’incon- 
cevable imprudence de confier la garde du 

fort Penthièvre. Dans la nuit du 2 au 3 juillet, 

ces misérables le livrèrent à l’ennemi. Les 
émigrés y sont presque tous massacrés; les 
officiers par les mains de leurs, soldats. 
Puisaye y commandoit. Il avoit figuré dans 
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le côté coupable de l'assemblée constituante, 1597. 
puis dirigé l'insurrection du Calvados. Il Directoire. 
trouva le moyen de se sauver des premiers 

du fort Pénthièvre. Sombreuil, fils de celui 
qui avoit été assassiné sur l'échafaud révolu- , 
tionnaire, commandoit au dehors, six à sept 
cents braves, dénués de tout, même de 
cartouches :il en avoit demandé vainement 

àl à garnison du fort. Dans cette position 
déséspérée, il capitula; « et le cri général de 

» l’armée (dit-il) m'a répondu que tout ce 

» qui étoit émigré seroit prisonnier de gucrre, 

» et épargné comme les autres; j'en suis 
‘seul excepté.» Ayant eu la douleur d'ap- 
prendre que son dévouement magnanime 

. pourroit bien ne pas être utile à ses com- 
pagnons d'armes, il écrivit de la prison 
d’Auray, le 22 juillet, à Hoche : « Toutes 

» VOS troupes se sont engagées envers le petit 

» nombre qui me restoit. La parole de tous 

» Ceux qui sont venus, jusque dans nos rangs, 

» la leûr donner, doit être chose sacrée pour 

» vous. » Elle ne le fut pas. Les écrivains 
révolutionnaires ont voulu nier cette capitu- 
lation. Mais quel témoignage peut balancer 

_ seulement célui de Sombreuil, se sacrifiant 
seul pour sauver les autres ? Au mépris de 
ce que le droit public a de plus saint , la 
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1797. d'Hervilly, 27 nr #rminen On porte à 
Diredeire. Rohan | AA +, nombre des victimes ; 
(en 1” at virent soustrailes à ce mas- 

reuse PT “le et l'humanité de quelques 

peu ” D AS Cp s Lans et d'Auray. Les historiens 

de 2 solution prétendent que les Anglois 

” pa viré le projet de cette fatale entre- 


fe Quiberon, et en avoient secondé 
cation dans le dessein de faire périr les 

Je ers de la marine françoise, qui prirent 

s tès-grand nombre part à cette expédition. 
Quelques émigrés parvinrent à se sauver dans 
des bateaux sur la flotte angloise. Les répu- 
blicains les poursuivoient ; l'artillerie angloise, 
pour favoriser la fuite, tira sur ces ennemis 
acharnés, qui s’élançoient sur les royalistes 
jusque dans les flots. Le directoire prétendit, 
et ses écrivains répétèrent, qu'elle avoit tiré 
sur les émigrés, dont il est possible, à la 
vérité, que quelqu'un ait été atteint par le 
feu destiné à les protéger. Ces écrivains re- 
prochèrent amèrement aux Anglois de n'avoir 
pas mis un-homme à terre pour combattre les 
républicains ; la raison en étoit bien simple : 
on n'avoit pas voulu mettre à bord un seul 
soldat de la Grande-Bretagne. La pertide 
intention de perdre les officiers de la marine 
françoise cst une absurdité, qui ne mérite 
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as de réfutation. Aucun de ceux qui l'ont 1:77. 
upposée , n’y croyoit. Ils savoient bien que Pirstir 


. _ les Anglois n'avoient nul besoin de faire les 


frais d’une expédition très-dispendieuse pour 
se délivrer de la crainté prétendue , que leur 
causoit, dit- où , l’existence des officiers de 
la marinc françoise. Ils étoient tous proscrits, 
et hors de France. Un moyen infaillible de 
n'en avoir jamais rien à redouter, étoit de les 
laisser vieillir et mourir en pays étranger. 
C'est en les aïdant à rétablir le trône, que 
les Anglois pouvoient entrevoir la possibilité 
d'avoir dans la suite à les combatire. Ainsi 
l'accusation n'étoit pas même de bonne foi. 

- Le désastre de Quiberon répandit la cons- :- 
termation dans l'armée de Charrette. Il 
s'approcha des bords de la mer, pour favo- 
riser un nouveau débarquement, à la tête 
duquel étoit le comte d'Artois. Mais il fut 
repoussé, €e qui fit échouer l’entreprise. 
Hoche, ayant à sa disposition une nombreuse 
armée, enveloppa le général vendéen , alors 
cantonné dans le Bocage, et le resserra de 
manière à ne lui laisser pour faire mouvoir 
sa petite. troupe qu'un diamètre de quatre 
lieues. Mais celui-ci trouva encore le moyÿen 
de passer la Loire, et de se réunir aux 
Chouans, vers le milieu de janvier 1796. 


CA) 


Li 
1797. 


Directoire. 
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Cette manœuvre savante et hardie ne réculta 
sa fin déplorable que de fort peu de temps. 
Sa perte fut précédée de celle du général 
Stofîlet, livré par une trahison, dans l Anjou, 
siége de son commandement. Traîné dans la 
ville d'Angers, il dédaigna de répandre aux 
interrogations , que lui fit le président du 


conseil de guerre, et reçut la mort avec séré- 


+ 


nité, le 23 février 1796. Il eut pour succes- 
seur M. d'Autichamp qui ne tarda pas à se 
signaler par des succès malheureusement inu- 
tiles. Charrette, dit M”° de Larochejaquelein, 
blessé, poursuivi d’asile en asile, n’ayant pas 
douze compagnons avec lui, inspira encore 
assez de. crainte aux républicains pour qu'on 
lui offrît.un million’, et la liberté de passer en 
Angleterre. Il aima mieux combattre avec la 
certitude à peu près de périr. Cependant il est 
peint dans les Mémoires même que nous citons 
ici, comme un homme dévoré d'ambition. IL 
faut du moins convenir que cette ambition étoit 
d'une espèce hien noble et bien rare. Après 
avoir éventé mille complots , évité mulle ein- 
buscades, il fut pris le 24 mars 1796 dans 


‘une forêt où les républicains le poursuivoient 


avec rage, depuis six heures, comme une bête 
fauve. On le fit assassiner à Nañites. Ce grand 
homme mourut avec le calme le plus froid, 
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sans vouloir ni s'agenouiller , ni se deérober, :97. 
par un bandeau, l'appareil de la mort. Ce nixuire 
fut lui-même qui en donna le signal. Ce 
meurtre fit cesser la seconde guerre de la 
Vendée. Les chouans soutinrent encore des 
combats très-sanglans, et finirent .par se 
soumettre. -Le général de Frotté, n'ayant pu 
‘se résoudre à ce triste parti, passa en Angle- 
terre. La guerre civile des Vendéens et des 
chouans se ralluma encore deux fois, mais 
ne jeta que, de foibles étincelles. Nous en 
parlerons dans le temps. Il faut à présent 
terminer l’histoire honteuse des directeurs, 
et retracer celle de Buonaparte qui, durant 
dix-neuf années entières, fixa les regards de 
l'Europe, ét troubla le repos du monde. | 

Le directoire, non content de la révolution 
qu’il avoit opérée en France le 18 fructidor, 
s'appliquoit à en produire chez l'étranger : la 
Suisse et les Etats du pape furent ses pre- 
mières victimes. Il avoit nommé pour son 

 plénipotentiaire au congrès, où l'on devoit 
traiter des conditions de paix avec l'empire , 
germanique, le général Buonaparte. Celui-ci, 
en partant d'Italie pour s'y rendre, traversa 
une partie de la Suisse, et y jeta les semences 
d'une révolution démocratique. On crut même 
que c’étoit dans cétte seule vue qu'on l'avoit 


1797. 
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envoyé à Rastadt ; car il ne fit qu'y paroître, et 


Directoire. repartit sur-le-champ pour se rendre à Paris. 


1798. 


Son frère aîné, Joseph, étoit ambassadeur 
à la cour du Saint-Père lorsque tout à coup 
(26 décembre 1797 ) éclata, dans Rome, une 
insurrection républicaine. Le général françois 
Duphot fut tué, dans cette émeute, en com- 
battant les soldats du pape. Joseph, à qui la 
voix publique imputoit de l'avoir excitée, 
s'enfuit, accusa le gouvernement romain de 
perfidie , et le général Berthier reçut l’ordre 
de le renverser. Il entre, le 10 janvier »798, 
dans Rome. La république y est proclamée. 
Le pape se retire à Sienne , etses Etats sont en 
proie à tous les genres d’exactions et d'hor- 
reurs. Un historien moderne prétend que les 
Francois violoient les femmes et les filles, non 
seulement sous les yeux des époux et des pères, 
mais en pleine rue. Tant d’excès produisent 
des insurrévtions dans les Etats romains. Elles 
sont étouffées par la force et la violence. 

La petite république de Lucques est éga- 
lement bouleversée; le royaume de Naples 
est aussi envahi par une armée françoise. Le 
Piémont et la Toscane sont menacés du même 
maïheur. ° 

La Suisse, alliée de la France depuis quatre 
cents ans, est attaquée sans autre motif que 
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celui du pillage. Toutes les abominations, qui :48. 
ont désolé l'Italie, accompagnent cette attaque. Direetoire. 
Les détails qu’en a donnés Mallet-du-Pan, dé- 
tails que nous ne saurions garantir, font fris- 
sonner. Le prétexte fut le changement de la 
constitution républicaine du pays. Le direc- 
toire lui imposa celle de la France. Parmi les 
cantons suisses, il y en avoit sept purement 
démocratiques ; ce fut une étrange bizarrerie 
de voir ce régime détruit par des républicains. 
“Le Valais et les Grisons, alliés de la Suisse, 
ne furent pas mieux traités. L'écrivain, que 
nous venons de citer, met sur le compte de 
J'armée du Rhin la plupart des excès commis 
dans la Suisse. Les troupes, tirées de celle 
d'Italie, se comportèrent beaucoup mieux. Il 
fait un portrait effroyable de Brune, l’un des 
généraux qui commandoient cette expédition. 
Après lui, ajoute-t-il, le directoire envoya 
« d’autres vampires qui, sous le nom de com- 
» missaires, organisèrent le vol, et en ré- 
» glèrent la forme et la répartition. » Les 
noms de trois de ces commissaires ( Grugeon, 
Forfait et Rapinat ) donnèrent lieu à une foule 
de jeux de mots (1). .Les François se conso- 


One 


(x) Nous ne voulons point cependant affirmer la vé- 
Thé des imputations faites par plus d’un historien à ces 
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1798. loient ainsi de leur misère et de-leur esclavage. 


Directoire. 


Daorant ces scènes désastreuses, Buona- 
parte, dui les avoit préparées, s'occupoit 
d'un projet insensé : de la conquête de l'E- 
gypte sur les Turcs, nos constans alliés comme 
les Suisses. Les préparatifs se font pendant 
l'hiver. On répand à dessein le bruit qu'ils 
ont pour objet une descente :en Angleterre. 

Un avocat, nommé TFhilorier, propose un 
ballon qui logeroït une armée, et la transpor- 
teroit, par les airs, au-delà du détroit de la 
Manche, ou, si on l'aime mieux, un projet 
pour la faire voyager.sous la mer. Le 19 mai, 
Buonaparte s'embarque, à Toulon, sur une 
flotte composée de treize vaisseaux, de qua- 
torze frégates, de deux bricks et de quatre 
cents navires de transport, montés par trente- 
un mille hommes de troupes de terre, et dix 
mille marins. Une foute de savans firent partie. 
de cette expédition. Le 10 juin, elle se trouva 
devant l'île de Malte. Des émissaires françois 
avoient, depuis long-temps, semé dans la 


commissaires. Ce quatrain sur l’un d'eux parut plaisant ; 
mais, à la vérité, des calembours ne sont pas des preuves. 


Un pauvre Suisse qu’on ruine, 
Demandoit nue l'on décidât 

Si Rapinat vient de rapine, 
Ou rapine de Rapinat. 
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capitale les principes révolutionnaires. La tra- 708. 
hison la livra au général du directoire. L'ordre Directoire, 
de Malte fut détruit; la souveraineté de l’île 
appartint à la république françoise. On n'ou- 
blia point de piller le trésor, les églises, les mo- 
mastères, et même l'hôpital. Le grand-maître 
étoit un vieillard auquel on ne put reprocher 
que. de l’imprévoyance et de la foiblesse. La 
défection fut généralement imputée à des Fran- 
cois, membres de l’ordre, et infectés de l’es- 
prit révolutionnaire. Entré à Malte le 13 juin, 
Buonaparte en parlit le 18, et le 30 il étoit 
devant Alexandrie. Cette ville, aussitôt assié- 
géc , est ouverte de tout côté ; elle n'avoit 
pour garnison que cinq cents janissaires , qui à 
peine savyoient tirer un coup de fusil. Les-as- 
siégeans y. perdent néanmoins cent cinquante 
hommes, et deux de leurs généraux y sont 
blessés. Les vainqueurs, maîtres de la ville, 
y font un horrible massacre dont ne sont ex- 
ceptés ni les vieillards, ni les femmes, ni les 
enfans : on les égorge dans les mosquées où ils 
avoient cherché un refuge. Le général fait aux 
habitans une proclamation dans laquelle il 
affirme que les Francois sont de vrais musul- 
mans, parce qu'ils ont détruit le pape, qui, 
dit-il, veut qu'on fasse la guerre aux musul- 
mans. Il annonce qu'il vient uniquement peur 
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198. les protéger, en exterminant les mamelouks ; 
Bireteire. LOUjOUrS en révolte contre l'autorité du Grand- 
Seigneur , et qui accablent d'avanies le com- 
merce de France. Cependant les illusions , qui 
avoient précédé ou déterminé en partie l’en- 
treprise sur l'Egypte, se dissipèrent dès qu'on 
y fut arrivé. Alexandrie n'offrit à l’armée que 
le plus triste coup d'œil des maisons de vingt 
pieds de haut, dont le toit est une plate-forme, 
dont l’intérieur présente l'aspect d'une écurie, 
et l'extérieur celui de quatre muraillès seule- 
ment. Telle est la nouvelle Alexandrie. 11 ne 
reste de l’ancienne que des souvenirs et des 
débris. L'armée fut frappée de stupeur en 
voyant ce pays dont elle s’étoit formé de si 
riantes images. Ce fut hien pis quand elle pé- 
-nétra dans l'intérieur. Un détachement alla 
s'emparer de Rosette, dont les environs ne 
sont pas aussi affreux que ceux d'Alexandrie. 
La distance n’est que de quinze lieues. On y 
entra sans coup férir. 

La Porte Ottomane ne conservoit guère que 
des droits sur l'Egypte. Elles y avoit autrefois 
préposé vingt-quatre beys, chefs de mamelouks, 
pour en gouverner les vingt-quatre provinces, 
sous l'inspection d'un pacha. Au moment de 
l'invasion, cet officier de la Porte étoit presque 
sans pouvoir ; et deux beys, Ibrahim et Mou- 


+ 
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rad, ayant usurpé sur les autres une prépon- ir 
dérance absolue, s'étoient, en quelque sorte , Directoire, 
partagé l'Egypte, où presque toute l'autorité 
résidoit entre leurs mains. La force de ces 
espèces de princes consistoit en neuf ou dix 
mille cavaliers mamelouks. Buonaparte n’avoit 
que trois cents chevaux ; mais son infanterie, 
qui passoit trente mille hommes, comme nous 
l'avons vu, étoit composée de troupes d’élite. 
Il marche sur le Caire. Les souffrances du sol- 
dat effraient l’imagination. Une letire de l’ad- 
judant-général Bayer (1), écrite du Grand- 
Caire, en donne une idée : il falloit, dit-il, 
passer à travers des plaines arides, où il n'existe 
pas un abri. Le soldat portoit des vivres pour 
cinq jours. Accablé par la chaleur au bout 
d’une heure de marche, il les jette bientôt. Les 
uns meurent de faim , de soif, pu des ardeurs 
d’un soleil dévorant ; d’autres se-brüûlent la cer- 
velle, ou s'ensevelissent dans le Nil. A trois 
lieues du Caire, et à cinq lieues des fameuses 
pyramides, Mourad-Bey attaque les carrés 
d'infanterie françoise (21 juillet). Il est repoussé 
sans peine, et sa défaite ne coûte au vainqueur 
que dix hommes. Le Grand-Caire, devenu la 


(rt) Correspondance de l’armée françoise en Egypte, 
interceptèe par l’escadre de Nelson, 
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1798. Capitale de l'Egypte, reçoit le vainqueur sans 
Dirctoire essayer de résistance. C’est une ville d'environ 
trois cent mille âmes : Coptes (naturels du 
pays), Arabes, Turcs, Juifs, Grecs, Armé- 
niens et Européens. Cette ville, à son étendue 
près, n'a rien de ce qui distingue les capitales 
de l'Europe; mais on y trouve des décombres 
qui attestent une ancienne magnificence. 

La joie de ce facile succès fut bientôt dissi- 
pée par le désastre de la flotte. Depuis un mois 
elle étoit embossée dans la rade d’Aboukir. Il 
paroît que c'étoit par l'ordre de Buonaparte, 
quoiqu'il en ait rejeté la faute sur l'amiral 
Bruéys qui la commandoit , après que ce der- 
nier eut cessé de vivre. Nelson, vice-amiral 
d'Angleterre, ayant devancé Bruéys; avoit paru 
devant Alexandrie le 8 juin. N'y trouvant point 
la flotte française, il se dirige, pour la cher- 
cher, sur Alexandrette. Il revient le 1° août, 
et par une incroyable hardiesse, tente de faire 
passer une partie de son escadre entre celle de 
son ennemi et la côte. L'espace est si étroit, 
que le premier vaisseau qui essaie cette ma- 
nœuvre, échoue; mais six autres passent, Un 
de cinquante canons coupe notre ligne et en met 
la moitié entre deux feux. La bataille, commen- 
cée à cinq heures et demie du soir, dura vingtet 
une heures. Les Anglois avoient quatorze vais- 
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seaux, dont l’un, comme on l'a vu, échoua , 1598. 
et un autre ne portoit que cinquante ca- Direstoire. 
nons. Le réste en comptoit soixante-quatorze. 
Treize vaisseaüx seulement composoient la 
flotte françoisce , tous de soixante-quatorze ca- 
nons, excepté l'amiral, nommé l'Orient, qui 
en avoit cent vingt, et deuxautres quatre-vingts. 
J.eurs équipages étoient plus nombreux. L’O- 
rient fut brûlé avec un autre vaisseau; neuf 
pris ; deux se sauvèrent, Bruéys fut tué. On ne 
connoît point de victoire navale plus. complète 
et plus étonnante. Dès ce moment, l'expédi- 
tion d'Egypte ne pouvoit avoir qu’une issue 
désastreuse. Pour l’entreprendre avec quelque 
apparence de raison, avec quelque chance de 
succès, une supériorité maritime sur les An- 
glois eût été une condition indispensable, et 
notre infériorité, depuis plus d’un siècle, n’é- 
toit que trop constatée. 
Cependant, la Porte indignée de l'invasion 
de l'Egypte, en pleine paix, fit arrêter à Cons- 
tantinople tout ce qui s’y trouvoit de François, 
et se saisit de leur fortune, qu'on disoit être 
un objet de plus de quatre-vingts millions. Un 
firman, qu'elletrouvalemoyendefairerépandre 
‘daus toute l'Egypte, par les Anglois etlesheys, 
redoubla la haine qu'on y portoit aux Fran- 
çois. Une révolte éclata au Caire le 21 octobre. 
6. 34 
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Buonaparte n'y éloit pas en ce moment. Le 


Dirætire. général Dupuis, commandant de la place, fut 


1799. 


tué; mais cette tentative ne ppuvoit réussir. 
Toute l'armée françoise s'y trouvoit réunie. 
Elle ne perdit que deux cents hommes. Cinq 
mille Egyptiens furent égorgés, sans beaucoup 
de peine , la plupart dans yne mosquée, dont 
its s'étoient fait une espèce de retranchement:; 

Depuis sa défaite à la bataille des Pyramides, 
Mourad-Beys’étoitretiré dansla Haute-Egypte. 
Il y fut battu par les généraux Desaix et Davoust, 
et rejeté au delà des cataractes du Nil. D’autres 
ennemis se rassembloient pour venir attaquer 
l'armée françoise. C'étoient les pachas de Syrie. 
Djezzar, gouverneur de Saint-Jean d'Acre, dans 
cetle province, étoit comme le chef de cette 
réunion. Buonäparte le prévint, ct partit avec 
douze mille quatre cent vingt huit hommes, des 
meilleurs de son armée (1). Il prit d’'El-Arisk, 
à l'entrée du désert de Syrie, puis Jaffa, dans 
Ja Palestine. Buonaparte avoit à sa suite un 
grand nombre de prisonniers qui l'embarras- 


(1) Quelque temps auparavant, dans les derniers jours 
de 1798 , il s’étoit assuré, par ses propres yeux, de l'exis- 
tence du canal de Suez, qui, comme nous l'avons dit dans 
notre Histoire ancienne, avoit joint autrefois la Médi- 
terranée à la mer Rouge. 
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. soient ; il en fit massacrer quatre mille. Le fait :,99. 
a paru si horrible, que dans le temps on en Directoire. 
douta; maïisilest consigné dans des Mémoires 
écrits par un témoin oculaire, et aujourd'hui 
hors de doute. Le 16 mars, les Françoisétoient 
devant Saint-Jean-d’Acre (autrefois Ptolémaïs); 
ils y trouvèrent deux ennemis qu'ils n'atten- 
doient pas. Le commodore anglois Sidney 
Smith, pris, par un accident, près du Havre, 
avoit été enfermé au Temple, d'où il s’étoit 
échappé fort heureusement ; car le directoire 
penchoit, dit-on, à le traiter commeun espion 
et un incendiaire. Il est vrai que, par les ordres 
de l’amiral Hood, il avoit incendié les vais- 
seaux de Toulon que les Anglois ne purent 
emmener, quand ils évacuèrent cette ville en 
1793. Ï usa d'un droit terrible, mais autorisé 
par les lois de la guerre. Le directoire, dont la 
puissance ne fut jamais bien affermie, n'avoit . 
pas encore pris de parti décisif à l'égard du 
commodore , lorsque ce prisonnier parvint à 
s'évader. Ayant eu le commandement de deux 
vaisseaux , il emmena sur son bord un officier 

X françois émigré, Phelippeaux, excellent artil- 

Near: qui avoit été pris avec lui, et enfermé 
aussi au Temple, d’où ils s'étoient sauvés con- : 
jointement. Il alla au secours de Saini-Jean- 
d'Acre, rencontra une flotille françoise qui 


34. 
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1799 portoit du canon aux assiégeans, l'attaqua, s'en 
Direcuire. rendit maître , et fit placer cette artillerie sur 
les remparts de la ville, qui étoit presque sans 
défense. Une armée musulmane , partie de 
Damas, entreprit de faire lever le siége. Tan- 
dis qu'elle s'avance, Djezzar ordonne une 
sortie générale. Les troupes angloises, qui 
étoient sur les vaisseaux du commodore, 5€ 
mélent aux assiégés. L'affaire est sanglante. 
Les François sont vainqueurs. Ils obtiennent 
le même succès au Mont-Thabor, contre les 
Turcs, qui venoient au secours de Saint-Jean- 
d'Acre, et triomphent avec une poignée 
d'hommes d’une armée très-nombreuse ; mais 
ils ne purent prendre la ville qu'ils assiégeoient. 
Phelippeaux et Sidney Smith firent perdre à 
Buonaparte son titre d'invincible. Le commo- 
dore anglois, ayant fait débarquer ses matelots, 
défendit la brèche à leur tête. Phelippeaux 
mourut des fatigues de ce terrible siége. Le 20 
mai, les François se retirent. Cinq cents malades 
étoient dans les hôpitaux. On ne pouvoit les 
abandonner aux Turcs, qui ne faisoient point 
de prisonniers ; le transport en étoit difficile. 
Buonaparte les faitempoisonner (1). Quelques 
a —— 
(1) Un médecin refusa, dit-on, son ministère à cel 
empoisonnement , et un pharmacien s’en charge. 
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uns, témoins des convulsions de ceux de leurs :799. 
camarades qui, les premiers , ont pris le fatal Directoire. 
breuvage, courent vers la mer, et implorent 
la pitié de l'Anglois qui les reçoit et les envoie 
au commandant françois de Damiette. Un his- 
torien a observé que, malgré l'empoisonnement : 
de ces malades , et le massacre des prisonniers 
dont on a parlé, Buonaparte n'étoit pas né 
sanguinaire; mais il ne regardoit les hommes 
que comme des instrumens de conquêtes, dont 
3l croyoit permis de-se débarrasser dès qu'ils 
devenoient incommodes. L’attouchement , fait 
par lui de quelques pestiférés dans l'hôpital, 
durant cette campagne de Syrie, est une fable 
aimapinée par l’adulation, et dont ne parle aucun 
ouvrage digne de foi, quoiqu on cn fasse le sujet 
d'un tableau. 

L'armée, diminuée d’un quart, étoit ren-7 
trée le 12 juin au Grand-Caire. Le xx juillet, 
une flotte turque, ayant à bord des troupes 
de terre, parut devant Alexandrie, et alla 
mouiller près d'Aboukir, le 13. Buonaparte 
marche à l'ennemi, le bat (25 juillet), reprend 
le fort d'Aboukir, dont les Turcs s’étoient 
emparés ; enfin, en très-peu de jours, détruit 
ou fait prisonnière une armée de dix-huit mille 
hommes. 

Après cette victoire, le 23 août, le gé- 
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1799. néral part d'Alexandrie pour retourner en 
Diretoirs. France. Il y est déterminé ,par l'impossibilité 
de se maintenir en Egypte, privé de toute 
communication avec la république qu'il ser- 
voit, et par la situation des affaires que lu 
apprirent des gazettes tombées entre ses mains. 
Les autres motifs de ce retour, publiés à cette 
époque, neparoissentmériter aucune croyanct; 
et l’on estime que Buonaparte fut sincère, lors- 
que, dans un ordre du jour, qui ne fut connu 
de l'armée qu'après son départ, il annonça 
que « les nouvelles d'Europe l’avoient décidé à 
» partir pour la France. » Cependant, un mot 
d’une lettre qu'il laissa au général Kléber, feroit 
présumer qu’il étoit d'accord avec le directoire. 
« L'intention du gouvernement, dit-il, est 
» que le général Desaix parte pour l'Europt 
» dans le courant de novembre, à moins d'é- 
» vénemens extraordinaires.» L'armée d'E- 
gypte éclata en murmures, en apprenant À 
fuite de son général. Elle lui reprochoit de 
l’abandonner dans le péril où il l’avoit préci- 
pitée. Il laissoit les finances et l’armée dans 
l'état le plus déplorable, Dès les premiers mois 
de son arrivée, il avoit ruiné le pays en con- 
tributions, et déjà il avoit anticipé de plus 
d'une année sur le revenu qu'on pouvoit tirer 
de l'Egypte. Il étoit dû quatre millions à l'a 
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mée , qui, réduite à un tiers environ, se voyait 2709. 
dénuée de vêtemens, d'armes et de munitions. Birectoire. 
Kléber rétablit les finances, obtint des avan- 
tages sur les Turcs, et néanmoins ne vit d'autre 
‘ moyen de salut, que de capituler avec eux et 
avec les Anglois pour l'évacuation de l'Egypte; 
mais le cabinet de Saint-James, trouvant la 
capitulation trop avantageuse pour la répu- 
blique , refusa de la ratfier. Kléber, forcé de 
continuer la guerre, défait à Héliopolis quatre- 
vingt mille Turcs, avec dix mille hommes. Mais 
le r4 juin il est assassiné par un jeune musul- 
man fanatique, auquel on fait subirun horrible 
supplice, qu'ilenduresans proférer une plainte. 
On l'empale, et il n’expire qu'après quatre 
heures de tourmens. Le général Menou, 
qui s’étoit fait musulman , et qui avoit adopté 
le nom d’Abdallah, prit le commandement 
après la mort de Kléber. Les Anglois envoyè- 
rent en Égypte le général Abercrombie, avec 
quelques troupes. Le 21 mars 1800, il fut 
attaqué par les François, à Canope, les battit, 
et fut tué. Hutchinson qui lui succéda, mit, 
après divers succès, le siége devant Alexandrie ; 
Menou, sentant qu'il n'y pouvoit tenir, et 
n'ayant que huit mille hommes de troupes et 
treize. cents marins, capitula le 2 septembre 
18or. Le général Béliard, hors d'état égale- 
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1797 ment de se défendre au Caire, avoit prisle 

Pirewire MÊME parti un peu auparavant, et ramenéen 

France six mille hommes. Ainsi, se termina 

une expédition insensée , qui coûta aux Frar- 

çois une belle armée, leur marine, et des 
sommes immenses. 

Dorant cette romanesque entreprise, la 
guerre se renouvela en Europe. Cette partie 
du monde essaya de briser sa chaîne. La cir- 
constance lui parut favorable pour abaisser unt 
république dont l'énorme puissance et les pro- 
cédés révolutionnaires menaçoient d'achever 
de l'envahir, ou de la bouleverser. La cour de 
Naples, l'une des plus foibles, se déclara la 
première. Le général Mack, Autrichien, qui 
dirigeoit les forces napolitaines , marcha (nc- 
vembre 1798) sur Rome, dont l'occupation: 
par les François, et la révolution, favorisé 
par eux, étoient, dit-il, une infraction 4 
traité de Campo-Formio. Le directoire saisit 
cette occasion pour achever de dépouiller le 
roi de Sardaigne, qu’il tenoit déjà dans une 
sorte de servitude , et qu’il supposa être d'in- 
telligence avec la cour de Naples. Il fit inopiné- 
ment envahir ses Etats (5 décembre), et le con 
traignit de les céder à la république françoist- 
Le 9 du même mois, Victor-Emmanuel signà 
son abdicatjon, et partit, dans la nuit, pour € 
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réfugier en Sardaigne. Il étoit accompagné du :799. 
grand-duc de Toscane, également chassé de ses Directoire. 
possessions par les armes françoises, sansavoir 
ni voulu ni pu opposer de résistance. Le roi 
de Naplés, Ferdinand IV, ne fut pas plus 


‘heureux : il s’étoit trop hâté. Il se vit accablé, 
‘avant que l'Autriche et la Russie eussent eu 


le temps de le seconder. Mack étoit entré à 
Rome le 25 novembre 1798. Ce fut le terme 
de ses succés. Il fut battu en plusieurs ren- 
contres ,.et abandonné par une grande partie 
de ses troupes. Le général françois Champion- 
net, àson tour, envahit le royaume de Naples. 
Les grands, en général, veulent livrer la capi- 

tale. Les pauvres, les lazzaroni, la défendent 
durant trois jours. Enfin ils sont forcés de céder, 
et les François créent une république de plus, 
qu'ils appellent Parthénopéenne. Le roi avoit 
eu le temps de s'embarquer avec sa cour, et de 
se retirer à Palerme, en Sicile. 

Le pape ne pouvoit causer à la république 
aucun ombrage ; mais il en donnoit probable- 
ment au directeur la Réveillère, patriarche 
des théophilanthropes. Quel qu'en fût le motif, 
des soldats se saisirent du souverain pontife, 
‘vieillard de quatre-vingt-deux ans, queles Fran- 
çois avoient confiné dans une chartreuse , près 
de Florence, après l'émeute dans laquelle 
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1799. périt lc général Duphot, et le transférèrent à 

Diræieire, Briançon, où il ne parvint (le 1° mai 1799) 

qu'après trente-quatre jours de marche. On le 

conduisit ensuite à une autre extrémité du 

Dauphiné, à Valence, où il expira presqu'en 
arrivant (le 29 août). 

Cependant le congrès de Rastadt n'avoit 
point amené la paix qu'on en attendoit, ou 
qu'on feignoit peut-être de part et d'autre 
d'en attendre ; et celle de la France avec 
l'Autriche prit même fin sans. déclaration de 
guerre. Le général Jourdan avoit passé le 

"_. Khin, il étoit dans la Souabe, et l'archiduc 
Charles marchoit à sa rencontre. Le premier, 
plus foible, espéroit être renforcé par le gé- 
néral Masséna, qui venoit d'obtenir des suc- 
cès dans le pays des Grisons; mais celui-ci 
fit d’inutiles et malheureux efforts pour forcer 
les retranchemens de Feldkirch, dans le Vo- 
ralberg, où il perdit beaucoup de monde. 
Jourdan, privé de ce secours, fut battu à 
Stockach (26 mars), par le prince Charles, 
qui, ayant mis pied à terre, avoit chargé à Ja 
tête de ses grenadiers. Rastadt tomba au pou- 
voir des Autrichiens : le congrès y continuoit 
malgré les hostilités commencées. La répu- 
blique y avoit trois plénipotentiaires ; la cour 
de Vienne leur fit dire de se retirer dans vingt- 
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quatre heures; ils eurent le malheur et l’im- ;9%. 
prudence, sans attendre le délai qui leur étoit Directoire. 
accordé, de sortir le même jour (28 avril), et 
de nuit. Un régiment de hussards autrichiens 
- étoit aux environs. Soixante soldats assailüirent 
leur voiture, et en tuèrent deux, Bonnier et 
Roberjot ; le troisième étoit Jean de Bry, qui 
avoit dit à la tribune conventionnelle, qu'il 
eût voulu que tous les souverains n'eussent 
qu’une tête, pour l'abattre d'un seul coup, et 
avoit praposé une légion de régicides , dont il 
vouloit être membre. Ii prétendit qu'après 
- avoir reçu plusieurs coups de sabre, il fut 
laissé pour mort sur la place; mais le lende. - 
main il put revenir à Rastadt, et ne mourut 
pas de ses blessures. Le gouvernement françois 
feigait de croîre que cet assassinat avoit un 
but politique, et qu'il avoit été commandé 
par l'Autriche : on supposa que le but étoit 
l'enlèvement des papiers de ces plénipoten- 
tiaires ; accusation absurde autant qu'atroce ; 
de tels moyens étoient, à cette époque , dia- 
métralement opposés à l'esprit qui dirigcoit 
le cahimet de Vienne. Ce forfait d'ailleurs eût 
. été sans objet; rien n’étoit plus facile que de 
faire enlever les papiers des plénipotentiaires, 
sans les massacrer eux mêmes; et si la cour de 
Vienne eût ordonné ce massacre, ce n’est 
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1799. sûrement pas Jean de Bry qu’on eût épargné; 
Pirectoirs. Ges hussards qui eussent pu se charger de le 
tuer, ne se scroient pas bornés à le blesser légè- 
rement. Le directoire crut tirer un très-grand 
parti de cet événement pour animer les Fran- 
çois contre les Autrichiens : ces peuples furent 
dénoncés à la tribune, à la république , à l'Eu- 
rope, comme des assassins; les murs de toutes 
les villes de France furent tapissés de placards 
, accusateurs; ils ne persuadèrent qui que cefüt; 
et telle étoit la détestable réputation du direc- 
toire, que des rumeurs assez générales lui im- 
putèrent le crime qu’ilreprochoit à l'Autriche. 
Onsupposa qu'il l'avoit ordonné pour réchauf- 
fer l'esprit public fort attiédi ; les assassins, 
dit-on, s'étoient travestis en hussards de Szeck- 
ler, et parloient très-bon françois; mais la 
vérité à cet égard ne fut jamais connue. La cour 
de Vienne fit de vains efforts pour la décou- 
vrir ; des-événemens d’une tout autre impor- 
tance appelèrent en ce moment son attention. 
Le prince Charles, après sa victoire de 
Stockach , tombé malade, ne put qu'au bout 
d'environ un mois poursuivre ses avantages; 
mais en Italie , les Autrichiens, sous les ordres 
du général Kray, en obtinrent de signalés: 
ils gagnèrent , entre autres, une bataille déci- 
sive à Villa-Franca (16 avril) contre le géné- 
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ral Schérer, qui commandoit les François. 
Deuxjours après, le maréchal Suvwarow, vint 
à la tête de soixante mille Russes se joindre 
aux cinquante mille Autrichiens qui combat- 
toient en Italie, et prit le commandement 
général. Dès le 27 avril, il accabla les François 
à Cassano. À l'instant, la république Cisal- 
pine qui n’avoit que trois ans d'existence fut 
dissoute, et. la Lombardie rendue à son sou- 
verain. Suvwarow fit un noble usage de sa 
victoire, en intimant au général Moreau, 
successeur provisoire de Schérer , qu'il enten- 
doit que les émigrés fussent traités suivant les 
lois de la guerre quand ils seroiïent pris, et que 
les têtes de cent prisonniers républicains ré- 
pondroient de celle de chaque émigré. Ilrestoit 
à la république , en Italie, une ressource dans 
l’armée qui occupoit l'Etat napolitain et les 


ee end 


1799e 


Directoire. 


environs de Rome : elle étoit d'environ trente 


mille combattans. Le général Macdonald qui les 
commandoit, se mit en marche pour joindre 
Moreau ; les Austro-Russes ‘s'opposèrent à 
cette jonction. Trois jours de suite (les 17, 
18 et 19 juin), on se battit avec un égal cou- 
rage de part et d'autre. Les François furent 
malheureux, ils perdirent près des deux tiers 
de leur armée; le reste rejoignit peu à peu 


celle de Moreau, qui commandoit en chef, et 


‘ 
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1799. € tronvoit confiné sur le territoire de Gênes. 
Dirsexire, Joubert fut envoyé pour le remplacer. A 
peine rendu à l’armée , il résolut de livrer 
bataille : il la donna le 15 août, près de Novi, 
et fut mortellement blessé. Moreau, qui à sa 
prièreétoit demeuré dans le camp pour l'aider 
de ses conseils, ne put résister aux forces 
supérieures de l'ennemi. Presque toute l'Italie 
est enlevée à la France, et en quatre mois fut 
à peu près renversé l'ouvrage de deux ans. Le 
directoire cependant tâcha de le soutenir en- 
core. Le général Championnet, qui comman- 
doitune armée, dite des Alpes, aux frontières 
da Dauphiné et de la Savoie , eut ordre de la 
joindre, s'il pouvoit, aux débris de celle 
d'Italie, et de diriger l’une et l'autre. 
Mais si tout prospéroit aux alliés en Italie, 
il n'en étoit pas de même dans la Suisse. Les 
progrès de l'archiduc Charles n'y étoient point 
rapides. Masséna forcé d'abandonner Zurich, 
après une bataille sanglante donnée le 4 juin, 
avoit pris une forte position à deux lieues seu- 
lement de la ville. L'archiduc, dont les forces 
étoient à peine égales aux siennes, et qui n'é- 
toit que faiblement secondé par les Suisses, 
ne crut pas devoir l'y attaquer. Pendant plus 
de deux mois, il n'y eut d’abord que des 
affaires de poste, dans lesquelles les François 
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montrèrent, outre leur courage habituel, de :;-9. 
grandes connoissances des lieux et de l'art mi- Directoire. 
litaire : ils obtinrent quelques avantages assez 
m&rquans vers le milieu du mois d'août. L'ar- 
chiduc affoibli d'environ huit mille hommes 
avoit besoin de renforts. Suwarowv accouroit 
de l'Italie pour le joindre avec un détachement 
de vingt mille hommes (1); mais l'archiduc ne 
l’attendit pas. Il partit avec les trois quarts de 
son armée pour s'opposer à une diversion faite 
en Souabe parles François. Les Austro-Russes, 
affoiblis, furent facilement vaincus (25 sep- 
tembre) par Masséna. Suüwrarow, apprenant | 
ce désastre , fit la plus lorieuse retraite àtra- 
vers des obstacles qui sembloient insurmon- 
tables. La marche de ce général vers la Suisse, 
tandis que l’archiduc va en Souabe, ne peut 
permettre de révoquer en doute la mésintel- 
ligence des deux cours impériales. Le souve- 
rdin de la Russie, Paul I‘, ne tarda pas à 
rompre la coalition en rappelant ses troupes. 


(1) Dans le trajet, il avoit à gravir sur la cime du 
Samt-Gothard, où les François étoient postés ; ses soldats, 
effrayés à la vue des glaces, des neiges qui le couvroient, 
refusent d'avancer. Suwarow fait creuser une fosse, et s’y 
couche. « Couvrez-moi de terre, dit-il, et laissez ici votre 
» général; je n'ai plus qu’à mourir. » $es soldats le re- 
lèvent, marchent, et triomphent. 
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Avant cette rupture, l'Angleterre, secondée 


Direcire. DAT UN COrPS russe, essaya de soustraire la 


Hollande à la domination du directoire ; qui, 
sous le nom de quelques Hollandois de sm 
choix, créés par lui directeurs et représentans 
de la république batave, en disposoit à son 
gré. Le 29 août, une escadre angloise, à la- 
quelle étoient joints deux vaisseaux russes, 
opéra un débarquement au Helder, à l'em- 
bouchure du Texel. Une seconde expédition 
porta les forces combinées à quarante-cinq 
mille hommes. L'escadre hollandoise, dont 
les équipages regardoient les Anglois comme 
des libérateurs, se joignit à eux. Mais, sur 
terre, les alliés reçurent très-peu d'assistance 
des mécontens, comprimés par la présence des 
troupes françoises. Après deux actions géné- 
rales, où ils eurent l'avantage, ils essayèrent 
(26 octobre) de forcer les lignes du général 
Brune à Bower-Vick, dans la Nord-Hollande. 
Ils ne purent les entamer, quoique supérieurs 
en nombre; ils perdirent beaucoup demonde, 
et n’en tuèrent pas moins dans cette action; 
comme leurs pertes éloient bien plus difficiles 
à réparer, ils se soumirent, par une convention 
du 18 octobre, à évacuer la Hollande, et en 
outre à rendre, sans échange, huit mille 
prisonniers françois.et bataves détenus en An- 
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_ gleterre : mais la flotte hollandoise resta au re 
pouvoir des Anglois. * Directoire 

Les désastres de la coalition ne furent ni 
réparés, ni même compensés par les succès 
qu'obtint l’'archiduc après sa séparation de 
l'armée russe. Il dégagea Philisbourg, battit 
un corps ennemi, s’approcha de Landau; mais. 
la défaite des Russes le ccntraignit de revenir ‘ 
aux frontières de la Suisse, que son éloigne- 
ment avoit remise au pouvoir de la république 
françoise. En Italie, les Autrichiens main- 
tinrent leur supériorité; il n’y restoit plus aûx 
François que le territoire de la république de 
Gênes , le comté de Tende, celui de Nice, et 
une partie de la province de Mondovi. 

T'el étoit l'état des choses au dehors, lorsque 
le retour de Buonaparte vint étonner tous les 
esprits. Quant à celui de l'intérieur, il étoit 
bien différent : cette république, dont les 
soldats écrasoient l'Europe, sembloit près de 
se dissoudre, affaissée sous son propre poids. 
Le directoire, qui, depuis la révolution du 
18 fructidor, exerçoit ‘une sorte de despo- 
tisme, n'avoit pas la main assez exercée ni 
assez ferme pour le maintenir ; les deux con- 
seils résolurent de secouer ce joug. Des cinq 
directeurs ils n’en vouloient conserver que 
deux: Barras et Sieyès; successeur de Revvbel; 
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ils prétendoient conséquemment chasser La 


IT . e Li 
dun réveillère, Merlin de Douai, et Favocat 


Treilhard , qui avoit remplacé un autre avo- 
cat, François, dit de Neufchâteau. Le public, 
n'ayant pour eux aucune estime, mais n'atten- 
dant rien de leur renvoi, demeura très-audif- 
férent à leur querelle, qui se termina par la 
démission des trois directeurs réprouvés par 
les coaseils. Ils furent remplacés par Gohier, 


‘avocat breton , qui avoit été ministre dela jus- 


tice, et avoit fait, sur le 10 août et le roi, 
un rapport atroce, par Roger-Ducos, ex- 
conventionnel régicide, et par le général 
Moulin. Cette mutation, connue sous le nom 
de révolution du 30 prairial (18 juin), fut faite 
en très-peu de jours, et ne fit pas verser une 
goutte de sang ; maïs elle en eût pu faire couler 
des torrens, si ses auteurs eussent long-temps 
conservé. le pouvoir qu'elle leur procura : 


- €'étoient les jacobins. Le 11 juillet, ils obtin- 


rent l'exécrable loi des otages, qui rendoit 
les parens des émigrés, et même tous ceux 
qu'on appeloit c5-deeant nobles , responsables 
des événemens de la guerre eivile, soutenus 
par le royalisme, et ordonnoit la déportation 
de quatre d’entre eux, et le séquestre de leurs 
biens pour représailles de Ta mort de chaque 
républicain. ka résolution, prise à cet égard 
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ne) 
par le conseil des cinq-cents, fat-dès le len- 3:90. 
demain sanctionnée par celui des ancrens, Les Directoire. 
jacobins de Paris, dont Île club étoit fermé 
depuis 1794, le rouvrirent publiquement dans 
cette fameuse salle du Manége, d'où l'assem= 
blée constduante avoit fait pleuvoir un dé- 
luge de calamités sur la France. La capitale 
en fut épouvantée, Le directoire contraignit 
ces clubistes d'aller tenir leurs assemblées 
ailleurs , et, peu après, fit fermer leur second 
repaire; mais leurs chefs en choisirent un 
troisième, moins vaste et moins public. L'Etat 
se trouvoit dans une position si étrange, qu’une 
nouvelle révolution sembloit inévitable. La 
loi des otages avoit rallumé, dans le pays 
des Vendéens et des chouans , le feu de la 
guerre civile, et ce feu commençoit à gagner 
dans le Midi. Le directoire, méprisé de tous 
les partis, ne pouvoit soutenir les rênes de 
l'administration. La France alloit, on retom- 
ber dans les serres ensanglantées des jacobins, 
ou se rejeter dans les bras de la monarchie. 
Des associations royalistes se formoient de 
tous côtés. Une explosion étoit prochaine, 
lorsqu'on apprit que Buonaparte étoit arrivé 
à Fréjus le 9 octobre. : 

Ce fut un coup de foudre paur les jacobins, 

et surtout pour les partisans de la monarchie; 
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17199. Quelques uns de ceux-ci se flatièrent cepen- 
Directoire. dant qu'il venoit pour la rétablir. On suppo- 
soit que c’étoit une convention faite avec le 
chef de la croisière angloise dans la Méditer- 
ranée. On ne tarda pas à être désabusé. On 
crut, d'un autre côté, que son retour avoit 
été conseillé par SieRs, et concerté avec lui; 
mais il paroît certain qu'un malheureux hasard 
le fit échapper à la croisière angloise, et que 
son projet lui avoit été inspiré uniquement 
par les avis qu'il reçut de la situation de l’Eu- 
rope, soit par des lettres qui lui parvinrent, 
ou, comme on le croit plus généralement, 
par des gazettes dont les Anglois même lui 
procurèrent la lecture, à l’occasion de quel- 
ques conférences, qui avoient eu lieu touchant 
l'évacuation de l'Egypte. Il y fut aussi déter- 
miné, comme on l'a dit, par ce qu'il prévoyoit 
de sa fatale expédition. Il accourut à Paris. Ni 
le directoire, ni les deux conseils n'osèrent 
lui reprocher sa désertion, et le motif de son 
arrivée. Cependant les jacobinsétoient én force 
dans celui des cinq-cents; mais ces tigres ne 
surent jamais qu'égorger sans péril, et, dans 
l'occasion, ne montrèrent constamment que 
la plus insigne lâcheté. Buonaparte arrangea 
tranquillement .un projet, de conspiration 
contre le directoire et les conseils, seules 
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autorités qui représentassent la république. 1700. 
Hi fut secondé principalement par Sieyès. Le Directoire. 
o octobre, à cinq heures du matin, cinq 
inspecteurs de la salle du conseil des anciens 
convoquent clandestinement cent quarante-six 
de leurs collègues, instruits du complot. Ce 
rassemblement arrête que le lendemain le 
corps législatif sera transféré à Saint-Cloud. 
La constitution accordoit au conseil entier 
des anciens, et non à une fraction conjurée, 
le droit d'ordonner une telle mesure. Ils 
investissent Buonaparte du commandement 
de là force armée qui se trouve dans Paris, 
et le chargent de l'exécution du décrét ; le 
conseil des cinq-cents , convoqué aüssi , 
après un triage, l’accepta sans délibéra-! 
tion. Les directeurs ne firent pas plus de 
résistance que les conseils. Sicyès et Roger- 
Ducos s’étoient rendus à celui des anciens. 
Barras et Gohier se démirent. Moulin s'enfuit. 
Le lendemain, les deux conseils s’assemblent 
à Saint-Cloud. Buonaparte se rend d’abord à 
celui des anciens, et proteste qu'il n’a nulle 
intention de s'emparer du pouvoir suprêrhe, 
qu'il faut au contraire maintenir la liberté et 
l'égalité. On s'écrie : Et la constitution? Il 
répond qu'elle a été violée par tous les partis, 
et cite, entre autres exemples, le 18 fructidor, 


\ 


ù 


550 HISTOIRE DE FRANCE. | 


ge auquel il avoit concouru. Il annonce qu’il ne 
Directoire. faut plus songer à cette constitution, et con- 
_seille de prendre d’autres mesures. Comme il 
étoit venu à Saint-Cloud avec un bon Rombre 
de janjssaires, le conseil parut on ordre, et 
les auciens ne firent plus d'objection. On eut 
moins de comdescendance aux ciaq-cents : 
Buonaparte s'y avançant tête nue, et accom- 
pagné de quelques grenadiers sans armes, on 
crie de toute part : « Vive la constitution ; 
» hors la loi, à bas le dictateur. » Une foule 
de députés l'entourent, le pressent, le me- 
pacent; un poignard brille, dit-on; les grena- 
diers enlévent le général. Lucien, à son tour, 
est en butte aux reproches de l'assemblée. La 
peur le. saisit, 11 s'efforce de justifier son frère. 
« Les soupçons, ditil, paroissent s'élever 
» avec bien de la rapidité ct peu de fonde- 
» ment, Un mouvement, méme irrésulier, 
» aurok-il déjà fait oublier tant. de services 
» rendus à la liberté? » Ce langage semble 
dénoter de la foiblesse ; mais peut-être Lucien 
cherchoit-il à gagner du temps;. car on assure 
qu'il montra plus de fermeté que son frère, 
qui n’avoit pas eu la farce de proférer un seul 
mot au. conseil des cinq-cents. Lucian, conti- 
nuant d’être injurié par ses confrères, abdique 
sa pr ésidence :: et bientôt un piquet de,grena- 
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diers vient l'enlever de la salle. Quelque temps 
après, les députés en sont ignominieusement 
expulsés par la troupe. Au bout de quatre 
heures, Lucien y revient avec quelques uns 
de ses complices, et ce conventicule abolit le 
directoire, exclut du corps législatif une foule 
dé ses membres, crée provisoirement trois 
corisuls, Sieyès , Roger-Ducos ct Buonaparte, 


1709 


Directoire. 


Cousulat. 


ajourne la réunion: du corps législatif, et dé- 


crètce que les deux conseils, avant de se sépa- 
rer, nommeront une commission de cinquante 


membres, pris dans chacun d'eux en égal 


nombre. £a portion du conseil'des anciens, 
qui se trouvoit à Saint-Cloud, et qui étort 
dans les intérêts de Buonaparte,, approuva 
sur-le-champ la résolution arrêtée par un fr ag 
ment de l'autre conséil. | 

Cinq membres de li commission‘des anciens’, 
et sept de l’autre, fabriquent àla hâte une cons: 
titution ; c'éloit la cinquième depuis 179r. Elle 
crée trois consuls pour dix ans. Le prerhier, 
Baonaparte , le secand Cambacérès, régicide, 
lé troisième, Le Brun, ancien secrétaite du 
chancelier Maupeou : ces deux derriüers consals 
étoient des jurisconsultes. Ils n’avoicnt' par la 
constitution: qu'un titro lucratif, toute la’ Duis- 
sance résidoit en Buonaparte, qui avoit drorït 
de tout ordonxier contre leur avis. Sieyès,:à 


ui 
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qui ses partisans attribuoient le génie de la 
politique, et qui comptoit sur une sorte de 
dictature, se vit joué par un jeune Corse .: on 
lui donna des biens pour le consoler, et il 
avoit eu la précaution d'en prendre lui-même 
dans le cours de sa magistrature. L'usage des 
directeurs étoit dese partager ce qu'on appelle 
les pots-de-vin; et l'on dit qu'en quittant sa 
place de consul provisoire, Sieyès, pour ne 
pas déroger à l'usage qu'il avoit contracté pré- 
cédemment, emporta cinquante mille écus qui 
lui revenoient pour son tiers. 

La nouvelle machine constitutionnelle) du 
13 décembre 1709 ou 23 frimaire an 8), fut, 
ou parut d'abord composée de quatre rouages : 
1°. les consuls ou le gouvernement; 2°. le 
sénat conservateur, dont la fonction étoit 
d'élire sur des listes faites dans les départe- 
mens les principaux fonctionnaires publics, à 
commencer par les consuls, et de maintenir 
ou d'annuler tous les actes qui lui seroient 
déférés comme inconstitutionnels par le tri- 
bunat ou le gouvernement : il ÿ avoit quatre- 
vingts sénateurs, avec un traitement de vingt- 
cinq mille francs, qui s'accrut dans la suite; 
3°. le tribunat, composé de cent membres, 
ayant le droit de discuter les projets de loi 
envoyés par le gouvernement; 4°. le.corps 
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législatif (où entroient troïs cents personnes), 
qui adoptoit ou rejetoit, sans pouvoir les dé- 
battre, les lois que lui présentoient les orateurs 
du gouvernement et du tribunat : le tribun 
recevoit quinze mille francs chaque année, le 
législateur dix; dans la suite on simplifia cette 
machine si chère et si compliquée. Le premier 
consul, que toute liberté importunoit, sup- 
prima les tribuns, les congédia à peu près 
comme on renvoie des domestiques dont on 
est mécontent, sans que personne y prit le 
plus léger intérêt; alors ce qu’on appeloit le 
pouvoir législatif, fut réduit à un corps de 
muets, qualifiés du titre de législateurs; ils 
_ne servirent qu'à enregistrer les volontés de 
leur maître : aucun projet de loi ne fut rejeté. 
Ce corps législatif et le sénat, durant tout le 
cours de leur existence, se bornèrent à fatiguer 
le despote de leur adulation, et. subirent, 
comme le reste de la France, le joug du plus 
dur et du plus vil esclavage. Cependant, aux 
derniers jours de l'usurpation, l'espérance de 
la chute à peu près ‘certaine, et à demi con- 
sommée de la tyrannie, releva le courage de 
quelques législateurs, qui osèrent, comme on 
vérra, opiner pour l'observation des lois 
constitutionnelles; ouvrage de l'usurpateur 
lui-même, et qu'il fouloit aux pieds, Quant au 
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era. sénat, il ne sortit pas un moment de sæ pos- 
Conut#. ture abjecte. Telle. est l'histoire exacte et en- 
tière de ces deux corps, qui vécurent plus de 
quatorze ans ; en conséquence , c'est aussi, à 
peu près, tout ce que nous en dirons. 

Ee consulat provisoire à peine installé, fit 
aäbolir par les commissions législatives l’infäme 
loi des otages, et supprimer un emprunt forcé 
de cent millions, que les Chambres avoiert 
récemment décrété, et qu'il eût été impeos- 
sible de lever sans violence, dans l'état d'épui- 
sement où se trouvoit la république. Buona- 
parte fit ensuite, près du roi d'Angleterre, 
une démarche pour procurer aux François 

‘ la paix, après laquelle ils soupiroiïent; mais, 
soit qu'il ne: la desirât point réellement, soit 
ignorance desusages, étourderie ou arrogance, 
ils'yprittrès-mal, et s'attira une mortification. 
1 écrivit comme d'égal à égal au souverain de 
la Grande-Bretagne, pour lui: demander s'il 
n'y avoit aucun moyen de s'entendre, Le mi- 
nistère anglois. lui répondit au nom du roi, 
Jui fit sentir l'indécence de san procédé, lui 
dit que Je mayen le plus sèr de parvénir à une 
paix solide , seroit le rétablissement de la dy- 
nastie légitime ; et que, dans l’état d'instabilié 
où étoit le gouvernement français ,:on'në pou- 
voit'traiter avec lui. Le premier consul revint 
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à la charge, en observant cette fois la forme :-99. . 
usitée, c'est-à-dire ens'adressant aux ministres, Cost. 
et non directement au monarque; il n’obtint 
que la même réponse. 

Sous plusieurs rapports, il adoucit le sort 
de la nation dans les commencemens de sou 
règne ; car il régna de fait4 nrais le bien qu'il 
tit: étest quelquelois: opéré de mauvaise grâce. 
Pa vappelant les déportés, ik les soumettoit, 
comme des malfaiteurs, à la surveillance de la 
police ; il écarta quelques grands scélérats des 
emplois qu'ils. accupoient ; mais ïl s en fallut 
de beaucoup que l'époration fût complète ; 
et ee fut un odieux scandale dé voir un régi- 
eide assis près de:lui. à la seconde place. C’étoit 
sanctionner le plus grand: des-attentats 

Forcé , peut-être sans déplaisir, de conti 
pucr la guerre au debors,. Baonaparte: voulut 
d'abord s'assurer de ln paix intérieure , et dé- 
sarmer la Vendée et les chouans, que la loi 
des otages avoit soulevés, et, en quelque 
sorte , ramcuéssous leurs drapeaux. Il ÿ réussit 
en leur promettant la liberté du culte-et: l'oubli 
du pass; car telle étoit la: subversion des 
idées, que,. tandis qu'on prodiguoit tout au 
crime, là vertu avoit hesoïin d'ammistiæ CGe- 
pendant les jasurgés ne se:rendirent qu'après 
quatre combats, très:sanglans, et contraints 
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par l'impossibilité de se défendre contre des 
forces trop supérieures. Le comte de Frotté, 
gentilhomme normand, l'un des chefs les plus 
recommandables de l'insurrection, fut le seul 
qui n'eût pas encore déposé les armes : les uns 
disent qu’il s’y disposoit , les autres, qu’il vou- 
loit retourner en Angleterre, lorsqu'il fut livré 
par trahison à l'ennemi, et fusillé à Verneuil, 


en Normandie, avec sept officiers de son état- 


1800. 


major. Cette inutile barbarie fit horreur à tout 
ce qui n'étoit point vendu au consul. 

Tranquille sur l'intérieur , Buonaparte 
s'occupa très-activement de la guerre contre 
l'Autriche, seule puissance continentale de- 
meurée sur le champ de bataille avec la Ba- 
vière et quelques princes de l'empire. Dans 
l'Italie, il ne restoit guère aux François, 
comme nous l'avons vu, que le territoire de 
Gênes, et ils n’y avoient plus que vingt-cinq 
mille hommes, dont Masséna eut le comman- 
dement. 

Sur le Rhin, c'étoit Moreau qui commandoit. 
Buonaparte vouloit qu’ils’ y tinten observation, 
et détacha de son armée des troupes pour 
grossir celles qu’il alloit en personne diriger 
dans l'Italie. Moreau, fâché d’être réduit à un 
rôle secondaire, refusa d’obéir aux plans qu’on 


_ lé chargea d'exécuter : de là vint la haine que 
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, Nat les deux généraux. Moreau n’eut 1800. 
æ, “adversaire l’archiduc Charles ; ce Consuin. 
ES e \viné pour la paix dans le conseil 
LS  _tété éloigné du commande- 
@, e * 
var le général Kray, excel- 


en 1799, avoit gagné la 

tlajonction des Russes. 

“tr Le Courbe, livra 

"Ss-meurtriers, et 

._!$ pouvoir détruire 

«isputa le terrain pied à 

_ néanmoins eurent la plus 

«uence sur ceux qu’obtint Buona- 

- en Italie. Ce consul ;' voulant attirer à lui 

1a principale gloire de la campagne, enleva 
ane si grande partie de ses troupes au général 

Moreau, que celui-ci ne put plus qu observer 

celles qu'il avoit en tête. 

Buonaparte avoit pendant l'hiver assemblé 

une armée à Dijon; au printemps, il l’alla 

‘ commander. Le général autrichien Mélas qui 

auroit pu l'arrêter sans peine, en l'attaquant à 

la desceñte des Alpes, perdit du temps devant 

Gênes, qu'il prit trop tard, donna le loisir à 
Buonaparte de pénétrer dans l'Italie, et lui livra 

bataille, le 4 juin, dans la plaine de Marengo. Il 

la gagna d’abord, défit l'aile gauche et le centre 

de son adversaire. Il lui eût été bien facile, 
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Bo. avec toute son armée, d’écraser la droite de: 
. Cœuht. mmeurée sans appui ; il ne sut pas saisir l’à- 
propos, et laissa le tenaps au général Desaix 
d'arriver avec une division toute fraîche. On 
combattoit depuis huit heures du matin ; tout 
sembloit terminé, À cinq heures dusoir, corn- 
mence une seconde bataille; Desaix est tué. 
Mais l'élan avec lequel il s’étoit porté sur les 
Autrichiens, décide le suceès. Après lui, ce 
fut le général Kellermann qui contribua le plus 
au gain de la bataille : elle finit à dix heures. 
Le lendemain, Mélas demanda une suspension 
d'armes, et l'obtint à la condition de céder 
douze places fortes : l'emperear ratifia la con- 
vention, et proposa d'étendre l'armistice aux 
armées d'Allemagne; ce qui fut accepté, mais 
ne fut réglé qu’un mois après, le 15 juillet. 
La bataille de Marengo ayant affermi le pou- 
voir naissant du consul, ses ennemis essayèrent 
de s'en débarrasser par un coup de main; il 
en avoit de deux espèces: les royalistes et les 
jacobins. Ces dermers projetèrent, dit-on, de 
mettre le feu à l'Opéra, le 10 octobre, jour 
d'une représentation à laquelle devoit assister 
Buonaparte , et de le poignarder, dans la con- 
fusion qui en résulteroit. La police en eut avis, 
et ft avorter le complot ; il en coûta la vie à 
quelques uns des accusés. Le 24 décembre, 
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Buonaparte cut Île bonheur d'échapper à une 8,0. 

autre tentative faite par deux hommes qui con. 
avoient comballu avec les Vendéens : Saint- 
Régent, ancien officier de marine, et un do- 
mestique nommé Carbon. Le premier consul 
se rendoit à l'Opéra le 24 décembre; un baril 
de poudre fit explosion au moment où il tra- 
versoit la ruc Saint-Nicaise : deux ou trois 
secondes plus tôt il étoit mort. Plusieurs per- 
sonnes furent tuées ou blessées dans la rue. 
D'un très-grand nombre d’accusés, il n’y eut 
de convaincus que les deux particuliers qu'on 
vient de nommer. | 
Entre ces tentatives d'assassinat , la guerre 
s'étoit rallumée avecl’Autriche. Le 3 décembre, 
Moreau remporta sur l’archiduc Jean, à Ho- 
hcnlindenen Bavière, une victoire de la plus 
haute importance. Les François obtenoient 
aussi des succès en Italie, y arrachoient la 
Toscane au frère de l'empereur, et la trans- 
formoient en royaume d'Etrurie, déstiné à 
l'Espagne poar la récompenser de sa fidélité 

à leur parti. L'Autriche se vit une seconde fois 180r. 
réduite à rechercher la paix; elle fut signée à 
Lunéville le 9 février. L'empereur fut forcé 
de souscrire pour le corps germanique; stipu- 
lation illégale et inouïe, mais exigée par le. 
premier consul, et dont l'acceptation sembla 
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1800. Commandée à l'Autriche par le péril le plus 
Cossat. urgent. Les bases du traité de Campo-Formio 
furent maintenues, etil y fut ajouté, au pré- 
judice de l'empereur : une des clauses les plus 
remarquables fut la cession de la Toscane. La 
France ne se l'appropria point directement; 
elle fut, avec l'ile d'Elbe, cédée en échange 

par Ferdinand d'Autriche, à Louis de Bour- 

bon, prince héréditaire de Parme, en faveur 
duquel Buonaparte ressuscita le titre de roi 
d’Etrurie , que Porsenna, depuis près de vingt- 
troissiècles avoit porté le dernier. Mais ce pays 

n'en fut pas moins sous la dépendance effective 

de la France, ainsi que les républiques batave, 
helvétique, cisalpine et ligurienne , dont l'in- 
dépendance fut cependant convenue par ce 
dernier traité. Comme on n'y fit aucune men- 

tion du petit corps d'émigrés qui avoit servi 

avec tantde distinctionsous le prince de Condé, 

et qu'aucune récompense ne lui fut assignée, 

‘ou promise, ce corpsse vit réduit àse dissoudre 
lui-même. L’Autriche réitéra son consente- 

= ment à l’incorporation de la Belgique aux 
possessions françoises, et consacra définitive- 
ment Ja cession des pays situés, sur la rive 
gauche du Rhin. Des indemnités ayant été 
convenues en faveur des princes dépouillés par 
ces arrangemens ,. Buonaparte voulut inter- 


\ 


LOUIS XVIII. . 561 
venié dans le règlement qui s'en fit, et sous ce 
prétézte, bouleversa toute l'Allemagne, dé- 


manie 


1801. 


Consujat. 


läça; suivant sa fantaisie, toutes les bornes : 
P > Lo 


des Etats dont elle est couverte, agrandit les 
uns, et diminua les autres. 

Buonaparte n'avoit plus qu’un ennemi dé- 
claré qui fût redoutable : le gouvernement 
anglois. Il s’efforça de soulever contre lui l'Eu- 
rope, en le peignant comme l'oppresseur de la 
liberté des mers. On sait que ce gouvernement 


 s’attribue le droit de visiter, en temps de 


guérre,, les bâtimens neutres, pour empêcher 
.qu ‘ils ne portent à ses ennemis des munitions 
‘de guerre, ou que ceux-ci ne fassent avec sécu 

rité le commerce, sous pavillon étranger. Le 
grand Frédéric conçui, le premier, la pensée 
d’une confédération générale, qui, sous le nom 
de neutralité armée , prôtégeût l'indépendance 
absolue des navires neutres: Pendant la guerre 
de la Grande-Bretagne avec ses colonies, les 


puissances du Nord publièrent (26 février 1780) 
les principes qu’elles entendoient maintenir à 


cet égard, Ils furent appuyés par des arme- 
mens. La Russie fut à la tête de cette coalition ; 
mais elle ne dura que dix ans. Buonaparte, 
ayant eu l’art de mettre Paul I° dans ses inté- 
rêts, détermina ce monarque russe à la réta- 
blir, et à s'en déclarer le chef, à l'exemple de 

6. D 36 | 
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Ce moment de calme ne fut pas le seul bierr- 
être qu'éprouva la France : les atroces lois 
contre les émigrés furent adoucies , mais avec 
des formes révolutionnaires. L'érnigration . Qué 
ne méritoit que des éloges: fut amnistiée, 
comme criminelle (26 avril). On ne rendit 
aux malheureux émigrés .que leurs biens non- 


vendus; pour la plupart, c’étoit leur rendre 


3 


moins que rien; car on leur laissa le fardeau 
tout entier de leurs dettes, et celles d'un très- 
grand nombre excéddient la valeur du peu de 
leurs débris qui étoient, par basard, échappés 
au naufrage. Quelque temps après une restitu- 
tion aussi incomplète, ou aussi onéreuse, om 
leur en reprit une notable portion, en décla- 
rant, par une insigne imposture , qu'on n'avoit- 
pas entendu comprendre dans la restitution, 
lesbiens des successions qui-leur étoient échues. 
durant.leur absence. Les émigrés les: plus mar- 
quans: furent exceptés de lamnistie. : : .... 

Buonaparte voulut mettre à profit la courte 
durée de la-paix d’Amiens, pour rendre à la’ 
Franec :ses: possessions dans l'île.-de Saint- 
Daminguc, que lui avoient enlevées les prin- 
cipes révolutionnaires, et.le fanatisme de ceux 
qui se quakfñoient amis des noirs, et qu'on- 
auroit pu, à plus juste titre, appeler ennemis 
des blancs. Après la plus sanglante anarchie, 
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cu milteu des ruines fumantes de noshabitations 1802. 
de Saint-Domingue, s'étoit élevé-un homme Count. 
qui avoit su prendre un ascendänt marqué sûr 
les esprits : c'étoit Toussaint-Louvertüre, 
mulâtre né en ce pays, dans l'esclavage. Du- 
rant les troubles auxquels l'ile entière avoit 
été en proie, il s'étoit rendu maître des deux 
parties espagnole et françoise ; usurpation que 
le directoire, dans son impuissance , avoït cru 
devoir sanétionner, pour ainsi dire, en lui 
conférant le titre de général en chef. Cet 
homme , cependant , avoit si peu l'intention de 
rompre: entièrement avec la France, qu'il y 
avoit envoyé des otages précieux : ses fils, qu'il 
faïsoit élever dans la capitale. Il avoit rédigé un 
acte constitutionnel (octobre 18or), : qu'if fit 
passer au directoire revêtu de l'acceptation 
des assemblées primaires de Saint-Domingue ; 
c'étoit reconnoître la suprématie de la métro- 
pole. En flattant l'amour propre de ce mulâtre , 
en usant avec lui de quelques ménagemens, 
de quelque complaisance, on eût pu procurer 
aux anciens propriétaires de Saint-Domingue, 
h rentrée dans quelque partie de leurs habi- 
tâtions ; ils eussent'recueilli quelques lambeaux 

_ de leur fortune, la colonie eût pu être rfta- 
‘blie et conservée. Ces voies de prudence et-de 
douceur étoient conseillées par les colons et 


» 
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1802. par l'opinion publique ; mais Buonaparte, 
Gunkt. devenu sur les entrefaites premier Consul, ne 
voulut employer que la force. Il crut néan- 
moins devoir témoigner quelques égards à 
Toussaint, en lui renvoyant ses fils. Ce pro- 
cédé ne put désarmer une espèce de souve- 
rain qu'on venoit dessaisir de toute son auto- 
rité. Au lieu d'envoyer une frégate parlemen- 
taire à Saint-Domingue, Buonaparte y fit 
passer une armée, sous le commandement du 
‘général Leclerc (mari d’une de ses sœurs). I 
l'investit du commandement suprême de la 
colonie , sous le nom de capitaine-général. La 
flotte françoise arriva le 5 février au Cap- 
François. Toussaint, prévenu d'avance, avoit 
donné l’ordre à Christophe, l'un de ses lieu- 
tenans, de mettre le feu à la ville, s’il ne 
pouvoit empêcher la descente, et de massa- 
crer tous les blancs. Leclerc débarqué, mal- 
gré la résistance qu’à a éprouvée, repousse les 
noirs , éteint l'incendie. La guerre se poursuit 
-avecactivité. Les François, toujours vainqueurs, 
sont affoiblis par leurs victoires même, qu'il 
faut toujours acheter plus ou moins chèrement. 
Mais Christophe se rend (11 mai) avec la divi- : 
sion qu’il commande. Cette. défection oblige 
Toussaint de céder lui-même; et Dessalines, 
un autre de ses lieutenans , licencie les nairs 
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qui sont sous ses ordres. Un mois est à peine 
écoulé, que Toussaint se voit arrêté, chargé 
de fers, et envoyé en France, sous prétexte 
qu'il médite de nouveaux soulèvemens, quoique 
ses troupes livrassent, chaque jour encore, au 
capitaine-général, leurs armes et leur artille- 
rie. Toussaint, arrivé en France, est enfermé 
dans la forteresse de Besançon, où bientôt il 
trouve une mort très-suspecte. Dessalines re- 
prend les armes, Leclerc , et les trois quarts de 
son ‘armée, suctornbent à l’insalubrité de ce 
climat meurtrier. Dessalines est massacré par 
ses propres soldats (16 octobre 1866} Chris- 
tophe, et un autre général, Péthipn, se dis- 
putent le pouvoir, et finissent par régner cha- 
cun dans une partie de l'île. Le dernier, 
président de la prétendue république d'Haïti, 
est mort en 1818, et le sénat a nômmé, pour 
son successeur , le général Boyer. 

Pour récompenser Buônapärte d'une expé- 
dition qui ne pouvoit manquer d'être, et qui 
fut aussi déplorable que celle de l'Egypte, un 
tribun , nommé Chabot, ouvrit, le,6 mäi , l'a- 
vis de prolonger de dix ans son consulat, et le 
fit adopter. Les sénateurs, à qui ce vœu fut 


es nd 


1802. 
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porté, n’eurent garde de le contredire. Mais | 


l'ambition de Buonaparte le poussoit à un plus 
grand pas vers le trône; les deux autres consuls 
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1807, arrétèrént que la nation seroit consultée , sur la 

Cmaut. question de savoir si Buonaparle seroit consul 

à vie. Des registres sont ouverts ; le plus grand 

nombre de ceux qui vont donner des voix est, 

comme on peut croire, pour l'affirmative. Un 

sénatus-consulte proclame ce résultat. Lors- 

qu'on le présente à Buonaparte, il répond: 

« La vie d’un citoyen est à sa patrie. Le 

» peuple françois veut que la mienne lui soit 

» tout entière consactée.…. J'obéis à sa vo- 
»‘lonté.» C'est presquelittéralementla réponse 

de Tartufe à l'imbécille qui lui demande s'il 

veut avair la bonté d'accepter la donation de 

tous ses biens : La volonté du ciel soit faite en 

soute chose. Quelque temps avant de jouer cette 
misérable farce, concertée, sans doute , entre 
_ Jui, les tribuns, le sénat ct.les deux consuls, 
ou, pour mieux dire, les deux consulsans, il 
avoit créé une institution propre à lui faire 
des partisans à l'armée , même hors del'armée : 
il fit rendre, le rg mai, une loi qui ctablissoit 
une légion d'honneur, dont les membresétoient 
pris dans le militaire et Île. civil. A la décura- 
tion qu'on leur donna fut ajoutée une pension 
de deux cent cinquante francs pour les der- 
niers grades, et qui pour le premicr s'élevoit à 
cinqmille francs. Cette décoration fut conférée 
dans l'ordre civil avoc une profusion ridieula, 
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et. ce qui étoit bien plus fâcheux, très-onéreuse 1802 
à l'Etat, et dans la scule vue de meripler les Commit, 
partisans de l’usurpation. 
Buonaparte employa le loisir de la courte 

paix d'Amiens, à s'asservir .différens - pays, 
sans prendre les armes. L'Helvétie, depuis.son 
exislence, comme Etat indépendant, vivoit 
heureuse sous des lois qui, sans être.uniformes 
pour tous les cantons, étoient appropriées au 
génie.et aux mœurs de chacun d'eux, lorsqu'il 
plut à la république françoise de lui imposer 
une constitution sur le modèle de la sienne. 
Depuis ce temps, la discorde agitoit ce mal- 
heureux pays. Buonaparte l’inonda de troupes; 
et, sous prétexte d'apaiser les querelles de ses 

babitaps , se déclara leur médiateur, se rendit - 
deur maître, et lui donna ençore une consti- 
tution; ce qui n’empéchoit jamais ce prétendu 
législateur d'exercer partout le, despotisme le 
plus absolu. En France, il le poussa, l'année 
suivante ( 30 avril 1803), jusqu à oser vendre 
aux Etats-Unis la Louisiane, une de nos colo- 
nies les plus précieuses, que nous lui avions 
-cédée en 1763, mais qu'elle nous avoit rendue 
-en 1800. Dèsle commencement de 1802 (g jan- 
vier), conséquemment avant la paix d'Agniens, 
il s'étoit emparé de la Gisalpine, à laquelle il 
avoit fait prendre le nom de république ita- 
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lienne , et dont il s'étoit fait nommer président. 


Ci Enfin, il réunit à la France le Piémont, qu'ii 


‘ 2803. 


divisa en six départemens. 

Se vogant assuré, pour sa vie, de la toute- 
puissance , sous le titre de consul , et méditant 
de s'en faire attribuer un plus émment, qui 
passeroit à ce qu'il avoit l'audace de nommer 
sa dynastie, il porta l’impudence jusqu'à faire 
proposer au roi, résidant-alors à Varsovie, de 
renoncer et de faire renoncer tous les princes 
de son sang au trône, en lui proposant la Po- 
logne pour indemnité. La réponse fut noble et 
modérée. La voici: (28 février) « Je ne con- 
» fonds pas M. Buonaparte avec ceux qui l'ont 
» précédé ; j'estime sa valeur, ses talens mili- 
» taires; je lui sais gré de plusieurs actes d'ad- 
» ‘ministration : car le bien qu’on fera à mon 
» peuple me sera toujours cher. Mais il se 
» trompe, s'il croit m'erigager à transiger sur 
» mes droits; loin de là, il les établiroit lui- 
» mêrne , s'ils pouvoient être litigieux, par la 
» démarche qu'il fait en ce moment. 

» J'ignore quels sont les desseiris de Dieu 
» Sur ma race et sur moi; mâis je connois les 
» obligations qu’il m'a imposées, par le rang 
» Où À lui a plu de me faire naître. Chrétien, 
» je remplirai ces obligations, jusques à mon 
» dernier soupir ; fils de saint Louis, je sau- 
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-æ rai, à son exemple, me respecter jusque 184. 
‘» dans les fers ; successeur de François E°', je Consmiar. 
» veux, du moins, pouvoir dire comme lui : 
» Nous ayons tout perdu, hors l'honneur. » 
Tous les princès adhérèrent à cette déclara- 
tion. Il ne resta donc à l’usurpateur d'autre 
moyenque la violence pour sé maintenir. À yant 
eu la folle espérance de voir accepter sa pro- 
position ,il conçut tant de dépit, quandil apprit 
qu'elle étoit refusée, qu'il donna l'ordre d'en- 
lever le roi , et de le tuer s’il faisoit la moindre 
résistance. L’attentat ne put être exécuté; mais 
‘si la famille royale n'eût promptement quitté 
Varsovie, il est très-probable qu'elle eût subi 
le sort du duc d'Enghien. 

Le gouvernement anglois n'avoit traité avec 
. Buonaparte que pour apaiser les murmures du 
peuple, las d'une guerre si longue; mais, voyant 
le consul s’agrandir chaque jour én pleine paix, 
et sachant qu'il prenoit des mesures pour 
attaquer ses possessions dans l'Inde, il lui fait 
notifier un ultimaturn, dont une des condi- 
tions est que l'Angleterre gardera Malte dix 
ans, et que larépublique, car son nomsubsistoit 
encore, évacuera la Hollande. Les hostilités re- 
commencent, etBuonaparteenvahitleHanovre. 
C’étoit le droit de la guerre ; mais il viola celui 
des gens à l'égard de plus de sept mille Anglois, 
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EE qui, sur la foi des traités, visitoient la France, 
Gasbt. et qu’il fit arrêter. 

Un plus grand crime signala cette époque: 
des espions, envoyés depuis quelque temps à 
Londres, avoient trouvé. le moyen de s’insi- 
nuer dans la confiance de quelques royalistes, 
réfugiés dans cette ville , et de leur persuader 
que Paris fourmilloit de sujets fidèles, qui 
n’attendoient qu'une occasion, et les moyens 
de se déclarer. Pichegru, et Georges Cadou- 
dal célèbre chef des chouans, donnent dans 
ce piége , ct se rendent à Paris ; une foule d'é- 
migrés les accompagnent ou les suivent. La 
police les y laisse tranquilles assez long-temps, 
pour avoir un prétexte d'immoler plus de 
victimes. Mcreau, Pichegru, Cadoudal , sont 
arrêtés successivement, ainsi qu'un gran 
nombre d'autres. Les royalistes avoient formé 
un projet, qui se ressentoit de la noblesse de 
leur cause ; aucun sang ne devoit être versé, 
s'il étoit possible, pas même celui de l'asur- 
-pateur ; on devoit se borner à l'enlever ,. et-à 
le déposer en Angleterre. Bnonapaïte conçoit 
aussitôt le dessein de venger dans le sang 
de la race royale, ce qu'il regarde comme 
un attentat. Suppasant que le duc d'Enghien 
est un des auteurs du projet, il le fait 
arrêter à Ettenheim, dans le grand-duché 
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&e Bade , où il résidoit, de l’aveu même du :804. 

. prémier consul, à qui le grand-duc n’avoit count’ 
eu garde d'omettre de le demander; car tel L 
étoit l'état d'humiliation et de servitude, auquek 
étoient réduits les petits souverains allemands. 
Deux mille cinq cent François entrèrent dans 
cette ville d'un pays ami de la république ; 
et en pleirre paix. avec “elle. Le 20 mars, 
le malheureux prince arrive à Vincennes, 
chargé de fers, comme le plus vil des cri- 
minels. H étoit cinq heures da soir; excédé 
de fatigue , ikse jette sur un lit, A onze heures, 
on Fen arrache, et on le mène’ devant des 
assassins, qui se disent ses: juges, et pré- 
tendent composer un conseil de guerre. À - 

_ quatre heures du matin, il est condamné à 
mort. Une demi-heure ‘après ik n'existoit : 
plus. On l’avoit ‘fusillé sur -le bord de la: 
fosse préparée d'avance. : Minsi périt avant 
l'âge de 32 äns (1), l'héritier d'un nom le 
plus illustre de l'univers, et d’un nom glo: 
rieusement ‘soutenu ; dinsi fut détruit. le’ 
dernier rejeton d'une famille de héros, par 
le critne ke plus lâche et le plus inutile. On 

a prétendu que l'objet de cet assassinat étoit 
de fournir aux jacobins un gage de haine: 
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een rer etre mp umnnmmnntntemgueeepete 


(2> IL naquit le 12 âoût 1778. Le, 
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1804. Contre les Bourbons; ce qui lui donneroit 
Chi. une couleur politique. Mais les injures les 
: plus grossières et les plus insolentes, vomies 
par le premier consul à cette race auguste, 
et l'usurpation de sa couronne, n’étoient-elles 
pas des gages trop certains’ On saït l'ins- 
cription latine du cénetaphe qui lui fut dressé 
à Pétersbourg : en voici la traduction : « Au 
» grand et magnifique prince, Louis-Antoine- 
» Henri-Bourbon-Condé, duc d'Enghien, 
» non moins digne de mémoire par sa valeur 
» personnelle, et celle de ses ancêtres, que 
» par sa mort funeste. Un monstre Corse, 
» la terreur de l'Europe, le fléau du genre 
» humain, l’a dévoré à la fleur de son âge. » 
Quels lauriers ne scroient point. flétris par 
un crime qui renferme tant de crimes ? Il 
trouva cependant des apologistes. Il exista 
une brochure où il fut plus qu'excusé. On 
l'attribua faussement, il faut le croire, à 
un prélat très-connu. L'auteur garda l’ano- 
nyme, | 
Æmpin Les mains teintes d'en sang si précieux, 
Buonaparte se fit déférer la pourpre impériale. 
Dès le 26 mars, le sénat, conservateur de la 
constitution, lui présenta une adresse pour 
le prier de la détruire, et d’y substituer une 
monarchie sur sa tête et celle des siens 
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sous le titre d'empire. Le 24 avril, un tribun, 184. 
du nom de Curée, demande, par une motion Emyire 
d'ordre, que le premier consul soit nommé 
empereur, et que cette dignité soit hérédi- 
taire dans sa famille. Buonaparte veut bien y 
consentir pour l'intérêt du peuple françois, 
gt Je 17 mai est publiée une sixième consti- 
tution, nommée impériale. Nous ne l’ana- 
lyserons point; car elle n'a jamais servi que 
de voile au despotisme le plus impudent, 
et n'a point été heureusement la dernière 
loi politique de la France. Louis XVIII 
adressa de Varsovie à tous les souverains 
de l'Europe, une protestation énergique 
(6 juin). « En prenant, dit ce véritable mo- 
» narque, le titre d’empereur, en voulant 
» le rendre héréditaire dans sa famille, Buo- 
» naparte vient de mettre le comble à son 
» usurpation (1). Ce nouvel acte d'une ré- 
» volution, où tout, dès l’origine , a été nul, 
» ne peut sans doute infirmer mes droits; 
» mais comptable de ma conduite envers 
» tous les souverains dont les droits ne sont 
» pas moins lésés que les miens, dont les : 


(1) On voit que le roi ne pensoit pas que Buonaparte 
n’eût, comme la flatterie le dit alors , détrôné que l'an 
chie. | 
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trônes sont tous ébranlés par les principes 
dangereux que le sénat de Paris a osé 
» mettre en avant, comptable à la Franee, 
» à ma-famille, à mon propre honneur, je 
» croirois trahir la cause commune en gar- 
» dant le silence dans cette occasion. | 
» Je declare donc (après avoir au besoin 
»-renouvelé mes protestations contre tous 
» les actes illégaux qui, depuis l’ouverture 
» des Etats-Généraux de France, ont amené 
». la crise effrayante dans laquelle se trouvent 
»' et la France et l'Europe ); je déclare, en 
» présence de tous les souverains, que , loin 
» de reconnoitre le titre impérial que Buona- 
» parte vient de se faire déférer par un corps 
» quin'a pas méme uhe existente légitime, 
» je protéste contre ce titre, èt contre tous 
» les actes subséquens auxquels il pourroit 


> 


__» donner lieu. » 


Le premier soin de Buonaparte, dès qu'on 
l’a proclamé empereur, ést de se défaire 
des victimes attirées on ses lacs ; mais il y 
en avoit une qu'il craignoit de livrer aux 


tribunaux : c’étéit Pichegru qu'il connoissoit 


d'un caractère à parler avec énergie, et qui 


eût dévoilé publiquement, et prouvé des faits 


qu’il importoit à l’usurpateur d’ensevelir dans 
l'ombre. On le fit étrangler pendant la nuit, 
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et l’on publia qu'il s'étoit tué lui-rgème , mais 
la relation fut si maladroite , qu'elle éta- 
blissoit l'impossibilité du suicide.  Pichegru 
. m'avoit d’ailleurs aucum sujet de désespérer 
de son salut; en supposant--qu'on l'eût con- 
damné à mort, il n’étoit pas sûr que les 
soldats dont il étoit fort aimé, la lui lais- 
sassent subir, surtout si Moreau, qui avoit 
aussi parmi eux un grand nombre de pär- 
tisans, eût été enveloppé dans la condam- 
nation. Ïl est vrai qu'une moindre peine fut 
prononcée contre celui-ci; mais il ne fut 
jugé que postérieurement ; et qui sait si elle 
n’eût pas été la même pour Pichegru ? Quant 
à Moreau, il n'existoit contre lui aucune 
preuve. Il fut seulement constaté qu'il avoit 
parlé à Pichegru ; mais, malheureusement 
pour sa mémoire, on doute encore qu’il se 
fàt associé à.son projet. Buonaparte, pour 
être plus sûr de la perte de ses ennemis, se 
crut obligé d’enfreindre la loi qui donnoit 
un jury aux accusés. Il sentit que des citoyens 
indépendans auroient absous des hommes 
poussés dans un piége par des espions, et 


contre lesquels aucun commencement d'exé- 


cution du prétendu délit n'étoit prouvé. 
Merlin lui-même, portant la parole dans 


À 


1804. 


Empire. 


cette affaire (au tribunal de cassation ), ayoua 
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1804. « qu'il n'existoit point de délit matériel, 
kmpire. ÿ et que le crime n'étoit que dans la pensée 
" » de ceux qui èe préparoïent à le commet- 

» tre; » aveu qui, rapproché du carnage qui 

le suivit immédiatement fit frémif tout ce qui 
avoit quelque notion de droit ou d'éqaité ; 

car tout le monde sait que le seul dessein, 
sans un commencement d'exécution, ne peut 
camstituer un crime. La compétence du tri- 
bunal extraordinaire lui est contestée; il la 
retient. Les accusés révélèrent des horreurs 
commises pendant le cœurs de l'instruction : 

un d’eux, entr'autres, se plaigmit de la question 
qu’on lui avoit donsée pour lni estorquer des 
aveux. On vit avec une surprise mélée d'in- 
dignation, les murs de Paris tapissés d'une 
espèce d'avis au public, par leqeel le grand- 

juge annonçoit que chaque jour les preuves 
s’accumuloient contre Moreau. On ne con- 
cevoit pas que Le chef de la justice püt 
condescendre jusqu’à semer ainsi des pré- 
ventions contre un accusé, surtout contre 

un accusé que personne, en général, ne 
croyoit coupable. Mais Buonaparie flétris- 

\ soit tout ce qui avoit le malheur de J'appro- 
cher. Il fit cependant d'inutiles cfforts auprès 

des juges pour les déterminer à prononcer la 

mort conire ce général. On leur dit qu'il nc 
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mowrroit point, ét qüe lé prertier consul ,g04. 
vouloit seulement acquérit dans l'esprit du tmpire 
publié le mérite de la éléménce. La plupart . 
d’etitré eux réfusèrent dé croire à sa bonme 
foi , et Moréäu ne fut coridarhné qu’ä detix ans 
de prison, peine aggravée par Buotiaparte, 
qui Î& fiähsrnéä eh uti bannissement perpé- 
tuél. Vingt dés accusés furent condamnés À 
Ha mort. Ïls se pourvurent au tribunal de cäs- 
saflonr; imâis plusieurs régicides y siézeoient. 
Malgré l’évidénte incompétence du tribunal 
qui dvôit rendu le jügement, cetté boucherie 
fut säticlionnée. Les Parisiens virent avec hor- 
réür (17 jaitiet) toitibér à la fois-douze têtes 
irfdeemtes et vertueüses sur l’échafaud. Buo- 
näparte Cotivertit en une prison perpétuelle 
ke supplice des huit autres. 

Dans le cours de cette année , il acheva dé 
promtlguer un éôde civil dont la publication, 
par titres sépatés, commencée l'année pré- 
cédétite, avoit été faite successivement. Ce 
code abolit toutes les coutumes pañticufières, 
et la loi füt uniforme dans la France qüi, 
sous la domination nonitiéé impériale, ét 
pôtir mieux dire sous la hache du despotisme, - 
corisérva éricôré lonig-temps le titré de répu- 
blique. Cé.recueil de lois dans léquel il se 
trouve. des lacunes, et de grandes défec: 
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tuosités , fut puisé dans les ouvrages de deux 
célèbres jurisconsultes françois : Domat et 
Pothier, et dans la coutume de Paris. Il 
fut infecté de plusieurs dispositions révolu- 
tionnaires dont les plus révoltantes ont déjà 
été abolies. | 

Ce législateur, ayant conçu la prétention 
audacieuse de fonder une dynastie , crut que, 
pour en imposer à la multitude, 1l lui im- 
portoit non seulement d’être couronné , mais 
de l'être par les mains du chef de la chré- 
tenté. Il n'avôit pas sans doute omis d'étudier 
l'histoire des usurpateurs, et savoit que Pepin, 
pour se procurer l'avantage qu'il espéroit 
d'une semblahle mesure, s’étoit faît sacrer 
une seconde fois. Le noble caractère dont 
Pie VI donna tant de preuves, atteste qu'il 
ne s’y seroit jamais prêté. Son successeur 
Pic VII, malgré la plus extrême, la plus 
notoire répugnance, et après avoir long-temps 
résisté, se rendit aux ordres de l'usurpateur. 
La scandaleuse cérémonie fut célébrée à Paris 
le 2 décembre. Ce n’étoit pas assez d’être em- 
pereur; il voulut être roi, et le fut : iktrans- 


. forma en royaume la république italienne, 


et prit le titre de roi d'Italie (18. mars). 
Eugène Beauharnais, fils de sa femme, en 
fut par lui nommé vice-roi. Il donna la prin- 
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cipauté de‘ Piombino à laquelle il réunit peu 


manne 


1805. 


après la république de Lucques, à sa sœur Empire 


Elisa, femme Vd'un Corse; appelé Bacciochi. 
Il réunit presque aussilôt la république ligu- 
rienae à {a France. , 

L'Autriche , le voyant s'emparer de l'Italie 
et de la Suisse ; et menacer par là son exis- 
tence , fit des préparatifs hostiles. Ce fut un 
vrai service qu'elle rendit à Buonaparte. De- 
puis déux ans, il faisoit sur nos côtes des dé- 
monstrations d'une descente en Angleterre ; 
il faisoit construire de tout côté des bateaux 
plats, et amaséoit une flotille nombreuse à 
Boulogne ; efforts impuissans et ruineux, qai 
le rendoient presque ridicule aux yeux de 
l'Europe, et surtout de FAngleterre. Quel- 
quefois le. bouverrmement britannique , pour 
le mieux engager dans des projets qui l'épui- 
soient } feignoit de craindre une invasion. Ses 
habiles ministres disoicnt en plein parlement : 


« De quelque point-qué ke vent souffle sur _ 


» l'horizon, il peut amener ici une flotte 
» françoise. » Pitt, aussi grand homme d'Etat 
que son père lord Chatäm, profita de cette 


crainte inspirée à la multitude, et que ñe par: 


tageoient point les hommes instruits dé la 
Grande-Bretagne , pour vaincre la répngnance 
qu avoit ce pays à laisser former une armée 


e 
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1805. de terre qu'il eroyoit dangereuse pour ses 

Empire. franchises. Buonaparte dut sourire à ua 
molif plausible de faire oublier une expédi- 
tion dont il menaçoit sans cesse, dont je bruit 
public avoit plusieurs fois déterminé 1e jour, 
et qui ne s'effectuoit jamais, quoiqu'il eât sur 
les côtes de la Manche environ trois mille 
bateaux ot deux cent mille bommes. La ba- 
taille navale de Trafalgar vint ravir jusqu à 
la possibilité de songer sérieusement à une 
descente. Nelson, avec vingtrsept vaisseaux, 
foudroya la flotte françoise qui en comptoit 
trente-trois, «et périt au sein de Ja victaire. 
Buonaparts retira donc ses troupes du camp 
de Boulogne , et leur fit prendre la route de 
l'Allemagne (28 août). Au mois d'octobre 
‘suivant, il devoit avoir sur pied cing cent 
quarante mille hommes, £n y comprenant 
cent soixante mille de la conseription, mat 
par lequel celui de réquisition élit rer- 
placé. Les conscrits qu'on levait chaque année 
se composèrent- d'abord se toute la jeunesse 
françoise qui avoit vingt ans, puis dix-nenf, 
enfin dix-huit. On a beaucoup vanité les talens 
militaires de Buænaparie; il en avoit sans 
contredit. Tant de victoires remportéés par 
lui ne permgtient point d’an douter. On ne 
peut les attribuer toutes à la fortune qui n'a 
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, pas une si longue persévérance ; maïs il faut :605 
aussi réfléchir aux admirables soldats et ca- tenir. 
pitaines qu'avoient formés des guerres san- 
glantes et continnes. On pent croire qu'avec des 
armées si bien composées et si nombreuses, 
Alexandre, César, Gustave - Adolphe, le 
Grand - Condé, Turenne et. Charles XII, 
eussent conquis l'univers. Buonsparte eut 
aussi le bonheur et l'adresse de tenir long- 
temps désunis des souverains’ dont la honne 
intelligence , sollicitée par leur plus pressant 
intérêt , l'eût ou accablé, ou. tout au moins 
contenu. La Russie s'étoit, il est vrai, coalisée 
contre lui avec l'Angleterre et l'Autriche : 
mais, outre qu'elle étoit trop éloignée pour 
se trouver d'abord sur le champ de bataille 
en même temps que l'Autriche, le cabinet 
de Berlin ne sentit pas alors combien il lui 
importoit de se joindre aux. deux autres puis- 
sances continentales. Ce cabinet crut. appa- 
rermment que deux grands souverains suffh- 
roient pour arrêter le débordement qui me- 
naçoit l'Allemagne, et n'étoit pas fâché de 
voir s'afloiblir mutuellement trois Etats, 
dont chacun pouvoit lui causer plus ou moins 
d'ombrage; politique étroite qui pensa le 
perdre. Buonaparte s’estima tellement sûr de 
sa neutralité, qu'il ne craignit pas de l'en 


f 
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86 faire sortir, en violant son territoire ; il tra- 
Empire. Versa, sans. obstacle, celui de Bayreuth, qui 
lui appartenoïit, et parvint, sans livrer de 
‘ grands combats, devant Ulm, ville libre et 
impériale, qu'occupoit l'Autriche en ce mo- 
ment, et que Mack défendoit avec quarante- 

cinq mille hommes, postés dans la ville et 
dans-un camp retranché sous ses murs. L'ar- 
chiduc Ferdinand d'Autriche qui en com- 
mandoit vingt inille dans cette place , n'ayant 

pas de foi , sans doute , au talent du général 
Mack, en surtit à leur tête. Les vingt - cinq 
mille hommes qui restoient auroient suffi à 

une très-longue défense. Mack, néanmoins , 
capitula au bout de vingt-quatre heures. Un 
conseil de guerre, provoqué par. lui-même , 

l'a Condamné à une prison perpétuelle. Les 
Francois marchèrent rapidement à Vienne. 

« François IE, l'ayant évacuée , s'étoit retiré à 
-Brunn. en Moravie ; où il fut joint. par l'em- 
pereur russe Alexandre, qui amenoit:quatre- 
vingt-quinsemille bammes à son secours. Les 
“Autrichiens; n'en avoient là que trente: mille. 
 Buonaparte alla chercheriles alligs, 1 avoit 
quinze millé-soldats. plus: qu'eux. On se. battit 

Je 2. décembre durant six .licures. Quarante 
mille comhattans..restèrent sur le: champ de 
bataille, dont quinze mille François. La perte 
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des déux empereurs fat conséquemmerit la plus 805. 
considérable, et ils éédèrent le champ de ba- Emvir. 
taille, mais en bon ordre. Alexandre avoit 
résolu de recommencer l'action dès ‘le lende- 
main; François, n'étant point de cet avis, 
demande une entrevue à Buonaparte, qui 
s’émpresse de l’accorder. Le premier mot que 
dit le vainquéer, c'est qu'un armistice doit 
être signé sur-le-champ, sinon qu'il va donner 
l'ordré de mettre le feu à Vienne et à toutes 
les autres villes qu'il a prises sur l'empereur 
d'Allemagne. Ce monarque, l’estimant trop 
capable d’effectüer sa menace ,- croit devoir 
céder à la nécessité. Alexandre, sans vouloir 
entrer dans autan arrangement, se relire avec 
son armée qui n'étoit qu'auxiliaire. Le 26 dé- 
cembre est signé à Presbourg un traité-par 
lequel François IL reconnoît Buonaparte pour 
roi d'ltalie, et lui cède les Etats de Venise , 
de ‘Parme ; de Plaisance, de Florence et de 
Génes , feconnoît, en qualité de rois indé 
pendans de l'empire germanique, l'élécteut 
dè Bavière et le duc dé Würtemberg,'ct'cède 
ädiprermer la ville impériale d'Augsbourg et 
Je märgrâviat de Brisgaw. En revenant, le 
vaiqueur' d'Avsterhté marie, à. Munich, 1806 
Eugène Beauharnaïs , qu'il avoit ‘adopté, et 
déclaré son successeur au royaume d'Htalie, 
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. 86. à la fille aînée du nouveau roi de Bavière. On 
Empire. plaignit ce prince d’être réduit à choisir entre | 
cette cruelle humiliation et sa ruine totale, 
‘ dont il n'évita cependant que l'apparence ; 
car on sent bien qu'il avoit cessé d'être in- 
dépendant. 

Rendu à Paris, Buonaparte distribua des 
souverainetés. Dès le mois de décembre 16805, 

il avoit fait entrer des troupes dans le royaume 

de Naples, et insérer dans le Moruteur, 
cloaque officiel, contre la reine, épouse de 
Ferdinand IV, ct sœur de l'infortunée Marie- 
Antoinette, des injures atroces et dégoûtantes. 
Toute résistance étant impossible de la part 

d'un Etat si foible contre la puissance colos- 

sale de Buonaparte, la cour se réfugia en 
Sicile. Naples ouvrit ses portes aux François 

le 2r février, et, le 30 mars, Napoléon dé- 
clara, dans le Bulletin des Lois, que son frère 

aîné, Joseph, étoit roi de Naples, et même 

de Sicile, où il n'a jamais essayé d'aborder. 

Le même jour, les duchés de Clèves et de 
Berg, que la Bavière et la Prusse avoient été 
contraintes de lui céder, sont conférés au mari 

de sa sœur Caroline, Joachim Murat, fils d'un 
aubergiste de la Bastide, village à quatr®s 

_ lieues de Cahors. Sa sœur Panline, épouse 

du prince Borghèse, obtient le durhé de 


LOUIS. XVIII. 587 


Guastalla, dépouille du duc de Parme. La 


principanté de Neufchâtel, enlevée aussi au 
roi de Prusse, est donnée au général Ber- 
hier. Le 5 juin, une députation héllandoise 
vient demander à Napoléon .son frère Louis 


Egrire. 


pour roi; ce qui Jui est accordé sur-le-champ. 


Buonaparte termina cette scène , convenue 6t 
arrangée d'avance , en disant au nonveau mo- 
parque de sa façon : « Souvenez-vous des de- 
» ‘yYoirs que yous avez à remplir envers moi et 
» envers eux » (les Hoklandois , avant lesquels 
il se plaçoit sans cérémonie ). Le mois suivant, 
12 juillet, il se donna encore un grand surcrpît 
de puissance, et anéantit entièrement la prépon- 
dérance qu'exerçoit, en Allemagne , la maison 


d'Autriche, dans laquelle, depuiçsileng:temps, | 


à une seule exception près, et qui n'eut pas 
de suites durables, l'empire germanique chai- 


sissqit toujours son chef : €e jour, il signa la. 


confédération du Rhin, de laquelle il se -dé- 
clara le protecteur. Les électeurs de Saxe, de 
Bavière, le duc de Wuriemberg furent obligés 
de changer leurs titres, et d'atcepter ceux de 
rois, des maiss de l’usurpateur. Le 6 août, 
l'empereur d'Allemagne abandonna le sien, 
devenu sans ohjet et sans fonctions, et ne prit 
plus que. celui d'empereur d'Autriche. 
C'était l’inaction de la Prusse qui avoit mis 
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_ 186, Buonaparte en état de tout asservir au gré de 
Empÿe. son ämbition, Ct même: de’ses ‘caprices. En 


secondant les efforts de l'Abtriche et de la 
Russie, elle l'eût tout au moins forcé de se 
renfermer dans les vastes limites du royaume 
de France ; elle l'auroit'fait même , peut-être, 
rentrer quelques añnées plus tôt dans le 
néant d’où le malheur du Monde l'avoit fait 
sortir. Mais elle crut trouver son avantage 
dans une paix lucrätive ; car, depuis le traité 
conclu par elle avec le ‘comité de salut pu- 
blic, en 1705, jusqu’en, 1804 , elle recut un 
subside annuel de cinq millions pour prix 


de’sa neutralité ; quoique, à cette dernière 


époque, l’usurpateur se crût assez fort pour 
ne pas craindre de supprimer cette pension, 
le cabinet de Berlin ne voulut prendre aücune 
part à la guerre de 1805, ct laissa écraser 
l'Autriche. Celui même, qui profita de cette 
faute, s'empressa d’en punir là puissance qui 
l'avoit commise ; mais auparavant il lui en fit 
faire une autre, en la contraignant d'accepter, 
comme échange de quelques possessions qu'il 


lui enlévoit, l’électorat d'Hanovre, dont le 


roi d'Angleterre-fut dépouillé (15 février). 
Ainsi, au rmomént où Buonaparte se disposoit 
à envahir la Prusse, il avoit l’art de la com- 

mettre avéc un gouvernement qui l’eût infail- 
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liblement secourue, étant toujours disposé à 806. 
se, joindre ayx ennemis d’un homme auquel Eypise. 
il avoit déclaré une guerre interminable. Il 
faut convenir que l’histoire ne sauroit offrir 

un trait plus raffiné d’astuce politique. Le roi 

de Prusse eut, comme avant lui l'Autriche, 
l'empereur Alexandre pour allié; mais il 
éprouva le même inconvénient : les Russes 

ne purent arriver assez tôt à son secours. Le 

13 octobre, il se donna une bataille décisive , 

en Saxe, près de Jéna. Les Prussiens, qui 
n’avoient que cent cinquante mille hommes 
contre cent quatre-vingt mille ; furent défaits. 

Le roi se battit avec là bravoure d’an soldat. 

Le jeune prince Louis Ferdinand de Prusse 

fut tué, le duc de Brunswick mortellement 
blessé. Le vainqueur, irrité qu'on eût osé lui 
tenir tête, et quela noblesse prussienne eût, 

à ce qu’il prétendoit, conseillé la guerre , dit :. 

« qu'il vouloit la réduire à mendier son pain. » 

Il lui échappoit souvent de semblables gros- 
sièretés. Il ne les -épargna pas même à la reine : 

de Prusse, une des plus belles et des plus 
intéressantes princesses de l'Europe. La Prusse, 
presque aussitôt envahie, est frappée d’une 
contribution énorme pour un pays aussi. peu 

riche ( cent cinquante millions). Les François 

vont ensuite chercher les Russes, et, après 


4 
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187 divers combats où ils obtiennent presque totr- 
. . Empire, jours l'avantage, leur livrent, à Preussych- 
Eylau, une bataille générale qui dure trois 
jours (7, 8 et 9 février}. C’est ühe des plas 
meurtrières qui se soierit dofiées duränt la 
révolution. Les deux partis s'attribuèrenit la 
victoire. Le champ dé bataille resta cependant 

ä Buonaparte ; mais il revint sur sês pas vers 

les frontières de la Prusse, et y pæssa Phiver. 

Le 14 juin, if remporté uñe victoire inicontes- 
table et importante à Friedtand. La prisé de 
Koœæmisberg en fat la suite, ainsi que là paix. 
Alexandre et Frédéric euremt avée lui une 
entrevue dans un raddau sor lé Niéniem: et, 
quelqües joùrs après (8 juillet ), fat signé on 
traité, à Filsiit, entre les trois parties betFigé- 
rantes, Le roi de Prusse perdit s4 portion de la 
Pologne, qui fat donnée au roi de Sante, et 
Daritzick, dont l'indépendance fut rétablie, 
Alexandre s'obligea de retirer les troupes qu'il 
avoit dans deux protinees turques, là Vxlachie 

et la Moldavie, reconriut les noûveaux rois de 

la famille du vainqueur, et lur-mênre corime 
chef dé la confédération du Rhin. Jérôme, le 
dernier des frères de Buonsparte, fut reconsu 

roi de Westghalie par anticipation; cat il n6- 
l’étoit encore qu’en projet. On en avoit déjà 

7 fait un grand-amiral de France , et, pour qu’il 


nd 


À 


LOUIS XVII. … bgs 
eût l'air d'en remplir une fois les fonctions, 
on l’avoit embarqué sur un vaisseau. Il alla 
jusqu’en Amériqué, où il épousa Ml! Paterson, 


A 
1807. 


Emi. 


fille d’un riche négociant de Baltimore, qu'il 


aimena en Europe. Buonaparte la fit partir 
pour l'Angleterte, regarda son mariage comme 
non avenu, et donna une autre femme. à 


Jérôme, sans anême songer à faire dissoudre 


la première union par lautorité civile ou 
ecclésiastique. La seconde épouse étoit une 
fille du duc de Wurtemberg. Quelques jours 
après , Jérôme est nommé roide Westphalie. 


Son royauine fut une composition impromptu, 


fabriquée de la dépouille de quelques souve- 
rains d'Allemagte ; que -s'étoit appropriée 
Buonaparte. 

Celui-ci, n’ayant plus de guerre continentale 
qui l'occapât, employa son loisir à l’usurpation 
de la monarchie espagnole. Ses partisans cru 

_rent l'excusér en supposant que Espagne avoit 
paru.un momént disposée à rornpre Île joug que 


le Corse lui avoit imposé. En 1806, le voyait . 


engagé dans urie guerre contre la Prüisse ; se- 
*condée par la Russie, le gouvérnement espa- 


grol fit ées préparatifs qui dénotoient un grand 
dessein : c’étoit, dit-on, celui de son affran- . 


chissement. Îl y eut une proclamation, non du 
pi, mais du prince de la Paix (5 actobre 1806), 


a 
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er par laquelle il exhortoit la nation à remonter 
Eaÿre Sa cavalerie, sans indiquer l'ennemi contre 
lequel on entendoit l'employer, et même sans 
exprimer la résolution positive d'une guerre 
prochaine. Cette proclamation équivoque pou- 
voit très-bien avoir été faite de concert avec 
Buonaparte, pour fournir un prétexte à l’in- 
vasion de l'Espagne ; ce futdu moinsun soupçon 
très-répandu, et qu'autorisaient ses intimes 
liaisons avec le favori du roi d'Espagne. Mais 
les amis de l'usurpateur, prétendant que les 
armemens avoient été dirigés contre lui, ajou- 
toïent que l'issue de la bataille de Jéna décon- 
certa seule les projets du ministre, ct lui sug- 
géra la déclaration publique qu'il fit alors, 
que ces préparatifs avoient été dirigés contre 
le roi de Maroc ; quoi qu'il en soit, l’usur- 
pation de l’Espagne étoit sans doute dès long- 
temps méditée par Buonaparte. C'étoit une 
conséquence nécessaire de son projet bien 
connu, de substituer ce qu'il appeloit sa dy- 
nastie à celle des Bourbons. Il prépara l'enva- 
bissement de la monarchie espagnole par. un 
tissu de perfidies. Au mois d'octobre, ilconclut 
avec Charles IV, à Fontainebleau, un. traité, 
en vertu duquel le Portugal devoit être partagé 
entre la reine d'Etrurie, pour la dédommager 
de ce royaume, que Buonaparte lui reprenoié, 


7 ” 
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‘ua prince de la maison d'Espagne, etleprince :807. 
âe la Paix. Sous ce prétexte, Buonaparte en- Empire. 
voya en Espagne, sous lés ordres du général 
Junot, une armée qui devoit la traverser, 
pour s'emparer du Portugal. Déjà ce général 
étoit sous les murs de Lisbonne, et le prince- 
régent de Portugal, qui ne se doutoit pas de 
ses.intentions hostiles, alloitse laisser prendre, : 
lorsqu'averti par Sidney Smith, par l'ambas- 
sadeur anglois, et déterminé par leurs conseils, 
il s’embarqua pour le Brésil (29 novembre). 
Le lendemain, Junot étoit dans Lisbonne. 
Buonaparte assemblasur la route de Bayonne 
à Madrid une autre armée de soixante mille 
hommes, dont le commandement fut donné à 
Murat. La cour de Madrid le laissa pénétrer 
librement en Espagne, et lui livra plusieurs 
forteresses dont il supposoit avoir besoin pour 
la sûreté de ses soldats. Les François se virent 
tout à coup maîtres du pays; car d’un côtéles 
meilleures troupes espagnoles avoient été en- 
voyées en Danemarck, sous la conduite du 
brave général La Romana ; de l’autre, .le prince 
de la Paix fit partir pour les frontières du 
Portugal ce qui restoit à Charles IV de forces 
disponibles. Les choses ainsi arrangées, Buo- 
naparteinspiräau monarque espagnolles soup- 
çons Les plus atroces contre son fils Ferdinagd, 
38 
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18v7. prince des Asturies. Godoy, prince de la Paix, 
Espire. vendu, dit-on, à Buonaparte, étoit l'instrument 


1808. 


de discorde entre le père et le fils. Mais bientôt 
Charles est désabusé. On lui fait connoître 
qu'il n'y a plus de sûreté pour Jui en Espagne, 
et on l'engage à se réfugier au Mexique. Les 
préparatifs de départ occasionnent dans Aran- 
juez des mouvemens tumultueux ; peu s'en faut 
que le prince de la Paix à qui ke peuple attrs- 
bue tous les malheurs qui pèsent sur l'Espagne, 
et ceux, hien plus terribles, dont elle est me- 
nacée , ne soit immolé sur l'heure ; on se con- 
tente de l'arrêter. Le roi, délivré de l'influence 
qu'exercoit sur lui cet homme , exécute le pro- 
jet qu’il avoit formé dès long-temps de rési- 
gner sa couronne à son fils, qui de ce moment 
régna sous le nom de Ferdinand VIE. Le peuple 
vit cet événement avec enthousiasme, et Buo- 
naparte f’apprit avec fureur. Murat, qui com- 


* mandoit les troupes françoises en Espagne, 


mit en liberté le prince dela Paix. Buonaparte 
fit annoncer sa prochaine arrivée à Madrid, 
où il venoit, disoit-il, concilier le père et le 
fils. Le général Savary, envoyé vers Ferdinand, 
Jui persuada qu’il devoit aller au-devant de 
Napoléon. Il se rendit à Burgos pour l'atten- 
dre, puis se laissa entraîner jusqu’à Vittoria. 
Il ÿ reçut une lettre de Buonaparte qui l'in- 
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vitoit à venir conférer avec lui à Bayonne. I 5 
eut le malheur de céder encore; et là, 1l lui supire. 
fut ordonné de choisir entre la mort etl'abdie 


cation. Ïl écrivit (le 6 mai) à son père, qu'on 
avoit aussi fait venir à Bayonne : « Je remets 
» à Votre Majesté la renonciation qui m'est 
commandée, afin qu’elle puisse retourner 
en Espagne, pour y reprendre les rênes du 
gouvernement dans l'état où il se trouvoit 
» le 19 mars, lorsque Votre Majesté, de son 
» pleingré,etsans aucune influence étrangère, 
» abdiqua sa couronne en ma faveur (1). » 
Charles IV,. qu'on avoit contraint d'exiger de 
son fils cette renonciation, fut également forcé 
de déposer le sceptre, qui lui étoit ainsi rendu, 
entre les mains de Buonaparte; celui-ci en fit 
présent à son frère Joseph, que Murat rem- 
plaça sur le trône de Naples. 

Le distributeur des couronnes crut devoir 
donner quelque couleur à cette nouvelleusurpa- 


SN 


tion en la faisant approuver par une assemblée 


de notablesespagnols, tenue à Bayonne. Sur cent 
cinquante qu’il convoqua, quatre-vingt-dix s’y 


LA 


| {:) Cette cession , purement volontaire , fut reconnue 

telle par un traité conclu à Rome entre le père et le fils 
le 14 janvier 1815, plus de neuf mois après la chute de 
Buonaparte. 
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“188. rendirent; ilsse refusèrent à ce qu'on exigeoit 
Empire. d'eux. Buonaparte, n'ayant plus pour la con- 


sommation et l'affermissement de son ouvrage, 
d'autre moyen que la force, fit conduire les 
deux rois par la gendarmerie, comme des cri- 
minels, le père à Compiègne, et le fils à 
Valançai ; puis, pour justifier sa conduite aux 
yeux de l'Europe, il publia deux espèces de 
manifestes, en forme de rapports : l'un, 
adressé à lui-même, par un de ses ministres, 
dans lequel il est.dit : « ce que la politique 
» conseille , la justice l'autorise » : doctrine 
qu'on a mise quelquefois dans la bouche de 
quelques tyrans au théâtre, mais que jamais, 
sans doute , on n’avoit osé professer ailleurs. 
Dans l'autre rapport fait au sénat, on disoit 
qu'il étoit nécessaire d'exécuter en Espagne, 
« l'arrêt d'exil prononcé par le continent 
» contre les Anglois. » | 

Il étoit plus que jamais évident que Buona- 
parte marchoit à la conquête de l'Europe 
entière, et cette conquête n'eût pas encore 
assouvi son ambition. Avant qu'il se fût em- 
paré de la couronne d'Espagne, il menaçoit la 
tiare du souverain pontife, et préludoit à sa 
ruine par des demandes qu'il savoit bien ne 
pouvoir lui étre accordées, et dont le refus 
servoit de prétexte à l'oppression. Parmi celles 


en 
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qu’il fit cette fois, on distingue l'établissement 808. 
d’un patriarche françois indépendant de Rome, Esrir. 
la suppression du célibat pour les prêtres, la 
publication du Code françois dans les Etats de 
l'Eglise, et le couronnement, par les mains 
du Saint-Père, de Joseph, comme roi de 
Naples. Le pape s'étoit toujours refusé à ce 
couronnement ; il disoit avec raison que, le 
légitime souverain n'ayant point abdiqué, il 
ne pouvoit couronner Joseph, sans étre injuste 
et inconsidéré: les mêmes motifs exactement 
eussent dù l’empêcher de consacrer l'usurpa- 
tion du trône de France , et de donner ainsi à 
l’anivers chrétien un des plus étranges scan- 
dales qui l’aient jamais affligé. C’est une triste 
singularité dans l'histoire des pontifesromains, 
que de trois usurpateurs qu'a comptés la 
France, deux aient été consacrés par eux, et 
l'autre protégé; càr Hugues Capet avoit mis 
Rome dans ses intérêts. Mais on verra qu’à 
l'exception d'un moment de foiblesse qu'é- 
prouva encore Pie VIT, depuis 1808 il résista 
courageusement à l'oppression. Il soumit au 
Sacré-Collége les propositions de Buonaparte, 

- dont nous n'avons cité qu’une partie, et qui 
toutes, d’une voix unanime, furent jugées 
inadmissibles. Dès qu’on l’eut appris en France, 
on fit marcher sur Rome des troupes qui dé- 
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1808. sarmérent la garnison, et constituèrent le 


Empire. 


pontifé prisonnier dans son propre palais 
(8 février ). Peu après, il fut sommé d'entrer 
dans une ligue offensive et défensive contre 
l'ennemi commun ( l’Anglois ). Il répon- 
dit ne connoître d’ennemis que ceux qui, en 
pleine paix, s'étoient emparés de sa capitale, 
et le privoient de sa liberté, et que, ministre 
d'un Dieu de paix, il ne vouloit faire la guerre 
à personne. Aussitôt (2 avril), il est dépouillé 
de quatre provinces. 

La conquête de l'Espagne étoit plus diff-: 
cile. Buonaparte ne le croyoit pas : dans la 
séance d'ouverture du corps législatif ( 25 oc- 
tobre }, il dit qu'il alloit couronner Joseph 
à Madrid , et planter ses aigles sur les tours 
de Lisbonne. Dans une entrevue qu’Alexandre 
avoit cru devoir lui accorder à Erfurt, il 
s'étoit engagé à ne pas troubler ses projets sur 
l'Espagne. Buonaparte y étoit en horreur : à 
l'instant où la perfidie consommée à Bayonne 
eut été connue, un cri d’exécration et de 
vengeance retentit d'un bout du royaume à 
l'autre. De malheureux François, qui rési- 
doient en ce pays depuis long-temps , devinrent 
les victimes de la trahison du Corse. Ils furent 
massacrés par une populace en fureur : une. 
violente émeute se déclara dans Madrid le 
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1808. 


Cffroyable. Il y périt dix mille hommes ; et Empire 


le pillage suivit cette sanglante exécution. Les 
François avoient dans le port de Cadix cinq 
vaisseaux de ligne et une frégate que les Espa- 
gnolsattaquérent,etqu’ilscontraignirent d'ame- 
ner leur pavillon (r4 juin); lemaréchal Moncey, 
sur la fin du même mois, tenta un coup de 
main sur Valence, et fut repoussé avec perte 
de mille hommes. Le général Dupont füt bien 
plus malheureux: il se porta dans l'Andalousie 
avec dix-huit mille hommes. Le général espa- 
gnol Castanos, l'ayant attaqué et battu à Baylen, 
le réduisit à mettre bas les armes ( 19 juillet}. _ 

Buonaparte n'avoit'pas encore essuyé un tel 
affront : il fut extrêmement sensible à celui-ci. 

Dans le nord de l'Espagne au contraire, du 
côté de Médina, le maréchal Bessières avoit, 


quelques jours avant (le 14), remporté une | 


victoire sur Questa , général espagnol. L’éton- 


nante défense de-Sarragosse eut bientôt com- : 


pensé cet événement ; quoique les François y 
fussent entrés à la suite d’un assaut (4 août), 


la garnison et les habitans contiauèrent à s'y 


défendre. Palafox y commandoit : sommé de 
capituler , il répondit : guerre au couteau. 
Chaque maison soutint un siége ; enfin, après 
dix jours, les François firent retraite ; cette 
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1308 ville fut prise l'année suivante. Ce n'étoit plus 
Enpire. qu'un monceau de décombres : plus de vingt 
= mille hommes y avoient péri, et le brave P2- 
lafox étoit atteint d'une maladie grave. Ce- 
perdant l'homme de la Providence étoit venu 
combattre l'homme du Destin (x) : sir Arthur 
Wecllesley, depuis lord Wellington, débar- 
qué dans la baie du Mondéoo, rivière de 
Portugal, réunit une armée d'environ vingt 
mille hommes, y compris six mille Portugais. 
Après avoir enlevé une position à Farmée 
françoise , il fut aitaqué à Vimiera ( 2r août} 
par le général Junot qui, ayant été battu, 
évacua le Portugal, en vertu d'une capitula- 
tion appelée convention de Cintra (30 août }. 
Les troupes qui désoloient la malheureuse 
Espagne, étoient un mélange de François, 
d'Allemands , d'Italiens, de Polonois, de 
Suisses, de Hollandois, d'Irlandois et de 
mamelucks. Lorsque les habitans des villes ne 
pouvoient les défendre, ils les désertoient st 
entièrement, que l'ennemi n'y trouvoit pas 
quelquefois un guide, ou même une seule per- 
sonne vivante. La guerre fut horrible : les Es- 
pagnols, qui nous regardoient comme des 
forbans , ne faisoient presque pas de prison- 


(:} C’est ainsi que les amis de Buonaparte l’appeloient 


\ 


e 
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niers, et nous usions de représailles ; en gé- 18n8. 
néral on n’épargnoit. ni les malades ni les Errir 
blessés : ces peuples, ayant une tactique ex- 
trêmement inféricure à la. nôtre, éprouvoient 
des défaites continuelles. Avant la fin de l'an- 
née, pas un soldat françois ne doutoit que le 
sort de l'Espagne ne fût décide. L'Europe, eu 
général, le croyoit aussi. Buonaparte s'étant 
approché de Madrid, les troupes de ligne 
l’évacuèrent , et il y entra sans résistance 
(4 décembre }. F’anéantissement de l’inquisi- 
tion et la réduction des ordres religieux, que 
_proclamèrent les autorités françoises, ne firent 
qu'augmenter la haine qu’on portoit aux con- 
quérans. Les pauvres se demandoient où ils 
iroient chercher la nourriture journalière qui, 
dans les années de disctte, leur étoit fournic 
à la porte des couvens. Quant à l’inquisition, 
comme ses rigueurs étoient extrémement 
adoucies depuis plus d'un siècle, elle n'ins- 
piroit plus aucune crainte aux Espagnols, et 
ils croyoient lui devoir la conservation des 
principes religieux qui, depuis long-temps, 
étoient presque anéantis en France. Quoique 
maîtres de la capitale ; les François n’ac- 
quéroient en Espagne aucune consistance ; 
tous leurs petits postes , tous leurs petits 
détachemens étoient chaque jour égorgés. La 


1808. 


Erapire, 
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nation entière étant indignée de leur agression, 
ses armées affoiblies ou dispersées par des com- 
bats malheureux, se retaisoient à l'instant , 
ct reparoissoient plus nombreuses qu'avant 
ces échecs. Leurs adversaires n'étoient réelle- 
ment les maîtres momentanés que du terrain 
qu'ils occupaient. A l'instant où ils se dépla- 
çoient, ils perdoient celui qu'ils venoient 
d'occuper. 

Vers la fin de 1808 , il étoit arrivé aux 
Espagnols un secours que leurs ennemis mé- 
prisèrent d'abord, et qui contribua puis- 
samment à la délivrance du pays : treize 
mille Anglois débarqués à la Corogne le :x 
octobre, et vingt-un mille partis de Eis- 
bonne. Le général Moore commamdoit en 
chef toutes les forces britanniques : il se porta 
sur la Galice pour attaquer le maréchal Ney 
qui avoit quinze mille hommes dans cette pro- 
vince; mais, Buonaparte ayant marché vers 
lui avec des forces supérieures , il se retira 
vers la Corogne pour s’y embarquer. Le ma- 
réchal Soult, qui s'’opposoit à sa retraite, 
l'atteignit devant la ville même , et lui livra 
un sanglant combat (.16 décembre ). Le géné- 
ral Moore y fut tué : ses troupes n'en repous- 
sèrent pas moins leurs ennemis ; et mirent 
à la voile pour le Portugal. | 
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Les François gagnèrent deux grandes ba- ES 
tailles contre les Espagnols ( 27 et 28 mars), 5erire. 
celles de Médellin ou Mérida dans l’Estra- 
madure, et de Ciudad-Réal dans la Manche. 
La junte suprême d'Espagne, qui étoit alors 
à Séville, loin de se laisser abattre pér ces 
revers, décerna des récompenses aux vaincus 
pour leur courage et leurs efforts. En quinze 
jours les pertes faites à l'armée de Médellin 
furent réparées : il n'en fut pas ainsi de celles 
qu’éprouvèrent les François au nord de l'Es- 
pagne ; les Portugais, s'étant levés en masse, 
leur opposèrent soixante-dix mille hommes 
de milice, outre douze mille de troupes de 
ligne. Buonaparie, engagé dans une nouvelle 
guerre contre l'Autriche, avoit quitté l'Es- 
pagne, et n'y envoyoit plus de renforts. Le 
prétendu roi Joseph , qui commandoit en 

chef depuis le départ de son frère, étoit un 
objet de mépris et de risée pour les François 
ainsi que pour les Espagnols. « Il vouloit dor- 
» mir et régner à Madrid comme à Naples, 
» avant même, dit M. de Rocca (1), que 
» nous lui eussions conquis un royaume au 
» prix de notre sang. » Cette famil£ des Buo- 


æ” 


(1) Auteur de Mémoires sur la guerre des François 
contre les Espagnols , dans laquelle il servoit. 
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1809. naparte souilla tous les trônes où elle eut l’in- 
Z=pie. solence de. s'asseoir. Napoléon est le seul d'en- 
tr'eux qui ait montré du talent et de l'énergie. 
Le maréchal Soult avoit été contraint d’aban- 
donner le Portugal, et Ney, qui n'avoit pu 
se maintenir dans la Galice et les Asturies, 
de se retirer dans le royaume de Léon. Le 
général Wellesley , successeur de Moore , 
s'étoit avancé sur l'Estramadure. Joint à une 
armée espagnole , il soutint à Talavera contre 
les François, un combat acharné dans lequel 
il perdit beaucoup de monde, et ses ennemis 
davantage : ceux-ci avouèrent alors « que 
» les Anglois se battoient aussi bien que les 
» Russes. » Les vainqueurs cependant ne 
tardèrent pas à rentrer dans le Portugal. Les 
François eurent alors à combattre un nouveau 
genre d'ennemis : les parties de l'Espagne, qui 
étoient occupées par leurs troupes, se cou- 
vrirent de quadrilles ( en espagnol guerillas ), 
petites bandes composées des gens du pays, 
de toutes conditions, en état de porter les 
armes : partout les François voyoient leurs 
convois de vivres. attaqués, et:souvent pris ; 
ces bandes, qui leur faisoient un mal incal- 
culable, et détruisoient leurs armées en dé- 
tail, étoient indestructibles. Sans cesse mises 
en fuite et dissipées , elles se rallioient pres- 


sf 
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qu'à à l'instant , recommencçoient leurs incur- 
sions, et causoient à la longue plus de pertes 
qu’une défaite en bataille rangée. Dans les 
montagnes, même en fuyant de rochers en 
rochers, ils détruisoient quelquefois, sans 
perdre un seul homme, des colonnes entières. 
Les soldats françois étoient découragés. M, de 
Rocca, que nous avons déjà cité, ayant obtenu 
de retourner en France, dit: « Je me trouvai 
» très-heureux de quitter une guerre injuste 
» et sans gloire, où les sentimens intimes de 
» mon âme désavouoient sans cesse le mal 
‘» que. mon bras étoit obligé de faire. » 
L’Autriche ne pouvoit plus douter du projet 
de monarchie universelle dont elle voyoit, 
chaque jour, l'exécution. Buonaparte, loin de 
le dissimuler, disoit tout haut, qu'avant dix 
ans sa dynastie seroit la plus ancienne de 
l'Europe ; ce qui supposoit le dessein d'en 
donner tous les Etats à ses créatures, qui, de 
même que les confédérés du Rhin, n’eussent 
été queses vassaux. François IT avoit d’ailleurs 
vainement requis, en vertu du traité de Pres- 
bourg , l'évacuation de plusieurs places fortes 
occupées en Allemagne par les armes fran- 
.çoises. Il crut en conséquence ne pouvoir se 
dispenser de tenter encore les chances de la 
guerre, en déclarant cette fois qu'il n'enten- 


ri 
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180. doit point la faire à la France, mais à l'homme 
£mpie. qui vouloit tout asservir. Cet homme étoit em: 
barqué dans celle qu’il avoit suscitée à l'Espa- | 
gne : la circonstance invitoit l'Autriche à des | 
efforts pour briser le joug. Le prince Charles 
entra dans la Bavière au mois d'avril, et 
comptoit se porter en avant; mais, après plu- 
sieurs combats dans lesquels il fut défait, il se 
vit contraint de l'évacuer, et passa le Danube 
au-dessus de Passau. La route de Vienne se 
trouvant par là ouverte à Buonaparte, il ar- 
riva sous ses murs le ro mai. L'archiduc Maxi- 
milien, qui commandoit dans la ville, résolut 
de la défendre ; la pluralité des habitans s'y 
opposa. Néanmoins l'entrée des François fut 
précédée d’un combat assez vif dans les fau- 
bourgs. Buonaparte, ivre d'orgutil et de fu- 
reur, dit que la maison de Lorraine avoit cessé 
de régner; telle étoit la formule ordinaire de 
l'espèce d'excommunication qu'il fulminoit 
dans ses accès de colère, feinte ou véritable, 
contre les souverains qu'il vouloit épouvan- 
ter (1). H usa ensuite d’un moyen plus perfide: 
dans une proclamation du 15 mai, il exhorta 
la Hongrie à chasser son roi du trône , età en 
choisir un autre : « Voilà, dit-il, ce que l'Eu- 


(1) Ou bien il disoit : Que feur destin s'accomplisse. 
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» rope vous demande; voilà ce que je vous 
» demande avec elle. » Les fidèles Hongrois 
firent brûler par le bourreau l'écrit qui leur 
conseilloit une trahison. Cet indigne conseil 
ne lui ayant pas réussi, Buonaparte entreprit 
d'effectuer, par les armes, ce qu’il ne pou- 
voit pàs attendre d’une inferna le ruse. 1l alla 
chercher le prince Charles qui étoit venu se 
poster sur la rive gauche du Danube vis-à-vis 
dè Vienne, à Esling, Là se donna { le 21 et 
lé 22 mai ) une bataille très-vive : elle duroit 
encore quand tous les ponts que l'armée fran- 
çoise avoit jetés sur le Danube, furent em- 
portés par une crue subite des eaux de ce 
fleuve. Une partie de l’arinée françoise et de 
ses munitions étoit à Vienne. Les Autrichiens, 
encouragés par cet accident imprévu, redou- 
blèrent de vigueur. Buonaparte perdit plu- 
sieurs généraux, entr'autres le maréchalLannes. 
” Mais, au moyen d’une tête de pont qu’il avoit 
conservée , il put se retirer dans une île du 
Danube ( à In-der-Lobau). On lui laissa le 


temps de rétablir ses communications sur Je | 


Danube. Eugène Beauharnais vint d'italie 
grossir l’armée françoise ; et le 6.juillet elle 
repassa le Danube, et attaqua les Autrichiens 
qui se fioient qur une position et des retran- 
chemens qui leur sembloient inexpugnables. 


| 
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1809. Buonaparte sut les dépasser et les tourner : le 


Eepire. prince Charles fut vaincu; six jours après, 


le r2 juillet, il y eut suspension d'armes, et 
l'on s'occupa des préliminaires de la paix. 


+ L'Angleterre, qui, pour faire-une diversion 


utile à l’Autriche, avoit préparé une expédi- 
tion contre les Pays Bas, envoya dans l'île de 
Walcheren, sur la fin de juillet, une flotte 
portant dix-huit mille soldats. L'objet de cet 
armement étoit de s'emparer des vaisseaux 
françois mouillés dans le port d'Anvers; mais 
cette entreprise manqua , principalement 
faute de célérité : la prise de Flessingue en 
fut seul le résultat ; encore faliut-il l'évacuer 
(le 13 décembre), après y avoir perdu beau- 
coup de monde par les maladies très-com- 
munes en automne, dans les marais de l’île 
de Walcheren. 

Durant cette expédition infructueuse , La 
paix avoit été conclue à Vienne (14 octobre) 


entre Buonaparte et l'Autriche, qui ne l’ob- 


tint encore qu'en cédant une partie de ses 
Etats ; cession qui a eu trop peu de durée pour 
que le détail en soit important. Il fallut aussi 
adhérer à ce que Buonaparte appeloit le sys- 
tème continental, qui consistoit à exclure de 

ut commerce et de toute communication 
avet l'Europe, la Grande-Bretagne qu'il avoit 
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déclarée tout entière en état de blocus. Déjà 


ka Russie avoit accédé , ou plutôt feint d'accé- 


der à cette extravagance énoncée dans des 
décrets rendus à Berlin et à Milan. Mais 
François Il se crut obligé de payer cette paix 
par un autre sacrifice auquel il eut sans doute 
bien de la peine à se résigner : par celui de sa 
fiHe aînée, Marie-Louise , qui fut accordée à 
Buonaparte, dont la femme étoit vivante. On 
arracha Île consentement de Joséphine pour la 
dissolution de son mariage, qui fut pronon- 
eée par le sénat, et récompensée par un 
douaire de deux millions accordé à l'épouse 
répudiée. Les sénateurs n'ayant rompu que le 
lien civil, l'officialité de Paris se chargea de 
rompre le lien spirituel ,-et de déclarer nul, 
sous de faux ou frivoles prétextes, le premier 
mariage de Napoléon. 

La victime ayant été amenée en France, le 
nouveau marïrage fut célébré le 2 avril. 

Louis, qui avoit été mandé pour y assister, 
se vit d'abord dépouillé d'une partie de son 
royaume de Hollande; et presqu'aussitôt con- 
traint de l’abdiquer entièrement. Un décret 
du g juillet le réunit à la France, qui fut en- 
core accrue du Valais, des villes anséatiques, 
da duché de Lawwembourg et du pays d'Ol- 
denbourg , appartenant au beau-frère d'A- 

6. 39 
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“gro. lexandre ; cette dernière usurpation est une 
Espir. des causes de la guerre. qui a renvérsé l’usur- 
pateur. ° | 
Nous parlerons ailleurs de la réunion du 
reste des Etats du pape à la France; réunion 
effectuée en 1809, durant la campagne de 
Vienne. 
Après la paix qui suivit cette campagne, 
 Buonaparte n'ayant plus sur le continent 
d'autre affaire que la conquête de l'Espagne 
et du Portugal, on crut encore une fois que 
ces deux royaumes ne pourraient tenir contre 
les forces immenses dont le vainqueur de 
l'Europe alloit les accabler, et qu’une seule 
campagne suffiroit pour les soumettre. Mas- 
séna entr dans le Portugal avec plus de quatre- 
vingt mille hommes. Ilattaqua (27 septembre), 
le lord Wellington, près de Coimbre à Bu- 
saco , et fut battu ; mais le général anglois, 
voyant qu'on tournoit sa position, se rap 
procha de Lisbonne, et en prit, entre le Tage 
et la mer, une autre non mains inexpugnable, 
qui ne pouvoit être touraée. tois les ef- 
forts, toutes les provocations pour l'en tirer, 
forent inutiles. H fit inquiéter les François 
sur leurs flancs, sur leurs derrières, leur fit 
couper les vivres, et.demeura immobile dans 
ses lignes de Torrès-Védras., abondamment 
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pourvu de toutes choses, par la mer dont les ‘1810. 
- Anglois étoient les maîtres ; et sans perdre un Er 
seul homme, pour ainsi dire, sans presque 
faire ürer un coup de fusil, contraignit Mas- 
séna de se retirer { mars 1811 ), après une 
campagne de six mais, pendant laquelle les 
maladies et la disette lui enlevèrent plus de la 
moitié de son armée. Sa retraite fut conduite 
avec la plus grande habileté. Ce fut ainsi que 
WW ellington préserva le Portugal, en atten- 
dant quil sauvât l'Espagne, la France, et. 
-contribuât puissamment. à sauver l'Europe , 
dont Ruonaparte distribuait les Etats-à sa fa- 
mille et à ses compagnons d'armes ; de telle 
sorte que la dignité royale, dit Rocca, n'étoit 
plus répuiée qu'un grade militaire dans ses 
armées. Avant cette reiraite, il ne restoit 18. 
guère dans l'Espagne et le Portugal que Ca- 
dix et Lisbonne qui n'eussent pas cédé aux. 
. armes françoises, mais leur conquête même 
n'eût pas décidé du sortde ces deux royaumes; 
car, tandis que les François étoient sous les 
. murs de ces deux places, les Espagnols fai- 
soient des incursions fort avant dans la France, 
jusqu'aux portes de Toulouse. 

Depuis la malheureuse expédition du Por- 
tugal, les affaires de Buonaparte, en Es- 
pagne , allèrent presque sans cesse en décli- 

39. 
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r8nr. nant. Le général Marmont est battu et blessé 
Empire. à Salamanque, dans le royaume de Léon, 
par le vainqueur de Masséna (21 juillet 1812), 
et le Jendemain les Français sont encore 
écrasés dans la retraite. Le 12 août lord Wel- 
lington s'empare de Madrid (1), et le 25 le 
siége de Cadix, qui duroit depuis 1810, est 
levé par le maréchal Soult. Le 20 juin 1813 
Je général Jourdan est défait à Vittoria par 
lord Wellington, qui n’a pas donné ou reçu 
une bataille qu'il ne l'ait gagnée. Il triomphe 
de nouveau dans celle des Pyrénées , livrée 
(30 juillet) par le maréchal Soult, pour täà- 
cher de faire lever le siége de Pampelune, 
qui est obligée de se rendre aux Anglois. Par 
la perte de cette place, les François furent 
rejetés sur leur territoire, et l'Espagne dé- 
livrée, à l'exception de la Catalogne, et de 
quelques places fortes qui avoient encore des 
garnisons ennemies. Nous verrons bientôt le 
libérateur du Portugal et de l'Espagne con- 
courir en France à la première restauration 
du trône, et opérer la seconde (2) avec une 
miraculeuse rapidité. 


(1) 11 l’abandonna peu après, et Joseph ÿ rentra. 

(2) Nous avons un peu anticipé l’ordre des temps y 
pour ae pas morceler le précis de la guerre d'Espagne. 
Nous revenons à cet ordre. 
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La chute de l'usurpateur n'eut presque point 
de degrés ou d'intervalle. Il tomba subitement 
du faîte des grandeurs au fond du précipice. 
Un an ne s’étoit pas encore écoulé depuis son 
second mariage, lersqu'il eut un fils, qu'il 
appela Roi de Rome (20 mars). Son berceau 


fut inondé de vers; Buonaparte payoit les. 


éloges avéc prodigalité, on ne les lui éparguoit 


en aucune circonstance un peu marquante. 


Cependant, par une précaution surabon- 
dante, il mettoit en réquisition ua certain 
nombre de poëtes où de versificateurs, es- 
pèce d’habitués de la cour, qui célébroient 
tout ce qu'on vouloit: mariages, naissances, 
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victoires, bâtimens. Les flatteries des écri- 


vains françois allèrent peut-être plus loin 
que ces marques de la servitude romaine 
dont Tibère se trouvoit fatigué. Ils reprodui- 
sirent les auteurs dont s'est tant moqué Boi- 
leau : ces. auteurs qui attachoient au char de 
Louis XIV Alexandre et César. Ils s'écrioient : 
_« Annibal, Scipion, César, Condé, Vil- 
» lars, Turenne, vous disparoïssez tous de- 
» vant Napoléon. » La folie fut poussée encore 
au-delà. Ce n'est pas assez, disoit-on à Buona- 
parte, de donner des lois aux mortels ; élève 
tes regards au ciel : « Jupiter a pâli; déclare- 
» Jui la guerre , et san trône est à toi. x On 


.. 
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voit que l’adulation étoit arrivée bien promp- 
tement au dernier terme. 

- À la vérité, celui qui en étoit l’objet avoit 
livré quatre-vingt-six batailles ou combats; à 
la vérité, il fut en possesion, médiate ou 
immédiate, des trois quarts, à peu près, de 
l'Europe , considérée du moins sous le rapport 
de la population ; mais une observation qui se 
présentoit à tout le monde, sembloit avertir 
de ne pas désespérer de sa disgrâce. À chaque 
campagne contre les grandes puissances de 

l'Europe (nous n'y comprenons point l'Es- 

pagne), se faisant accompagner de presque 

toutes ses forces, il mettoit toute sa fortune à 

la merci d'un seul revers considérable, et quoi- 

qu'il n’en eût pas encore essuyé de pareil, on 

en pressentoit la possibilité ; on se flattoit qu'il 

n'y échapperoit pas toujours, et l’on étoit per- 

suadé que s'il réussissoit dans la Russie, qu'il 

se proposoit d'attaquer , il tenteroit d'autres 

aventures. Un miracle l'avoit sauvé de l’expé- 

dition d'Egypte, dans laquelle , suivant toutes 

les apparences, il devoit périr, ou tout au moins 

être réduit à une capitulation, qui eût été 

pour sa réputation un échec notable : on de- 
voit penser que ce miracle ne se reproduiroit 


pas. 
On le vit donc avec plaisir s’embarquer 
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contre l'empereur Alexandre dans une nou- 
velle guerre qu'on jugea plus dangereuse que 
toutes celles qu'il avoit faites. Le prétexte fut 
le système continental. I reprochoit au goü- 


manne 
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vernement russe de ne pas fermer assez rigou- 


reusement ses ports aux Anglois.. .Quoiqué 
par l’expédient des licences, il permit aux 
François beaucoup d’affaires. commerciales 
-avecla Grande-Bretagne , il prétendait exclure 


Ja Russie de la même faculté ; on assure qu'il - 


poussa même l’insolence jusqu'à vouloir éta- 
blir dans ses ports des inspecteurs pour veiller 
à.ce qu'il n'y fût point porté atteinte à la pro- 
hibition des marchandises anglaises. Alexandre 
indigné préféra la guerre. Commel’usurpateur 
ne pouvoits’en dissimuler l'importance, il mit 
la France entière en réquisition. La garde na- 
tionale, composée de tous les hornmes de vingt 
à soixante ans, fut divisée en trois classes , 
appelées premier, second ban, et arrière-ban : 
le premier ban devoit garder les frontières, et 
ne les jamais passer. Buonaparte ne mettoit pas 
le succès en question. Dans ja proclamation 
qu'il fit à ses soldats, il leur dit : « La Russie 
» est entraînée par la fatalité; ses destins do:- 
» sent s'accomplr.» Ge qui signifioit, dans 
son langage, qu'Alexandre alloit perdre sa 
couronne. Îl est yrai qu'il mena contre lui 
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“iêra. l'armée la plus formidable que la terre eût en- 

Empire. core vue. Oatre cent mille étrangers, il avoit 
rassemblé trois cent mille François, des meil- 
leurs soldats qui aient jamais existé, presque 
tous exercés en de nombreux combats, et cn- 
hardis par la constante habitude de la victoire. 
L'Europe, entraînée de force par Buonaparte, 
se précipitoit sur un empire qui n'avoit pas un 
allié. Buonaparte arriva sans obstacle à Wilna, 
capitale de la Lithuanie. La Pologne crut dès 
lors son indépendance assurée. Elle avoit 
assemblé à Varsovie une diète, qui députa 
vers Buonaparte, pour le prier de ne pas s’y 
opposer. Mais l’usurpateur avoit d'autres vues; 
il vouloit rétablir cet Etat à son profit, et le 
faire régir par son frère Jérôme : ce n'étoit pas 
méme un secret : le roitelet de Westphalie 
avoit dit publiquement à Paris, en partant 
pour cette campagne, qu'il étoit roi de Pologne. 
Son frère fit donc à l'ambassade polonoise une 
réponse ammbiguë. Dès ce moment, il perdit 
presque toute son influence sur cette nation, 
qui ne le seconda que très-foihlement ; ce fut 
une.des causes de son désastre. Le premier 
combat de quelque importance fut livré à 
Ostrawnovo, àsix heues de Vitepsk (26 juillet). 
Les Russes, après une résistance opiniâtre, 
cédèrent à la force supérieure des François; il 
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en fut de même aux environs de Smolensk, 
où, de chaque côté, il y eut seize mille hommes 
hors de combat (17-août)..Les François entrés 
dans la ville n’y trouvèrent pas un habitant; 
ils eurent d’autres succès moins chèrement 
payés. Les Russes se retiroient de poste en 
poste, brûlant toutet détruisant tous les vivres 
sur leur passage. Le 7 du mois de septembre, 
Buonaparte gagna une sanglante bataille. Le 
maréchal Ney, qui contribua puissamment à 
ce succès; fut nommé prince de la Moskowa, 
du nom de la rivière sur les bords de laquelle 
on se battit. Le r4, les Francois entrèrent 
dans Moscou. Mais, deux jours après, la ville 
‘devint la proie des flammes, allumées par 
l'ordre du gouverneur , le comte de Rostop- 
chin, qui,:en la quittant, y avait laissé un 
corps d'incendiaires. Buonaparie, dans ses 
Bulletins, le traita de fou c'étoit-son injure 
accoutumée envers ceux qui traversoient ses 
desseins. La prétendue folie du général russe 
 sauva l’Europe, en perdant l'usurpateur. Les 
deux tiers d’une des premières villes del'univers 
furent. la proie des flammes. Les vainqueurs 
trouvèrent dans ce qui restoit d'immenses ri- 
. chesses, et même des comestibles; mais ces 
ressources ne furent pas d’une grande utilité, 
parce que tout fut livré au pillage. Le voisinage 
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T8 de la ville ne fournissoit rien : les Russes l’a- 
Empre. voient dévasté; bientôt la famine se fit sentir. 
Buonaparte, après avoir en vain attendu 
- qu'Alexandre lui demandât la paix, se vit 
réduit à solliciter un armistice. On lui répon- 
dit que si la campagne étoit finie pour ‘les 
François, elle alloit commencer pour les 
Russes; en conséquence , il lui fallut songer à 
la retraite , après avoir perdu cinq semaines à 
Moscou. Elle commença le 15 octobre , et le 
même jour, Buonaparte datoit de cette ville 
un décret sur la police du Théâtre-François. 
Avant d'en sortir, il avoit donné ordre de faire 
sauter le Kremlin , antique palais des czars. Il 
reprit le chemin qu'il avoit parcouru pour 
s'y rendre. Le 18-octobre, Benigsen, étant 
tombé à l'improviste sur un corps de cavalerie 
commandé par Murat, lui tua ou blessa deux 
mille horames. Tout étoit dévasté., non seule- 
ment sur cette route, mais à dix lieues de dis- 
tance de chaque côté. À peine on en eut fait 
quinze, que déjà on manquoit des choses de 
première nécessité. Deux armées ennemies, 
sous les ordres du général Benigsen et du 
‘prince Kutusof, harceloient la retraite, que 
dès les premiers jours la pluie rendoit difficile. 
Le 5 novembre, on se battit:en avant de 
VWViasma : les Russes furent repoussés, après 
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une sanglante action. Bientôt le froid devient 1812. 
intolérable pour des François; lé thermomètre Evrir. 
descend à dix-huit degrés , au-dessous du point 
de congélation, et quelqüe temps après à 
vihgt-sept; ét lo sait que lorsqu'il est au- 
dessous de dix en France, -la température est 
regardée comme très-âpre. Le soldat se dé: 
bande , et jette des armés dont ses mains ne 
peuvent plus soutenir le contact; les hôormmes 
et ies chevaux périssent de froid et d'inanition; 
lés. chariots n'ayant plus d’attelages, tous 
les maladeset les blessés qu'ils voiturent sont 
abandonnés, ou expirènt sur les Chemins. On 
parvient À la Bérésina; l'ennemi espéroit y 
coupef la retraite à l'armée francoise ; Bnona- 
parte manœuvre si habilement, que, malgré le 
déplorable état où elle se trouve, of ne peut 
l’'empécher de jeter deut ponts, sur lesquels , 
durant trois jours (25, 26 et 57 novembre}, 
une partie passe la rivière, quels que soient les 
‘eHorts des Russes, qui ‘ont repousés, ou 
tenus en échec pa un des corps de l’armée 
françoise ; mais d’autres corps sont plus mal- 
heutèux; leur perte fut énorme : une division 
‘entière se rendit à discrétion. Pour retarder la 
poursuite, les ponts sont brûlés, avant que 
toutes les troupes françoises aient pu passer 
sur la rive droite : ce qui reste sur l'autre est 
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1812 pris ou tué; ceux qui échappèrent souffrirent 
Earie. des misères inexprimables : les uns perdirent 


la raison, lesautresressembloient à des spectres 
ambulans ; la garde seule conserva ses armes, 
ses rangs et ses Urapeaux, tandis que Buona- 
parte ne quitta point les troupes. Ce fut le 5 dé- 
cembre, à Smorghouy, distant d'environ trente 
lieues de la Bérézina, qu’il monta en voiture 
pour venir en France chercher d'autres vic- 
times de safrénésie guerrière. Les faibles restes 
de l’armée, parvenus à Wilna, se crurent dans 
Je port; à peine y avoient-ils passé douze heures, 
qu'on annonça l'approche de l'ennemi. Vingt 
mille fugitifs y demeurèrent et se rendirent, 
n'ayant pas la force de se sauver: l’arrière- 
garde, en voulant défendre l'entrée de Wilna 
contre les Russes, avoit étéanéantie; ceux qui 
purent sortir de la ville, après avoir fait une 
lieue, perdirent le peu qui leur restoit d'équi- 
pages. Une montagne, couverte de glace, ne 
put être franchie par une seule de leurs voi- 
tures; enfin, le 12 décembre, ils repassèrent 
le Niémen à Kouno. Ce fut la fin de la retraite, 
ils n'étoient plus que trente mille hommes, 
dont la plupart atteints de maladies auxquelles 
ils ont succombé, ou qui leur ont laissé des 
infirmités incurables, C’est le plus effroyable 
désastre de ce genre dont l'histoire fasse men- 


LOUIS XVII: Ga2i 


me 


tion ; car on n'ajoute pas de foi aux cinq mil- 1:81. 


lions d'hommes qu’on dit avoir été précipités 
sur la Grèce par Xersès dans une seule 
expédition. 

Durant les premiers jours de cette fatale 
retraite, il fut formé à Paris, contre le gou- 
vernement de l'usurpateur, une entreprise par 


Empire. 


1e général Mallet, qui, de concert avec d’autres : 


militaires , fabrique un faux sénatus-consulte, 
annonçant que Buonaparte est mort, qu'il va 
être établi un gouvernement provisoire, ct 
que lui, Mallet, est chargé de l'exécution de 
cette mesure. Dans la nuit du 22 au 23 oc- 
tobre , il s'empare de divers postes, y place 
des troupes, qu'il avoit ou gagnées ou trom- 
pées. Le matin, vers huit heures, il va som- 
mer le général Hullin, gouverneur de la ville, 
de le suivre à la‘prison de l'Abbaye; sur son 
refus, il lui tire un coup de pistolet à. la tête, 
et sort, croyant l'avoir tué ; il n'étoit que 
très-légèrement blessé. D'autres conspirateurs 
mènent en prison le ministre et le préfet de 
police. Mallet se rend chez le commandant de 
la place, M. Doulcet, se flatiant de l'entraîner 
dans le complot, en l'ahusant par le prétendu 
sénatus-consulte qu'il lui représente. Mais les 
prerniers mots étant des invectives contre Buo- 
naparte, et le commandant ne pouvant croire 
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iBu2. que le sénat outrageât, du moins sitôt, la mé 
spi. moire d'un homme auquel il devoit jusqu’à son 
existence, dit aux officiers qui accompagnoient 
Mallet : « Ne voyez-vous pas que «est là un 
> faux sénatus-consulte, qu'on vous trompe, 
» etque vous allez vous perdre? » Les officiers 
se retirent. Mallet porte la main à un pistolet . 
qu'il tient caché. Il est saisi, à l'instant, par | 
quelques militaires de l'état-major de M. Doul- 
cet. Le 29 du même mois, un conseil militaire 
le condamne à être fusillé, avec onze de ses 
compagnons d’infortune. La légèreté ordinaire 
des Parisiens, qui s’amusèrent beaucoup des 
transes de ceux que leur intérêt attachoit à 
l'usvrpateur, et de l'emprisonnement des chefs 
de la police, ne vit que le côté plaisant de cette 
étrange aventure. Ils attendirent ke dénoue- 
ment avec plus de curiosité que d'intérêt; car 
ils ne savaient pas quelles étoient les vues ulté- 
rieures de, Mallet. Aujourd'hui même, jil ne 
paroît pas qu'on les connoisse aver certitude. 
Celui contre lequel le complot étpit dirigé, 
arriva le 19 décembre à Paris. Il y avait été 
précédé par son 29" bulletin ; c'est ainsi qu’on 
nommoit l'écrit contenant les nouvelles offi- 
cichles de la guerre. Celui-ci, sans annoncer 
textuellement la destruetion de la grande ar- 
mée , la faisoit présumer , et l'imputoit à la 
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foiblesse du soldat, qui s’étoit laissé découra- :8:2. 
ger , comme s'il eût dépendu de lui de vaincre Empire 
à la fois la famine et les élémens. On vit bien 
que l'aveu incomplet de cette catastrophe n’é- 
toit arraché que par la nécessité d'y remédier. 
Sans cette nécessité, ôn ne l’eût pas plus an- 
noncCée que celle, bien moindre, de Trafalgar, : 
dont il fut défendu de faire mention dansles - 
gazettes. Buonaparte demanda trois cent cin- 
quante mille hommes au sénat, qui les accorda 
sans difficulté (1). Le corps législatif n’en fit 
pas davantage pour souscrire à unc levée de 
onze cent cinquante millions, et à la vente des: 
biens communaux, dont le prix devoit faire 
partie de cette somme exorbilante, qu'on pré- 
yoyait ne pouvoir compléter autrement. 

Malgré l'épouvantable revers qu'il venoit 
d'essuyer, Buonaparte comptoit retenir toutes 
ses conquêtes. « La dynastie françoise » (dit-il 
à cette assemblée de muets, qu’on étoit con- 
venu d'appeler le corps législatif) « règne, et 


(zx) Dans ce nombre on comprit cent çcohortes du 
premier ban de la garde nationale, qui ne devait jamais 
dépasser les frontières, et qui périt presque tout entier 
bien loin de sa patrie. Buonaparte , joignant la faurberie 
au manque de foi, eut soin de faire demander par les 
chefs des cohortes ‘de ce premier ban, l'honneur de mou- 
rir à son service partout où il voudroïjt les envoyer. - 
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» régnera en Espagne. Je suis satisfait de la 
» conduite de mes alliés. Je n’en abandonne- 
» raiaucun.Jemaintiendrai l'intégrité deleurs 
» Etats. LesRussesrentrerontdansleur affreux 
» climat. » 

H crut néanmoins, par déférence pour les 
opinions religieuses, devoir tenter quelques 
arrangemens avec le souverain pontife. Nous 
avons vu qu'en 1868, il lui enleva quatre pro- 
vinces. En 1809, par un décret rendu à Vienne, 
le 17 mai, dans lequel il parle de Charlemagne, 
qu'il qualifie de son prédécesseur, il réunit à 
la France tous les Etats du Saint-Père , suquel 
il assure une rente viagère de deux millions. 
Le pape proteste contre ce larcin, déclare ne 
pouvoir rien accepter de son auteur, sans se 
couvrir d'opprobre à la face de la terre, et, 
par un bref du 11 juin, excommunie Buona- 
parte et tous ses complices. Celui-ci le fait 
enlever, et conduire à Grenoble. Mais instruit 
que le peuple l'accueille partout avec la plus 
grande vénéraiion , il le renvoie en Italie, le 
fait enfermer à Savone, ensuite lui laisse la 
‘ville pour prison. Voulant remédier aux suites 
de cette scission avec le Saint. Siége, il fait ou- 
vrir (25 avril 1811) un concile à à Paris, dans 
l église. de Notre-Dame. Mais, quoique. les pré- 
lats qui le composèrent., lui. dussent.tous leurs 
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prélatures, que plusieurs eussent dans sa mai- 


1813, 


son et dans celle de sa famille , des offices ecclé- Empire 


siastiques, quoique enfin d'autres fussent des 
évêques jureurs etintrus, ils ne voulurent point 
cette fois abandonner la cause du pape, et se 
plier aux volontés de l'usurpateur, qui les eût 
menés loin; ce dernier ne vit, en conséquence, 
rien de mieux à faire que de dissoudre le concile 
national. Quelques uns de ses membres furent 


emprisonnés. Buonaparte crut qu’il lui seroit 


plus facile de vaincre la fermeté du pape, s’il 
traitoit en personne avec lui; en conséquence, 
il le fit mener à Fontainebleau, par un colo- 
nel de gendarmerie. On envoya des prélats 
françois lui annoncer .que s'il ne se prétoit 
pas aux intentions du tyran, celui-ci sépa- 
reroit. l'Eglise gallicane de l'Eglise romaine. 


Buonaparte alla lui-même (19 février) répé- 


ier cette menace au Saïint-Père, qui, se lais- 
sant intimider , accepta provisoirement un 
projet de concordat, sous l’expresse condition 
qu’il ne seroit rendu public qu'après qu'il au- 
roit été discuté par un consistoire ; mais, celte 
_ clause ayant-été, violée, Pie VII déclara nul 
l'arrangement auquel il avoit souscrit. Aussi- 
tôt on lui enlève le peu de liberté dont il jouit, 
on le fait garder à vue, ct les cardinaux qui 
l'accompagnent sont traités indignement. Ces 
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procédés aigrirent de plus en plus, contre l'op- 
presseur, tous ceux qui avoient quelques sen- 
timens ou de religion ou d'humanité ; mais il 
étoit persuadé, avec trop de raison malheu- 
reusement , que les seules chances de la guerre 
décideroient de son sort. 

Il ne pouvoit compter sur la fidélité des 
alliés qu'il avoit de force attachés à son char 
de victoire. Dejà .deux généraux, Yorck et 


. Massenbach , qui commandoient le contingent 


prussien, avoient séparé leurs troupes de celles 
des François, et déclaré leur neutralité. Le roi 
de Prusse , ilest vrai, les avoit désavonés ; mais 
on en concluoit seulement qu’il ne se croyoit 
pas encore en mesure d'éclater, ce qui ne 
tarda guère. Buonaparte crnt sans doute pré- 
venir un semblable abandon de la part de 
l’empereur d'Autriche, en déférant la régence 
à Marie-Louise au moment où il alloit retour- 
ner à l’armée ; elle lui fut conférée âvec un 
pouvoir renfermé dans les plus étroites limites, 
par des lettres patentes du 30 mars; car l’u- 
surpateur affectoit les: usages monarchiques. 
Unc nouvelle levée de cent quatre-vingt mille 
hommes fut ordonnée, sous un prétexte au 
moins plausible : la Prusse venoit de déclarer 
qu'elle joignoit ses armes à celles de la Russie. 
On enrôla de plus, sous le nom de garde-d'hon- 
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neur , dix mille hommes, ou plutôt dix mille 
otages, pris dans les maisons les plus illustres 
et les plus opulentes du royaume ; celui qui se 
l’étoit approprié exerçoit égalementsatyrannie 
sur l'un et l'autre sexe. Ses préfets, dit-on, 
étoient chargés de lui envoyer la liste de toutes 
les riches héritières de chaque département, 
et il contraignoit leurs familles de les donner 
en mariage aux militaires qu'il vouloit favoriser. 
Tel est l'abime de servitude d'où l'Europe 
alloit nous tirer en brisant ses propres fers. : 
Ce ne fut pas sans de puissans efforts qu’elle 

ÿ parvint ; car, dès le 1° avril, l'armée fran- 

çoise étoit déjà plus nombreuse que celles des 

Russes et des Prussiens réunis. Elle comptoit 

près de deux cent mille hommies, et ses adver- 
saires en avoient seulement cent cinquante 

mille. Aussi elle débuta par une victoire à 


Lutzen, dans la Saxe (2 mai), et à Bautzen, 


. dans la Lusace, le 21. Le lendemain sa cava- 
lerie eut encore un avantage à Reichenbach. 
Ces succès furent tous très-chèrement payés. 
Néanmoins, comme les défaites des alliés leur 
avoient coûté un. peu plus'encore, et qu'ils 
étoient forcés de reculer toujours, ils furent 
réduits à la fâcheuse nécessité de proposer un 
armistice. 11 fut signé lé 4 juin, devoit finir le 


20 juillet, et fut prolongé jusqu'au 15 août, IL 


40. 
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ES y eut vers la fin de eet intervalle, à Prague , une 

Empire. espèce de congrès, dans lequel on ne put con- 
venir de rien, parce qu'il paroît qu’on n'avoit , 
de part et d'autre, cherché qu'à y gagner du 
temps. Les alliés en profitèrent pour attirer 
la cour de Vienne dans leur coalition : ce fut 
le signal de la perte du Corse. L'accession de 
la Suède, quoique bien moins importante, 
ne laissa pas aussi de lui être funeste. Elle 
avoit été convenue dès l'année précédente. 
Cette puissance s'obligea de joindre aux Russes 
trente mille hommes. Il resta cependant deux 
alliésà Buonaparte : le Danemarck et la Saxe: 
Pendant l'armistice , il fit venir à Dresde les 
principauxacteurs du Théâtre-François. C'étoit 
sans doute pour feindre une sécurité qu'il ne 
pouvoit guère avoir intérieurement. Il est vrai 
que ses forces égaloient à peu près celles de la 
coalition ; mais sa cavalerie n’étoit pas aussi 
bien montée. D'ailleursil ne pouvoit pas comp- 
ter sur d'aussi faciles et d'aussi nombreux ren- 
forts. - 

Berlin, que menaçoit le général Oudinot, 
dut son salut au général Bernadotte, devenu, 
par un des mystères les plus incompréhen- 
sibles de la révolution , prince royal, et depuis 
roi de Suède, Il commandüit cent dix mille 
coalisés. Dans cette occasion il prit quinze 
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cents hommes et vingt-six canons aux Fran- 
cois. Cet échec fut le premier qu’eût recu 
l’armée de Buonaparte, dans cette campagne 
de 1813. Ïl y éut une affaire plus sanglante 
{ les 26 et 27 août), devant Dresde. Buona- 
parte y étoiten personne , et gagna la bataille. 
Moreau, récemment arrivé d'Amérique pour 
seconder la coalition, fut mortellement blessé 
au moment où il s'entretenoit avec Alexandre, 
qui, ainsi que Frédéric, se trouvoit dans l’ar- 
mée principale des alliés; mais ailleurs le 
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sort des armes fut bien différent : le général 


Vandamme , sur la frontière de Bohême, 
voisine de la Saxe , fut défait et pris dans la 
bataille de Culm (29 août). Le général prus- 
sien Blucher, et le général Bernadotte ob- 
tinrent aussi de grands succès contre divers 
corps de l’armée françoise ; en sorte que 
l'échec, reçu par les alliés devant Dresde, se 
trouva plus que compensé. Des deux côtés, 
on avoit fait en détail des pertes immenses 
qui ne décidoient rien; et des deux côtés, 
on résolut d'en venir à une action générale. 
En conséquence les forces respectives furent 
concentrées. Le 16 octobre, il y eut un com- 
bat très-meurtrier auquel on donna le nom 
de Wachau. Les François y obtinrent ün 
avantage au prix de beaucoup de sang ; on se 
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reposa le 17: etle r8, on se battit de nouveau: 
Depuis neuf heures du matin jusqu'à trois 


- heures après midi, Buonaparte soutenoit, 
- et repoussoit même l'effort d'une armée plus 


forte de moitié que la sienne, lorsque douze 


mille Saxons, joints à ses drapeaux, passèrent 


subitement sous ceux de l'ennemi. Le dé- 
sordre , occasionné par cette défection, fut 
cependant réparé; la nuit seule sépara les 
combattans, et le résultat de cette bataille 
fut à peu près le même que celui de la journée 
du 16. Néanmoins Buonaparte, affoibli par 
plusieurs revers et par des succès long-temps 
disputés, se mit en retraite le 19. Pour re- 
tarder la poursuite , il ordonna de faire sauter 
un pont entre Leipsick et Lindenau. Par un 
malentendu, l'ordre fut exécuté plus tôt qu'il 
ne devoit l'être , et avant que le général Mac- 
donald, commandant de l'arrière-garde, vi- 
vement poursuivie, l’eût passé. Ce général 
traversa la rivière à la nage; mais la plos 
grande partie de ses troupes , voyant que toute 
résistance seroit infructueuse, mit bas les 
armes , et la plupart de ceux qui voulurent 


_ ‘tenter le même moyen de salut que lui, se 


noyérent. Cette méprise sur le moment con- 
venable de la rupture du pont, enleva dix- 
huit mille hommes d'élite à l’armée françoise, 
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et une nombreuse artillerie. Buonaparte, con- :8:3. 
tinuant sa retraite , fut attaqué près de Harou, rwpire. 


par un corps d’Autrichiens et de Bavarois ; 
ces derniers venvient de sc détacher de la 
confédération du Rhin, cet de tourner leurs 
armes contre les François. On se battit les 
trois derniers jours d'octobre. Buonaparte 
força le passage qu’on vouloit lui couper; 
mais cet ävantage réel ne fut obtenu que par 
la perte d'environ dix mille hommes. Celle 
des vaincus n'excéda point la sienne ; et cette 
campagne ne lui fut guère moins fatale, que 
celle de Moskou. De cent cinquante mille 
hommes qu’il avoit encore dans les plaines 


de Leipsick le 18 octobre, à peine en ramena- 


t-il quatre-vingt mille sur le Rhin. Il faut ce- 
pendant. observer qu'il ne fut accablé que par 
la supériorité du nombre, et que, dans la plu- 
part des actions, le champ de bataille lui 
étoit demeuré. Après le malheur de Leipsick, 
toute l’Allemagne se déclara contre lui. De 
nouvelles forces lui devenoient nécessaires ; 


il les eut aussitôt obtenues que demandées. 


Dans les mois d'octobre et de novembre, le 
sénat docile accorda cinq cent quatre - vingt 
mille hommes. Il est hors de doute que, 
pour conserver ses appointemens , il eût ac- 


cordé tout ce qu'il eût plu à Buonaparte 


û 
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d'exiger, et que si une lutte aussi épouvan- 
table eût pu durer encore quelques années , 
il ne seroit resté en France, ni un homme 


en état de porter les armes, ni un cheval, n: 


01% 


—_ 


un écu. Le:corps législatif étoit censé avoir 
seul le droit de consentir les impôts ; mais, 
comme le temps pressoit, Buonaparte rendit 
un décret (11 novembre) pour augmenter 
de moitié ceux qui existoient. Peu après, le 
corps législatif est assemblé ( 19 décembre ). 
Buonaparte, au mépris de sa constitution de 
l'an VHI, en nomme lui-même le président ; 
c'est le grand -juge qu'il choisit. Mais cette 
fois, le corps législatif ayant osé manifester 
le désir de voir exécuter les lois constitution- 
nclles, ce désir est regardé comme une ré- 


volte, et Buonaparte le sépare et l'ajourne 


(3r décembre). ’ 


Avant d’aller combattre les alliés, déjà en- . 


trés sur notre territoire, il mit en activité la 
garde nationale de Paris, qui, seulgen France, 
ne fut pas englobée dans la mesure .qu’il prit 
en partant pour sa campagne de Russie, parce 
qu'il Craignit d'armer les nombreux habitans 
d'une capitale, où un orage pouvoit plutôt, 
que partout ailleurs, s'élever contre lui , et l'a- 
néantir. Mais, ne pouvant, cette fois, y laisser 
la plus faible garnison, il se crut obligé de 


| 


* 


| 
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courir la chance qu ilavoit voulu éviter. Paris 
subit la loi commune, et tout citoyen y fut 
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réputé soldat. Cette dernière et tardive res- : 


source ne pouvoit changer son sort. Déjà des 
flots: d'étrangers inondoient la France. A leur 
approche, la Hollande avoit elle-même fait sa 
contre-révolution. Quelque temps après, les 
François se virent contraints d'évacuer la Bel- 
gique. 

Les empereurs de Russie et d'Autriche , et 
le roi de Prusse, présidoient à l'expédition. 
Réunis à Francfort, ils avoient arrêté que, 
laissant derrière eux toutes les places fortes 
de la France, ils marcheroient droit à Paris. 
Ce fut Alexandre qui fit prévaloir cet avis pour 
le bonheur de l'Europe; car l’ Autriche, dont 


la vue principale étoit la conquête de l'Italie, 


avoit proposéunautre plan.Cestroismonarques 
se réunirent entore à Bâle: La grände armée 
impériale austro-russe, dans laquelle se-trou- 
voient aussi des Bavarois et des Wurtember- 
geois , composée de deux cent mille hommes, 
sous les ordres du général autrichien, prince 
de Schwartzenberg, avait traversé la Suisse, 
sans éprouver d'opposition, les alliés y étant 
regardés comme des libérateurs. Le 1°’ janvier, 
ils passèrent le Rhin en trois endroits. Buo- 
. naparte veut négocier, et des conférences sont 
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assignées du'15 au 20 janvier à Châtillon-sur- 
Seine , sans interruption, toutefois, des hos- 
tilités; ce qui n'indique pas des dispositions 
très-pacifiques. Buonaparte, par lui-même, 
et par les journalistes, , qui tous lui sont ou 
dévoués ou asservis, s'efforce d'intéresser la 
nation ensa faveur; caries alliés avoient déclaré 
n’en vouloir qu à l’énormité de sa puissance ; 
mais, sans parler des indifférens , il y avoit en 
France plus de vœux pour sa perte que pour 
son salut. Tout devoit donc être décidé par 


les seules troupes réglées. Celles des alliés 


étoicent déjà au cœur de l'Etat, lorsque Buo- 
naparte quitta Paris (25 janvier) pour les 
combattre. Ses premières opérations furent 
aussi heureuses que rapides. À la têtedesoixante 
mille hommes, réunis à Châlons-sur-Marne, 
il vole vers Saint-Dizier , occupé par un corps 
russe ; et, après deux combats, dont l’un est 
donné dans le faubourg de la ville, il en chasse 
l'ennemi, puis marche sur Brienne, où il 
attaque l’armée, dite de Silésie, composée de 
Prussiens et de Russes, commandée par le gé- 
néral prussien Blucher, et l'en déloge ; mais, 
secondés par les Autrichiens, bientôt, à leur 
tour, les Prussiens attaquent les François. 
près du village de la Rothière, et les forcent 
à rétrograder. Presque aussitôt, la fortune 


Ed 
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changeencore une fois : Buonapartè bat l'armée 


. de Silésie à Champ-Aubert et une portion de 


Lé 
L 


la grande armée à Montereau ; enfin, en cinq 
actions consécutives contre l’unè ou l'auire, 
il remporte toujours des avantages. Ces événe- 
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mens, joints aux dispositions hostiles des ha- 


bitans de la campagne, causent de l'hésitation, 
et même de l'inquiétude aux alliés. Ils se con- 
fessent, en quelque sorte, vaincus, en sollici- 


tant un armistice, et en proposant des préli- 


minaires de paix (rosfévrier). Au nombre des 
articles, pour sauver a gloire de leurs armes, 
autant que pour leur sûreté ,-ils demandent 
qu'on leur laisse occuper la capitale jusqu'à la 


conclusion du traité définitif Buonaparte, enflé. 


de ses succès, déchire le projet, en s’écriant: 
« Je suis plus près de Vienne qu'eux de Paris. » 


Ce fut alors que la Russie, l'Autriche, la . 


Prusse et l'Angleterre, conclurent à Chau- 
mont ce traité si fameux, qui stipule entre 
elles une alliance de vingt ans, et l'obligation 
‘réciproque de ne.faire ni paix ni trève avec 
l'ennemi commun, que d’un mutuel accord. 
Cet ennemi du genre humain marche sur 
Troyes, qu'occupentlesalliés, et qu’ilsévacuent 


+ à son approche. Là, deux gentilshommes, 


MM. de Widranges et de Gouault, avoient 
eu le courage de reprendre la croix de Saint- 


LA 
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1814. Louis lorsque la coalition s'étoit emparée-dé l2æ 
Envie. place : le premier n'y attendit pas l’arrivée de 
Buonaparte; l'autre eut l'imprndence decroire 

qu’il seroit occupé par des soins plus impor - 

tans que celui d'une inutile vengeance. Maïs la 
première pensée du Corse impitoyable, en 
rentrant dans cette ville, est de faire fusiller 

. l'infortuné de Gouaut. 

Il réussit encore (7 mars) à débusquer des 
hauteurs de Craone Blucher, qui se retire sur 
celle où est située la ville de Laon. Le vain- 
queur l'y attaque de nouveau (le 9). Il est re- 
poussé, avec une perte considérable. Le 15, le 
congrès deChâtillon est dissous. 

Cependant, Buonaparte , aux prisesen Cham- 
pagne avec les trois grandes puissances conti- 
nentales de la coalition et plusieurs de leurs 
alliés, étoit attaqué dans les provinces méri- 
dionales par le général Wellington, qui, à la 
tête d’une armée angloise, espagnole et portu- 
gaise , étoit, depuis plus de quatre mois, entré 

en France, et avoit pris Saint-Jean-de-Luz. 
L'usurpateur tenta de se débarrasser de cette 
dernière guerre, qu'il ne pouvoit plus soute- 
nir, et d'en rejeter le fardeau sur le roi d'Es- 
pagne, son prisonnier. Il lui fit signer (rx 
décembre 1813) un traité par lequel ce mo- 
narque , pour prix de la liberté qu'il lui rendit ; 


LOUIS XVIII. | 637 
et du trône qu’il feignoit de lui rendre, s'en- 
gageoit à combattre les Anglois ; mais la junte 
suprême d'Espagne avoit d'avance annulé cette 
convention forcée, en déclarant qu'elle ne 
reconnoîtroit aucun acte signé par le roi, tant 
qu'il ne seroit pas libre. La levée en masse, 
ordonnée par l’usurpat eur dans les départe- 


mens du Midi, ne lui réussit pas davantage. 


L'arrivée du duc d'Angoulême , à Saint-Jean- 
de-Luz, où il adresse une proclamation aux 
François, fait enfin renaître l'espérance dans 
les cœurs demeurés fidèles au souverain légi- 
time, et présage la fin de la tyrannie. Une 
députation de Bordeaux se présente au neveu 
de Louis XVIII. Wellington qui, après des 
combats renouvelés durant quatre jours consé- 
cutifs (décembre 1813), s’étoit emparé de tout 
le pays entre la Mire et l'Adour, et s'étoit 
borné à s'y maintenir jusqu'à ce que les alliés 
eussent pénétré en France du côté de l’est et 
du nord, poussa ensuite le maréchal Soult 


jusqu'à Orthès, et le battit sous les murs de 


cette ville. Un détachement de l'armée victo- 


ricuse marchà sur Bordeaux, et le due d’An-- 


goulême y entra le 12 mars, aux acclamations 
de toute la ville. 

Dans la Champagne, la grande armée austro- 
russe avoit repris l'offensive, antérieurement 


ee 
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aux affaires de Craone et de Laon. Le 27 février, 


Enpie. elle gagua une bataille sanglante , dans la ville 


même de Bar-sur-Aube ; elle ne dut sa victoire 
qu'à la supériorité du nombre; car, en général, 
dans toute cette campagne, les François dé- 
ployèrent un courage qui ne fut et ne sera 
jamais surpassé. Après d’autres avantages, la 
grande armée de l'Europe occupa de nou- 
veau la ville de Troyes, que Buonaparte avoit 
reprise. | 

Quant à lui, pour couvrir l'échec de Laon, 
il alla (6 mars) surprendre Reims, tombé au 
pouvoir des Russes. Le général Saint-Priest, 
François émigré, qui commandoit un corps de 
l'armée d'Alexandre, rentre dans cette ville 
(12 mars), détruit ou prend presque toute la 
garnison. Buonaparte, quiétoiten arrière avec 
le gros de son. armée, accourt. Le comte de 
Saint-Priest sort de la ville , et, soutenant avec 
fermeté un combat très-inégal, est blessé à 
mort. Sa petite troupe est vaincue. Une poignée 
d'hommes tient néanmoins dans la place, et 
ne l’évacue qu'après une capitulation qui lui 
est même offerte. 

De Reims, Buonaparte marcha vers Arcis- 
sur-Aube, où étoit la grande armée. Il ne 
croyoit pas qu’elle l'y -voulût attendre ; car 
il avoit su que son projet étoit de se retirer 


….. 


EE 
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vers Troyes et Bar-sur-Aube, et avoit dit tout 
haut, le 19 mars : « Cette nuit j'irai prendre 
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» mon beau-père à Troyes. » Mais Alexandre 


avoit fait résoudre d'attendre l’ennemi dans 
. Arcis même pour le combattre. 11 ÿ eut (le 
20 }, près de cette ville, une action meùr- 
 trière qui ne fut point décisive. Le lendemain, 
les alliés se disposant pour une bataille gé- 

nérale, les François se retirent en’ plein 
jour. Leur chef venoit de former la résolu- 
tion d'aller se placer en arrière. des armées 


de la coalition ,pour les séparer de leurs ma- 


asins, de leurs parcs de réserve, intercepter 
S | 


leurs convois , et grossir son armée des gar- 


nisons de plusieurs places frontières. Il avoit 
précédemment eu la pensée de cette manœu- 


vre , que les circonstances apparemment ne 


lui avoient pas permis d'exécuter. Elle eût 
pu être fatale aux souverains coalisés, s'ils 
n'eussent pris à:l'instant le parti courageux 
et décisif de se porter sur Paris, dont le che- 
min devenoit libre, en quelque sorte; par 
l'éloignement volontaire et subit de Buona- 
parte. Tout sembloit les y appeler : Lyon , au 


cœur de la France, et la seconde ville du | 


royaume, alloit tomber au pouvoir de cin- 
quante mille Autrichiéns qui étoient à ses 
portes (ils y entrèrent le 2r mars). L'armée 
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1814 des alliés n'avoit entre elle et Paris que les 
Eapir, maréchaux Marmont et Mortier, dont les 
forces ne passoient pas douze mille hommes , 
et qui en perdirent la plus grande partie avant 
de parvenir aux environs de la capitale, où 
les alliés arrivèrent presque aussitôt qu'eux. 
Dix mille hommes de cavalerie observoient 
et suivoient les mouvemens de Buonaparte , 
qui, abusé, croyoit que toute l’armée ennemie 
se dirigeoit à sa poursuite vers la frontière. 
Il attaqua (26 mars) cetle cavalerie, entre 
Saint - Dizier et Vitry, la battit et la dis- 
persa. Le lendemain, dans la soirée , il est 
instruit que les deux armées réunies de la 
coalition s’avancent sur la capitale. Ilen prend 
aussitôt le chemin. Il n’étoit plus temps. Les 
alliés , dès le 29 au matin, se trouvoient à deux 
lieues de Paris. Cambacérès, saisi de frayeur , 
s'enfuit avec les principaux de ceux qu'on ap- 
 peloit dignitaires de l'empire, emmenant 
Marie-Louise, son fils, et recommandant 
aux Parisiens de verser tout leur sang pour 
_ la cause qu’il désertoit. Le prétendu roi d'Es- 
pagne, Joseph, prouva qu'il n'étoit qu'un 
“méchant roi de théâtre. Ses proclamations 
annonçoient aux habitans de Paris qu’il ne 
les quittéroit pas. Le lendemain, il fut des 
premiers à s'enfuir. La police de Buonaparte 
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vouloit qu’on se défendît à Paris, comme les 1814 
Espagnols à Sarragosse ; elle exhortoit, par Emvire 
des affiches, à dépaver les rues, pour assom- 
mer Fennemi à coups de pierres, et même à 
lui lancer dés poutres par les fenêtres. Heu- 
reusement, on ne se battit du moins qu'aux 
portes de la ville. Il y coula encore beaucoup 
de sang, quoique la résistance fût inutile, 
puisque le succès en étoit impossible. La 
. garde nationale devoit, suivant son institution, 
se renfermer dans l'enceinte des murs. Un 
zèle inconsidéré en poussa une partie au-delà. 
Elle perdit plus de trois cents hommes, sans 
parler des blessés. De malheureux jeunes gens 
de l’école polytechnique furent transformés 
en canonniers, et un très-grand nombre resta 
sur la place , ou se retira couvert de blessures. 
Cent cinquante élèves de l’école vétérinaire 
périrent aussi misérablement pour la cause 
de l’usurpateur, et pour celle de quelques . 
uns de ses plats valets qui se sauvoient, empor- 
tant les dépouilles de la France. Enfin, la 
ville, au moment d’être envahie, capitula. 
Une espèce de miracle la garantit du pillage, 
et la générosité des ainqueurs l’exempta 
de toule contribution. Le lendemain, 31, 
Alexandre et Frédéric entrent dans Paris. 
François s’étoit retiré à Dijon, laissant à ses 
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Tic. “deux ‘lustres alliés le soin du dernier acte 
Esp de la délivrance du Monde. 
nn. Les signes de l'empire disparoissant, ceux 
“ de la royauté teur succèdent. Une corde est 
attachée au cou de la statue de Buonaparte , 
_ sur la colonne de la place Vendôme, et le 
* peuple crie : « À bas le tyran, vivent le roi 
» et les Bourbons! » Le lendemain , le conseil 
municipal déclare, par une proclamation , 
abjurer toute obéissance à l'usurpateur, pour 
retourner au souverain légitime. Le sénat, 
odieux aux royalistes, se croyoit perdu. Ses: 
membres étoient ou en fuite, ou cachés. IL 
dut être fort surpris de se voir invité par les 
souverains alliés à désigner un gouvernement 
provisoire. On ne peut réunir que soixante 
cinq sénateurs , sur cent quarante-trois; ils 
nomment cinq gouvernans provisoires , et 
prononcent très-surabondamment la dé- 
chéance de Buonaparte (2 avril): Gelui-ci,: 
en l'apprenant, accable le sénat de ses ‘trop 
justes mépris. « Il ne rougit pas, dit-il, 
» de me faire des reproches, oubliant qse, 
» comme premier corps de l'Etat, il a pris 
_» part ‘à tous les événemens ; il m'accuss 
» d’avoir changé des actes dans la publica- 
» tion ; le monde entier sait que je n’avois 
» pas besoin de tels artifices. Un signe de ma 
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» part, étoit un ordre pour le sénat, qui tou- 
» jours faisoit plus qu’on ne lui demandoit. » 
I ne croit pas néanmoins devoir encore dé- 
sespérer de sa fortune. Ayant réuni à Fon- 
tainebleau , et dans les environs, les débris 
de l’armée de Champagne, il arrête de mar- 
cher. sur Paris, le 5 avril. Avec trente-cinq 
à quarante mille hommes qu'il a pu rassem- 
bler , il veut en aller combattre deux cent 


memst 


1814. 


mille , sans parler d’un nombre triple ou qua- 


druple, destiné, sur les bords du Rhin, à 
fournir d’inépuisables renforts. Mais la plu- 
part des généraux qui l'entourent, le maré- 
chal Ney, dit-on, le premier, lui déclarent 
que, d’après la déchéance prononcée contre 
lui, ils ne peuvent répondre de l'obéis- 
sance des troupes, et que son abdication 
seule peut sauver et là France et lui-même. Le 
maréchal Lefebvre survenant lui dit : « Vous 
_» n'avez voulu écouter personne , vous 
» êtes perdu. » D’autres chefs de l’armée lui 
tiennent le même langage ; il pleure , et offre 
de se démettre en faveur de son fils d’un pou- 
voir qu'il n’a jamais légitimement possédé. 
Mais le 4, de grand matin, le maréchal Mar- 
mont qui commande douze mille hommes à 
Essone , entre Fontainebleau et Paris , passe 
avec sa troupe ; dans l’armée de la coalition. 
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18:14 Alors le projet d'attaque sur Paris devient 


d'autant plus impraticable, que déjà de nom- 
breux bataillons des alliés étoient sortis pour 
en défendre les approches, et même pour 
chercher les vingt-cinq mille hommes qui 
pouvoient être encore sous les drapeaux de 
Buonaparte. Un fantôme de régence qui avoit 
essayé de s'établir à Blois, où les ministres 
de Buonaparte avoient entraîné Marie-Louise, 
ne put prendre aucune consistance. D’un 
antre côté, les souverains alliés ayant annoncé 
par une proclamation formelle, qu'ils ne trai- 
teroient plus avec Napoleon Buonaparte, ni 
avec aucun de sa famille, \a proposition de 
se démettre en faveur de son fils, fut rejetée. 
Alors il déclara renoncer, pour lui et ses hé- 
ritiers, aux trônes de Frante et d'Italie; et 
il lui fut permis de vivre à l'île d'Elbe, dont 
la souveraineté lui fut cédée, avec six millions 
de rente pour lui et pour tous Les siens , et de 
conserver le titre d'empereur. Marie-Louise 
que Jérôme et Joseph voulurent contraindre 
de les suivre, résista constamment à leurs 
efforts , et alla se jeter dans les bras de son 
auguste père (1). Ainsi se termina cette ré- 
gence d’une semaine. 


(x) Elle eut dans la suite la souveraineté viagère des 


mt tnt ne. 


‘LOUIS XVIII. 645 


Il ne restoit plus qu’à supplier le roi de re- 
prendre le gouvernement de ses Etats; mais 
le. sénat, esclave sous Buonaparte, se montra 
républicain sous Louis XVIIT : il alla même 
jusqu’à lui refuser ce titre, et prétendit l’élire 
au nom du peuple françois, qu’il n’a jamais 
représenté. Dans sa séance du 6 avril , il #- 
procisa une constitution où il ne lui donna 
d'autre nom et d'autre qualité que Louis-Sta- 


nisias-Xavier de France, frère du dernier 


roi (ce qui étoit méconnoitre le droit de 


mat 
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Louis XVIE), et où il dit que le peuple 


françois l'appelle librement au trône : d'où il 
faut conclure, suivant le sénat, qu'un autre 
prince, ou même un premier venu, y pou- 
voit être appelé. Il est à observer que l’an- 
cienne noblesse est rétablie, et la nouvelle 
conservée dans cette constitution ,; ou plutôt 
dans ce projet qui devoit être soumis à la for- 
malité, jusqu'alors illusoire, de l'acceptation 
du peuple françois. Le sénat eut soin d'établir 
* que la dignité de ses membres, viagère sous 


duchés de Parme, Plaisance et Guastalla. Son fils eut le 
titre de duc de Reichstadt, et rang dans l'Empire d'An- 
triche après les princes de la famille impériale et les 
archiducs. Pour faire , s’il étoit possible oublier sa des- 
cendance paternelle, on omit, dans ses noms de baptême, 
celui de Napoléon. 
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Buonaparte, seroit héréditaire et inamovible, 
et que leur dotation continueroit d’être payée. 
C’est le premier article, après ceux qui con- 


cernent le roi; cette attention empressée fit 


donner à leur ouvrage le nom plaisant de 
constitution de rentes. Leur corps renfermant 
plusieurs régicides , ils n'oublièrent pas de 
leur assurer l'impunité par un article exprès. 

L'opinion publique rejeta ce projet constitu- 

tionnel avec les sentimens qu'il méritoit. 

Les vœux de la nation appeloient en France, 
les petits-fils de Henri IV. Des motifs d'une 
haute importance sans doute retenoient le roi 
en Angleterre; mais, à la première lueur 
d'espoir , les princes en étoient sortis, fa- 
vorisés par le cabinet de Saint-James, qui 
néanmoins ne put les en avouer ostensible- 
ment ; car la restauration étoit subordonnée 
aux chances de la guerre, et la coalition n'a- 
voit pas tout d'abord renoncé , du moins en 
apparence , à traiter avec Buonaparte. Mon- 
SIEUR vint, non sans peine, de Bâle, où on 
lui refusoit des chevaux pôur suivre les sou- 
verains alliés, à Vesoul (19 février), d'où il 
comptoit se rendre à leur quartier-général en 
ce moment à Chaumont. A Vesoul il éprouva 


: le même obstacle, etfit là de vains efforts pour 


le surmonter. Ils'y vit contraint de se diriger 
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vers Naänci, sans antre escorte que cinq 
officiers qui se dévouèrent avec lui à tous les 
périls (1). M. le duc d'Angoulême se rendit 
à Saint-Jean-de-Luz, et M. le duc de Berry 
à l’île de Jersey, pour être à portée de des- 
cendre au premier port de France, où il 
verroit flotter le pavillon royal. Monsieur, 
rendu à Charmes, y apprend que Nanci est 
menacé par l’armée françoise, et n'en conti- 
nue pes moins sa route, résolu à tout plutôt 
que de renoncer à ses naïssantes espérances. 


1814. 


Peu s’en fallut qne cet acte de courage ne lui 


devint funeste : le Corse, informé du jour de 


son départ de Vesoul pour Nanci, envoya sur 


la route un corps de cavalerie pour l’enle- 
ver (2); et ce fut une cspèce de miracle qui 


préserva le prince de l'horreur de tomber . 


entre les mains qui avoient assassiné le duc 


d’'Enghien. Sa rage en eût-elle fait une vic-. 


time , ou sa politique, un otage ? Quoi qu'il 
en soit, Monsieur eut le bonheur d'atteindre 


(1) Les comtes François d’'Escars, de Wall, de Tro- 
goff, Melchior de Polignac , et le chevalier de La Salles ; 
M. l'abbé de Latil, aumônier de Monsieur, étoit aussi de 
ce noble cortége. 


(2). Ce détachement avoit aussi l’ordre de se saisir de 
l'empereur d'Autriche, qui évita également le piège. 
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Bb. Nanci au péril de ses jdurs , et y demeura jus- | 
qu’au moment où il lui fut possible de se rendre 

à Paris, sans trop compromettre des ]j jours si | 
précieux à la France. 

Au moment de voir Louis XVIII exercer 
pleinement de fait le pouvoir suprême qui 
lui appartenoit de droit depuis la mort de 
Louis XVIT, il convient de rappeler en peu 

de mots quelques circonstances de sa vie. 
Louis-Stanislas-Xavier, frère de Louis XVI, 
né à Versailles le 17 novembre 1755, porta d'a- 
bord le titre de comte de Provence. Il épousa 
le 14 mai 1771 Marie-Joséphine-Louise de 
Savoie, fille aînée de Victor Amédée III, 
roi de Sardaigne. Le 16 novembre 1753, 
M. le comte d'Artois épousa Marie-Thérèse , 
. seconde fille de sa majesté sarde. Dès sa pre- 
mière jeunesse, Monsieur le comte de Pro- 
vence cultiva dans la solitude , où. il se plai-  . 
soit, les arts et les sciences ; quand la révo- 
lution éclata, il ne voulut point se sépa- 
rer du roi. Plus heureux que Louis XVI, il 
échappa aux fers de la prétendue assemblée 
nationale en 1791. Il partit le même jour que 
le roi, parvint à la frontière sans obstacle, 
et alla se réfugier à Coblentz dans l'électorat 
de Trèves. Après la funeste campagne de 1792, 
il prit pour asile la ville de Ham en West- 
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phalie; quand Toulon eut arboré le drapeau 
blanc, il se rendit à Turin, d'où il devoit 
passer à Gênes, dans le dessein de s'embar- 
quer pour joindre les Toulonois. Après le dé- 
sastre de ceux-ci, et quelque séjour à Turin 
et à Parme, Sa Majesté se réfugia dans les 
Etats de Venise, à Vérone, où ilfit de vains 
efforts pour que les puissances maritimes coa- 
lisées lui proturassent un passage dans la Ven- 
dée. Au bout de deux ans, contraint de quitter 
Vérone, il se transporta sur le Rhin à l'ar- 
mée du prince de Condé : les événemens de 
la guerre y. ayant rendu. sa présence inutile , 


LE  enenee send 
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il se retira dans le duché de Brunswick à 


Blankembourg. Le directoire obtint qu'on lui 
ôtât ce refuge, et empêcha qu'il n’en püt trou- 
ver en Allemagne. Paul [°' lui offrit une rési- 
dence à Mittau en Courlande : là se fit, le 
10 juin 1799, le mariage du duc d'Angou- 
lême et de Madame. Au bout de trois ans 
l'empereur de Russie s'étant détaché de la 
coalition faite avec l'Autriche, ne voulut plus 
que Louis XVIII habitât son empire. L'ordre 
d’en sortir fut donné /e 21 janvier 1801 : 
quelle date ! et quels souvenirs elle rappeloit ! 
On n'eut que vingt-quatre heures pour les 
apprêts du départ; le voyage fut fait au mi- 
lieu des tourbillgns de neige, quelquefois à 


em ummmutes 


1814. 


650 HISTOIRE DE FRANCE. 


pied, quelquefois durant d'horribles tem- 
pêtes : le roi toujours serein, Madame dé- 
ployant un courage au-dessus de son sexe et 
de l'humanité. Ce fut à cette occasion que le 
comte d’Avaray, dans une lettre où il peint 
avec éloquence toutes les misères qu'il parta- 
geoit, donna si justement à MADAME le nom, 
qui lui est resté, de nouvelle Antigone. Le roi 
vécut à Varsovie, qui appartenoit à la Prusse , 
jusqu'à la mort de Paul I‘. Sur les instances 
réitérées d'Alexandre , il retourna en Russie ; 
la paix de Tilsitt, en 1807, ne lui laissant 
plus sur le continent un lieu où il püût re- 
poser sa tête, il passa en Angleterre. Ce fut 
le terme de ses courses forcées : après avoir 
quelque temps habité un château du duc de 
Docunghan : il se fixa dans celui d'Hartwel, 

à quatorze licues .de Londres ; dans cette 
retraite il étoit sans cesse occupé du soin 
d’alléger le malheur des prisonniers françois, 
il leur faisoit distribuer des secours pris sur 
les six cent mille francs auxquels étoit bornée 
sa dépense annuelle. Madame et sa petite cour 
passoient les journées à préparer de la char- 
pie pour leurs blessures. | 

Monsieur, nommé par Louis XVIII lieute- 
nant-général du royaume, arrive à Paris le 
12 avril, est reçu avec ivresse, dit à tout le 
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monde les choses les plus affables et les plus asus. 
flatteuses. On lui parle de régénération : 
« Rien n'est changé, répond-il, si ce n'est 
» qu'il y a un François de plus. » 11 étoit venu 
jusqu'aux portes de la ville sans escorte et 
sans gardes autour de sa voiture. Rendu au 
château des Tuileries, on lui demande quelles 
mesures il ordonne pour sa sûreté: « Autune; 

» j'ai été reçu partout comme l'enfant de la , 
» Maison. » 

Cependant , par une étrange fatalité, le 
sang couloit encore après la chute de l'usur- 
pateur. Les courriers étantarrèêtés par quelques 
factieux , on ignoroïit dans le Midi cet heu- 
reux événemènt. Une bataille - furteuse. est 
donnée sous les murs de Toulouse, le ro avril, 
entre le maréchal Soult et lord Wellington. 
Ce dernier , bien plus fort en nombre, payÿa 
très-chèrement la conquête de Toulouse que 
l'armée françoise fut contrainte d'abandonner. 

Deux jours après cette malheureuse et inu- 
tile bataille, le maréchal Suchet repassa les 
Pyrénées avec quatorze mille hommes qui lui 
restoient , après en avoir laissé dix-huit mille 
dans les villes espagnoles encore occupées par 
les François. Toutes ces garnisons rentrèrent 
en France avec armes et bagages ; celle de 
Tortose tenoit encore après onze mois de 
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qe 
1814. siége et de blocus ; enfin les nouvelles de ]a 
restauration officiellement arrivées dans tontes 
les partics de la France, mirent ün terme au 
fléau de la guerre, et Louis XVIIE fut rétabli 
dans l'exercice de son pouvoir souverain par 
la seule force de la loi, lorsque l’usurpateur 
eut été renversé. Celui-ci, conduit à l’île 
d’Elbe , fut au moment d'être massacré dans 
« lé Midi : on eut beaucoup de peine à le sous- 
traire à lavengeance du peuple de ces contrées. 
La veille de son départ, le 15 avril, l'empe- 
reur d'Autriche étoit entré à Paris; le sénat 
lui ayant adressé un compliment, il répondit 
»: qu'il avoit combattu vingt ans les principes 
» qui venoient de désoler le Monde. » Ce 
sénat, qui s’étoit fort bien trouvé de la révolu- 
tion, n'en pouvant souffrir le blâme , décida 
que cette réponse seroit omise dans son 
procès-verbal. 

Le 24 avril, le roi, embarqué à Douvres, 
vient prendre terre à Calais, se dirige sur 
Compiègne où une foule de généraux s'étoient 
rendus ; il leur dit : « Je suis heureux de me 
» trouver au milieu de vous ; heureux et 
» fier.» Le 3 mai, il fait son entrée à Paris, 
ayant dans sa calèche Madame, le prince de 
Condé et le duc de Bourhon. Monsieur ct 
le duc de Berry, récemment arrivés dans la 
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capitale, étoient à cheval des deux côtés de la 
voiture. La joie publique ne peut se peindre. 
Madame, en revoyant le château des Tuile- 
ries, succombant à l’émotion des sentimens 
les plus doux et des souvenirs les plus déchi- 
rans, tombe sans connoissance. 
Le 30 mai, un traité se conclut à Paris 
entre la France et les alliés : elle conserve 
son ancien térritoire, accru de la plus grande 
portion de la Savoie, et de quelques cantons 
de la Belgique ; on lui laisse tous les monu- 
mens des arts enlevés par Buonaparte dans le 
cours de ses conquêtes. : 
Le roi, ayant convoqué le corps législatif 
( 4 juin )£ sans avoir égard au projet de cons- 
titution dressé par le sénat, y fit lire en sa 
présence Ja Charte qu'il a donnée à la France. 
C'est notre septième constitution ;'la session 
dé 1814 n'eut de remarquable qu’une loi du 
5 décembre , qui rendit aux émigrés leurs 
biens non vendus. Il n’en restoit guère de cette 
espèce que des bois; la restitution de ceux 
qui avoient été donnés à la caisse d’amortis- 
sement, fut ajournée jusqu’à ce qu’on les eût 
remplacés. Les émigrés obtinrent dans la suite, 
quantauxbiens restitués à cette époque, des sur- 
sis pour le paiement des dettés dont ils étoient 
grevés , le dernier jusqu'äu 1°" janvier 1820. 
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sde | Il n'y eut presque rien de changé dans 
l'administration et les tribunaux. Les séna- 
teurs, à l'exception des régicides , furent 
transformés en pairs de France, le corps légis- 

._ latifen chambre des députés. Les juges, parmi 
lesquels se trouvoient plusieurs des bour- 
reaux de Louis XVI, demeurèrent en place. « 

. Il falloit à la vérité quelque temps pour leur 
choisir des successeurs ; maïs le chef de la 
justice en prit peut-être trop; car l'almanach 
de 1815 offrit le scandale d'une liste de ces 
assassins du roi le plus vertueux, rendant la 
justice au nom d'un de ses successeurs. Ils ne 
furent changés que le 15 février. La police, à 
l'exception du chef, resta la même à peu près. 

Ceux qui, au nom de Buonaparte, vexoient 
les royalistes, furent chargés du soin de sur- 
veiller ses partisans. On verra comme ils s’en 
acquittèrent. 
L'usurpateur étoit à peine rendu à l’île 
d'Elbe, qu'on travailloit en France à le rap- | 
* . peler au trône qu'il avoit usurpé. Il avoit dit, 
Jorsque de Fontainebleau il fut mené à'île 
d'Elbe : « Je reviendrai plus tôt qu'on ne 
» pense. » On vit paroître une nuée de mé- 
contens : c'étoient des hommes dont la plu- 
part avoient été des instrumens et des flatteurs 
dé toutes les tyrannies qui s’étoient succédé 
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pendant la révolution. Ils prétendirent alors 
être indépendans ; et en prirent letitre, ou, 
comme synonyme, celui de libéraux. Dans le 
fond ils voulaient de l'argent : tel est, en gé- 
néral , le but unique des révolutionnaires, des 


ambitieux, et même des conquérans. Ces li- 


béraux, très-indifférens pour tout ce qui ne 


touchoit pas à leur intérêt direct et personnel, 


n'en déclamèrent pas moins contre le congrès 
de Vienne , et les opérations préalables des 
souverains qui avoient renversé leur idole ; 
car, avant ce congrès , la Russie s’étoit appro- 
prié le grand - duché de Varsovie, l'Autriche 
une portion considérable de l'Italie, et la 
Prusse un fort. démembrement de la Saxe. 
Quant à ce dernier article, la critique des 
libéraux ne pouvoit tomber sur le gouverne- 
ment françois , dont les plénipotentiaires au 
congrès s’étoient plaints eux-mêmes, en ob- 
servant que « les souverains ne sauroient être 
» ni jugés ni dépouillés par droit de conve- 
»“ nance. » Les réclamations, ou les décla- 
mations des libéraux n'étoient donc pas sur 


ce point dénuées de toute apparence de jus- . 


tice ; mais convenoient -elles à ceux qui 
avoient tant abusé, pour tout envahir, du 
mot de limites naturelles, comme si la na- 
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ture, mot vague et abstrait, avoit pu créer | 
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1814 des Etats , et déterminer leurs limites. Outre 


les trois grands changemens qui avoient pré- 
cédé le congrès , cætte diète européenne en 
fit d'autres dont les plus importans furent la 
réunion de la Belgique à la Hollande, et 
celle de Gênes au Piémont. 

Dans ce congrès fut, dit-on, agitée Ia 
question de savoir s'il ne convenoit pas d’é- 
loigner Buonaparte de l'Europé. Le ministère 
françois savoit que des intrigues étoient our- 
dies pour le ramener au trône. Son frère Jo- 
seph s'éloit retiré dans le pays de Vaux avec 
d'immenses richesses : de là il correspondoit 
avec l'ile d'Elbe. Le gouvernement de la Suisse 
en avertit le nôtre, on ne voulut pas l’en 
croire. Hortense de Beauharnais , femme de 
Louis Buonaparte , conspiroïit en France 
presque ouvertement. Carnot publie une es- 
pèce de manifeste, sous le nom de lettre, 
qu'il a l’impudence d'adresser au roi. Il y 
justifie l’assassinat de Louis XVI. Le projet 
d'enlever le monarque dans le twajet des Tui- 
leries au théâtre de l’'Odéon, où l'on savoit 
qu'il devoit se rendre , est formé, décou- 
vert. On veut dissuader le prince d'aller an 
spectacle : il rejette ce conseil timide ; et les 
conjurés , sachant que leur entreprise crimi- 
nelle est connue, le voyant d’ailleurs bien 
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accompagné, n'osent en tenter l'exécution. Bié 
Une femme découvre avec le plus grand dé- 
tail les menées de l'île d'Elbe dont elle a été 
le témoin oculaire ; la police incrédule la fait 
mettre en prison ; les avis lui venoient de 
toute part, que Buonaarte alloit descendre 
sur les côtes de France : ‘tous étoient rejetés, 
parce que le chef, dit-on, se persuada qu'il 
n'oseroit rien tenter avant la fin du congrès , 
et qu’alors il se rendroit d'abord en Italie. 
Cependant, dès le mois de janvier 1815, le 
bruit de ce prochaïu retour étoit public, et 
 circuloit sur les grands chemins du Midi. 

Effectivement il arriva sans obstacle, le :8:5. 
4 mars, vers une heure du soir, avec neuf 
cents hommes qu'on lui avoit permis d’entre- 
tenir dans son île. Ce fut au golfe Juan, 
près de Cannes et d'Antibes, qu'il -vint dé- 
barquer. 11 envoie un détachement vers cha- 
cune de ces deux villes. Dans la première, ses 
soldats sont reçus avec froideur ; ils sont arré- 
tés dans l’autre par les habitans. L'usurpateur 
prend sa route par Grasse, où il étoit détesté 
comme dans le reste de la Provence en général, 
et où, à l’époque de la restauration, il avoit 
été pendu en effigie. Il n'osa entrer dans cette 
ville, et se dirigea vers Castellane, le 2 mars. 
Ce jour-là, il fit vingt lieues à travers les mon- 

6, 4a 


ed 


1815. 


/ 


658 HISTOIRE DE FRANCE. 


tagnes. Le 7 mars, il est aux portes de Grc- 
noble , sans avoir épfouve ni retard ni danger. 
Le colonel Labédoyÿère , qui est dans la place, 
va au-devant de lui avec son régiment, le 7°, 
et rentre dans la ville, faisant l'avant-garde 
de la petite troupe de l'usurpateur. Le reste 


de la garnison se déclare pour le Corse, qui 


trouve à Grenoble six mille hommes, cinq 
cents canons, et soixante mille fusils. 

La nouvelle du débarquement de Buona- 
parte étoit parvenue à la cour le 5 mars. Peu 
après, on apprit que Murat, qui s'étoit déclaré 
contre lui, par politique et fort à regret, dans 
la précédente campagne, avoit traité, le 25 
du mois précédent, avec cet audacieux aven- 
turier. Monsieur part pour Lyon; Buona- 
parte , toujours sujet du roi, qui’ne l’a point 
reconnu comme souverain de l'île d'Elbe, est 
déclaré traître et rebelle, et il est enjoint à 
tout le monde de lui courir sus (le 6 ). Le 
même jour, les chambres sont convoquées 
extraordinairement. Le maréchal Ney, gou- 
verneur de la Franche-Comté, chargé de le 


combattre, promet, dit-on, au roi de ramener 


le coupable dans une cage de fer. Monsieur, 
rendu à Lyon le 8, n’y rencontre que des sol- 
dats dévoués à Buonaparte. On lui fait craindre 
une.perfidie.:« Jarhais, dit-il, je n’y pourrai 
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» croire, lant que je verrai des chevaliers de :8:5. 
» Saint-Louis à leur tête. » La garde natio- 
nale montre des sentimens de fidélité; ce qui 
fait naître l’idée de ne confier qu’à elle la dé- 
fense de la ville, en éloignant la troupe de ligne. 
Un général, partisan du rebelle, opposant à 
tous les projets le manque d'artillerie et de 
munitions, Monsieur dit :« Les Vendéens ont 
» commencé avec des fourches, avec des 
» pioches; nous avons des baïonnettes, et je 
» .marcherai le premier.» Tout espoir de sauver 
la place étant perdu, Monsieur reprend, le 10, 
la route de Paris. Buonaparte fait son entrée 
à Lyon dans la nuit, au milieu d’une populace 
effrénée , qui pille les boutiques , et saccage les 
cafés de ceux qu’elle croit ou dit royalistes. 
Aux crisde vive l'empereur s’en mélent d’autres 
dignes de les accompagner , et qu’on ne peut 
répéter qu'en frémissant : « Vivent la mort 
_» et l'enfer; les Bourbons à l'échafaud, et 
» Dieu à bas. » 

Dans le Nord, les partisans de l'usurpation 
avoieat ourdi un complot dont le succès eût 
pü comprometre la sûreté de la famille royale : 
le lieutenant - général Lefebvre - Desnouettes 
vient, le ro, de Cambrai à La Fère avec quatre 
escadrons, pour tâcher de saisir l'important 
arsenal de cette place ; mais il ne peut séduire 
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es 


185. Îles canonniers qui le gardent. Il échoue égale- 


ment dans la tentative qu'il va faire ensuite 
pour entrainer à la trahison les troupes qui 
sont à Chauny et à Compiègne. Celles même 
qu'il commande reconnoissent qu'il les a 
trompées, et l'ahandonnent. Il ne formoit que 
l'avant-garde d'un corps d'armée qui s’avançoit 
vers Paris. De graves inculpations se font en- 
tendre dans la chambre des députés contre le 
maréchal Soult, ministre de la guerre. 1l se 
démet, et le général Clarke ose lui succéder 
dans ce moment de la plus violente crise. Le 
maréchal Ney, sur lequel reposoit un: reste 
d'espérance, étoit à Lons-le-Saunier avec une 
petite armée. Le 14, il la fait déclarer pour 
le rebelle. Dès lors, on ne peut plus attendre 
aucune résistance de. la. part des troupes. 

Presque toutes se sont prononcées pour l'usur- 

pateur. Aussi sa marche sur Paris n’est plus 
qu’une tranquille promenade. A Pont-sur- 
Yonne, il rencontre, chargé de quelques 
hommes dévoués à son service ,.un bâteau qui 
attend le jour pour continuer sa navigation. Il 
demande aux marins s'ils ont peur de se mowil- 

ler. La troupe les force de remettre à la voile. 

À peine la barque a-t-elle quitté les bords; 

. qu’elle s'engouffre dans la rivière. Un colonel, 

plusieurs officiers et soixante soldats péris$ent 


sn? a 


CSS 


: LOUIS XVIII. : 66: 
en criant ve l'empereur (le 19). Le roi 


n’avoit plus un moment à perdre pour se. 


soustraire à la destinée horrible qu'avoit 
éprouvée son auguste frère. Il sort de son 


appartement au milieu de la nuit du 39 au 
20 ; les gardes nationaux, qui sont de ser+ 


vice aux Tuileries, émus et baignés de larmes, 
tombent à genoux. Les princes partent une 
heure après. Toutes les troupes de ligne, à 
Paris et dans les environs , prennent les cou- 
leurs du rebelle, à l'exception des deux régi- 
mens suisses, formant dix-huit cents hommes, 
dont pas un seul ne cède à la séduction, et 
qui.tous regagnent leur pays. Le-roi arrive à 
Lille le 22. L’habitant le reçoit avec enthou- 
siasme, la troupe avec tous les signes précur-: 
seurs de la défeetion. L'ordre'de l'y arrêter 


est déjà arrivé dans la place: Il enést instruit, 


et se dirige sur Dunkerque, non par la route 
la plus courte, ellé lui est fermée, mais par 
. Ostende. Les princes étoient encore à Béthune 
avec la maison militaire du monarque. L'ordre 
de se rendre à Dunkerque leùr est expédié, 
mais ne parvient-pas; privés de communication 
avec le roi, ils apprennent qu'il est sorti du 
royaume, en sortent eux-mêmes, et, dans 
l'ignorance du destin qui les attend , laissent à 
la maison du roi loption de suivre Sa Majesté, 
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ou de se retirer. Chacun prend le parti que 
lui conseille ou lui prescrit la situation de ses 
affaires dans ce désordre imprévu. Plusieurs 
suivent la fortune du monarque ; le plus grand 
nombre reste en France; tous également 
fidèles et désespérés. Quand le roi sut ces 
événemens, il renonça au projet de se retirer 
à Dunkerque, et alla se réfugier à Gand. 
L'insolent ravisseur de sa couronne étoit 
entré à Paris le 20 mars. Il savoit y être si 
peu désiré, qu’il se glissa, pour ainsi dire, 
dans les ténèbres, quoiqu'il eût été le maître 
de se montrer en plein jour, puisqu'il étoit 
à Fontainebleau dès quatre heures du matin. 
En arrivant, entre neuf et dix heures du soir, 
1l trouva, au pied du grand escalier des Tui- 
leries , une bande de ses complices qui le por- 
tèrent sur leurs bras dans l'appartement que 
venoit de quitter le souverain légitime. Le 
lendemain, à la parade, il fit preuve de son - 
charlatanisme accoutumé : « Nous ne voulons 
» pas nous mêler des affaires des autres, 
» dit-il aux soldats, mais malheur à qui se 
» méleroit des nôtres! » Il ne doutoit pas des 
intentions de l’Europe à cet égard. Le 13 mars, 
les huit puissances, qui avoient signé le traité de 
Paris (la France, la Russie, l'Autriche, la Prusse, 
l'Angleterre, l'Espagne, le Portugal, la Suède), 
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avoient pris, contre lui, par leurs pléni- :815. 
potentiaires, l'engagement de maintenir ce 
traité : « Par son éasion et son entrée en 
» France à main armée, il a rompu la con- 
» vention qui l'avoit établi à l'ile d’Elbe, et 
» détruit le seul titre légal auquel son exis- 
» tence pouvoit se trouver rattachée, il s’est 
» privé lui-même de la protection des lois, et 
» a manifesté qu'il ne sauroit y avoir ni paix 
» ni trève avec lui. » Les puissances décla- 
rèrent gn conséquence « qu’il s'étoit placé 
» hors des relations civiles et sociales, et 
» que, comme perturhateur du repos du 
» Monde, il s'étoit livré à la vindicte pn- 
_» blique. » Une déclaration aussi énergique 
ne produisit aucun cffet salutaire.en France. 
Le rebelle la..fit déclarer apocrÿphe pan les 
journanx qu'il avoit remis en servitude, D'ail- 
Jaurs l’armée, jointe aux partisans qu'il avoit 
dans l'Etat, mposoit à tout le monde, et.une 
force immenss ,pouvoit seule détruire une ré- - 
Aolution militairement opérée. Ponn:ilaido- 
solider, son autdur- avoit aherché, à faire an 
lever, de Vienne: Marie-Louise «et. son:.fils. 
Ge complot :fut, découvert à l'insiant même 
où il alloit s'exécuter : le 19 mars. : * 
Ce.revers de Buonaparte fut compensé par 
d'autres avantages obtenus dans l'intérieur. 
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85. Le duc de Bourbon fait dans Angers d’inutiles 
efforts pour ranimer les cendres de la Vendée. 
De sourdes intrigues même traversent tous 
ses desseins. Il est forcé de se retirer, et ne 
parvient pas sans risque à Nantes, où il ne 
trouve d'autre ressource que la possibilité de 
faire route pour l'Espagne. La tentative du 
Midi, quoique glorieuse , pensa être encore 
plas funeste à la France. Lorsque le rebelle 
souilloit son territoire , le duc d'Angoulême 
et MADAME se trouvoient à Bordeaux pour y 
célébrer le 12 mars , jour anniversaire de 
l'entrée du: prince dans cetté ville. Avant le 
retour de cette heureuse époque, on apprend 
la révolte du Corse: Le duc d'Angouléme, 
dans la nuit du.g a 10; part de Bordeaux, 
et y laisse MADAME. Cette princéëse, qui n'étoit 
conriue que par des prodiges-de douceur; de 
sensibilité ,;: de cohstüñce dans le:malheër, | 
anfin , phr des vertus privées, cetté princesse | 
pieuse:, modeste et presque:tiwride ;: déploiè 
à Hinstant:le plus gränd carttére etde plus | 
mâle courage. Remplissant'les fonctions'd'ün 
gouverneur "et d’un géhérat, cle ose etitree 

prendre de se maintétér dads ‘Bordéaût ; et 
cette ville - enflimrée pa? Son énergié, sé-disc 
pose à luttér contre le térrent qui'a déjà sub- 
mergé'la France presque entière: La garde 
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nationale est prête à verser, pour le maintien 
du trône; la dernière goutte de son sang. Mais 
la garnison est gagnée. MADAME va la haran- 
guer dansles casernes et le Château-Trompette. 
Voyant qu'on l'écoute sans émotion, elle dit 
à là ‘troupe : « Vous n'êtes plus François ; 

n ‘allez, retirez-vous. » Elle sort dé a place ; 
qu'éHe läisse’ plongée dans le deuil le plus 
profond, et s’embarque à Pouillac, près 
de Monilieu (2 avril), sûr un bâtiment de 


guerre anglois, quila conduit à Saint-Sébastien, 


d’où elle retourne en Angleterre. . : 

De son côté, le due d'Angoulême, qüin'avoit 
‘pas encore paru à la tête d’une armée, sé 
couvrit de gloire dans les provinces méridfo: 


En) 


Br. 


nales , dont le roi lui avoit donné le comman: 


dement général. Il se rendit à Marseille pour 


y former le noyaü d'une armée. Louis XVIIL 


avoit surnommé cette ville l'excellente: Elle 
justifia ce nofn: Mais la troupe de ligne, qui 
s’y érouvoit en ce moment; avoit un tôvtiautre 
esprit De-Marseille à Bordéaux, tont reconnut 
l'autorité royale pendant le mois de mars. Le 
æ Yi d’Angôuléme forma le projet de conquérir 
 Eyon. Alors Midi toui entier eût appartenu 

à son maître. Les trois'plus grandes villes de 

cette contrée, arborant-les couleurs royales, 
‘eussent entraîné tout le reste. Le général 
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785. Debelle, opposé au neveu de son roi, l'attaque 
près de Montélimart, est repoussé, va couvrir 
Valence, se porte à Loriol, est blessé, battu, 
mis en pleine déroute (2 avril). Le prince 
donne des marques de la plus brillante valeur 
dans le combat , et de la plus tendre humanité 
après la victoire. Non seulement les soins, 
mais l'argent et les secours de toute espèce 
consolent les blessés et les prisonniers. Valence 
ouvre ses portes le lendemain 3 avril. Mais 
bientôt presque tout le Midi, intimidé par les 
nouvelles qui viennent du Nord, se laisse en- 
trainer aux séductions des émissaires et des 
fauteurs du rebelle. A l'exception du régiment 
royal étranger, du 10° régiment de ligue, 
et de quelques chefs d'une fidélité ipébran- 
lable, le peu de soldats qui sont dans l'armée 
du duc d'Angoulême ou le trahissent ou l'aban- 
donnent. L'alternative d'être pris ou tué pa- 
roissant inévitable pour ce prince, s’il demeure 
à la tête de sa troupe, on le supplie de se 
sauver seul ; on lui en indique.les moyens : 
il répand avec constance qu'il aime: mieux 
mourir que d'abandonner ses compagnons 
d'armes, et permet seulement qu'on traite 
avec les révoltés. Une convention tolérable 
est arrêtée (8 mars ). On lui laisse la faculté 
de se retirer à Marseille ; dispositign qui est 
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changée presque aussitôt; on exige qu'ils’em- :815 


barque au port de Cette. Sa petite troupe est 
\icenciée à la Palude, ville voisine du Pont- 
Saint-Esprit; il est livré à la garde de cinquante 
chasseurs de l'armée ennemie. Le général.en 
chef Grouchy refuse de ratifier la convention 
avant d'y être autorisé par Buonaparte. Le 
prince enfermé, gardé à vue, se croit destiné 
à périr comme le duc d'Enghien. Il écrit à 
Monsieur : « Je suis résigné à mon sort. Je ne 
» crains ni la mort ni la prison; que le roi ne 
» consente à rien d'indigne de sa couronne 
» pour me sauver. » Le Corse, prévoyant les 
dangers qu'il alloit courir lui-même, et que sa 
. famille partageroit avec lur, recule devant ce 
nouveau crime. Le prince put s'embarquer à 
Cette, le 16 avril, et aborda, le 18, à Bar- 
celonne. Dans cette courte et malheureuse 
campagne , il supporta la fatigue et le danger 
comme un guerrier vieilli dans les camps. Au 
mépris de la convention de la Palude, qui 
promettoit sûreté aux royalistes, les volon- 
taires du Midi éprouvèrent tous les genres de 
. vexations. Ceux qui ne furent pas assassinés, 
se virent, en grande partie , insultés, pillés on 
mutilés ; on en massacra trois cents dans le 
seul département du Gard. La Corse , en géné- 
ral, s’étoit déclarée pour le rebelle ; mais le 
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quatorzième régiment d'infanterie légère y 
soutint cinquante-six jours de combats perpé- 
tuels, et ne céda enfin à une force irrésistible 
que le 26 avril. Parmi les exemples de fidélité 
qu'on remarque dans le cours de la seconde 

usurpation de Buonaparte, on doit citer celui 

qui fut donné par les Suisses avant et après le 

20 mars. Nous avons déjà vu que deux de leurs 

régimens n'avoient pas offert un seul déserteur 

de la cause royale. Ils en avoient quatre au 

service de Louis XVIIT. Leur gouvernement 
leur donna l'ordre de se licencier et de rentrer 

dansleur pays.Lestentatives, faites par la faction 

rebelle pour les rétenir, ne réussirent que près 

d'un fort petit nombre. Tous ceux qui eurent 

le malheur de succomber à la séduction, furent 
condamnés dans leur patrie à la peine du ban- 

nissement. . 

En France, on se taisoit ; plusieurs se pros 
ternoient aux pieds de l’usurpateur, ou voloient 
au-devant de la servitude; toutes les autorités ; 
tous les corps lui présentèrent des adresses, 
celle du conseil d'Etat professa le dogme anar- 
chique de da souveraineté du peuple; le roi et 
s2 dynastie ne furent nulle part plus méconnus 
et plus outragés que dans celles de la cour de 
cassation {et de l’académie ; les membres que 
le roi avoit expulsés de ces différentes insti- 
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tutions y avoient été rappelés par Buonaparte. 
Il s’y trouvoit plusieurs royalistes qui ne par- 
ticipèrent point à cette coupable foiblesse ; les 
uns s’enfuirent, les autres donnèrent leur dé- 
mission, ou s'abstinrent; quelques uns sui- 
virent le roi. Cependant Buonaparte ne trut 
pas pouvoir d'abord ressaisir tout le despotisme 
qu'il avoit exercé sous les titres successifs de 


re 
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consul et d’empereur. Le légitime souverain 


ayant donné une Charte à son peuple, il eut 
été trop choquant de paroître replonger les 
François dans la servitude dont ils avoient été 
affranchis pendant près d'une année. En con- 
séquence, l'usurpateur publia aussi (22 avril), 
une espèce de Charte, à laquelle il donna le 
titre d'Acte additionnel aux constitutions de 
l'empire. Nous n'analyserons point cette’ hui- 
tième constitution qui n’a duré que deuxmois , 
après lesquels la septième reprit son empire; 
nous feronsseulement remarquer quelques unes 
de’ses dispositions. L’Aîte additionnel, en plu- 
sieurs points, fut calqué sur la Charte royale ; 
et en d’autres il est différent, et même con- 
traire. Le sénat de l’usurpateur étoit tombé 
dans un tel degré d'avilissement, que son -au- 
teur crut devoir emprunter à la Charte la créa- 
tion des pairs; il donna au corps législatif le 
nom de chambre des représentans , et lui 
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“is. rendit la parole; la ptopriété ne fut plus une 
condition nécessaire poui étre élu représentant. 
L'ancienne noblesse avoit été aholie par un 
décret du rebelle, rendu à Lyon dès le 13 mars, 
etla nouvelle conservée. Par l’Acte additionnel, 
ou interdit aux représentans le droit de pro- 
poser qu'elle fût rétablie, et surtout celui de 
parler du rappel des Bourbons, même en cas 
d'extinction de la préteudue dynastie impériale. 
C'étoit le comble de la démence et d'une rage 
impuissante, de vouloir forcer le peuple à s'en- 
chaïner ainsi lui-même en la personne de ses 
députés; car, cette nouvelle constitution étant 
soumise à son acceptation , il eût rivé ses 
propres fers en l'adoptant, il se seroit volon- 
tairement dévoué à une éternelle infidélité, et 
se seroit d'avance interdit la faculté du repentir! 

Comment ne s'est-il pas trouvé dans le conseil 
de Buonaparte un seul homme qui lui ait fait 

. sentir le ridicule et l’inutilité d’üne telle dispo- 

sition? Il envoya dans les provinces vingt-trois 
commissaires extraordinaires chargés de pou- 
voirs très-étendus, et du soin d'y former en sa 

, faveur l'esprit public : ils devoient provoquer 
‘ l'acceptation de l’Acte additionnel et des élec- 

tions de représentans dévoués au Corse. Parmi 

ces commissaires se trouvoient plusieurs per- 
sonnages connus dans la révolution: tels, cutre 
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autres, que MM.Dumolard , Rœderer, Boissy- 1815. 
‘d'Anglas, Quinette, Thibaudeau , Maret. 
Quoique Buonaparte -eût repris le titre 
d'empereur, la proclamation de la souverai- 
neté du peuple par le conseil d'Etat, rendit 
l'espérance à la tourbe anarchique qui avoit 
dominé l'Etat après la chute du trône en 1792. 
Ces brigands se crurent encore appelés à se 
. partager la France. Les clubs renaissent; le 
bonnet rouge reparoît dans les tavernes; le 
buste de Buonaparte en est: affublé; les airs, 
les hymnes du carnage se font entendre;. le 
nouveau maître feint d'ignorer ces désordres, 
et même l’ornement dont on a décoré son 
effigie. Il sent bien que son sort va dépendre 
_ de la guerre qui s'apprête; il se croit, non sans 
raison, bien sûr de faire tout rentrer sous le 
joug du despotisme, s’il en sort vainqueur. Il 
sait que son Acte additionnel a mécontenté 
beaucoup de gens qui ne le trouvent pas assez 
libéral; ce qui, dans l'acception nouvelle, 
signifie démocratique ; il s'en inquiète médio- 
crement, ainsi que de l'assemblée extraordi- 
naire du champ-de-mai, qu'il avoit annoncée 
par un décret rendu à Lyon le 13 mars. 
L'objet de cette assemblée devoit être, r°. de 
prendre des mesures pour corriger la consti- 
tution suivant l'intérêt et la volonté nationäle, 


LT 


“= 


\ 


672 HISTOIRE DE FRANCE. 


815. correction, qu’il avoit cru ensuite devoir faire 
lui-même pour plus grande sûreté; 2°. d'as- 
sister au couronnement de son épouse et de 
son fils. Il conçoit très-bien que cette repré- 
sentation théâtrale sera grotesque, s’il ne 
triomphe pas des efforts de l'Europe ; et ce 
triomphe est le soin qui l'occupe principale- 
ment. Ses affidés, féconds en expédiens révo- 
lutionnaires, imaginent un moyen de rallie- 
ment, qu'ils nomment Fédération. Il consiste 
à soulever le pauyre contre le riche, la no- 
blesse ancienne , et le clergé ; il est vrai que 
ces trois classes de citoyens détestoient en gé- 
néral et devoient détester la révolte du Corse. 
On les indique à la fureur populaire; on croit 
ce moyen propre à rallier au parti rebelle la 
multitude qui se flatte de pouvoir renouveler 
les pillages et toutes les horreurs révolution- 
naires. La populace des faubourgs se trans- 
porte (14 mai) dans les cours des Tuileries 
pour offrir ses services et son dévouement à 
lusurpateur. Cetie troupe auxiliaire cause quel- 
que inquiétude à celui même qui l'appelle. Il 
la reçoit à la tête de sa garde en bataille, et à 
Ja vue d’une batterie de soixante canons; il la 
haranguenéanmoins, et lui témoigne le plaisir 
qu'il a, dit-il, de la voir : ses soldats.en rou- 
gissent. À l’exemple de Paris, les provinces se 
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couvrent de fédérés, et la France est menacée 
de la guerre civile. 

Indépendamment de ces atroces mesures, 
le seul retour de Buonaparte eût suffi pour la 
rallumerdans la fidèle Veñdée. Le marquis de 
. Larochejaquelein ; Louis frère de Henri, 
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tué en 1-04, revenoit de l'Angleterre avec des 


armes et des munitions (16 mai). Il est nommé 
général en chef des Vendéens, et le baron 
Canuel chef d' état-major-général. Il y a d’a- 
bord aubourg d’Aizenay, à quelques lieues 
de la Roche-Guyon, une rencontre entre les 
troupes royales et celles de Buonaparte que 
cominande le général Travot. Un neveu de 
l'illustre Charrette, et du même nom que lui, 
est blessé à mort. L'usurpateur négocie avec 
les chefs de la Vendée; la discorde se met 
entre eux. Quelques uns prêtent l'oreille à la 
pacification. Le marquis de Larochejaques 
lein n'y veut point entendre ; trois d'entre eux 
licencient leurs troupes et mécounoissent l’au- 
torité du général en chef, qui les destituc. Ce 
dernier seul, aux prises avéc Travot, est tué 
au combat des Mathes, près de Saint-Güles ; 
la guerre de la Vendée languit dès ce moment. 
Ce succès de Buonaparte fut bien plus 
que balancé par le malheur de Murat: Il 
avoit été convenu entre les deux beaux-frères, 
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1815. 


que celui qui. gouvernoit le royaume de 
Naples, feroit une diversion en Italie. Dès 
la fin de mars, il avoit attaqué les Autri- 
chiens, et appelé à l'indépendance, sous sa 


protection, tous les peuples de cette contrée. 


Il eut d'abord quelques succès. L’Autriche 
lui propose de le maintenir s'il veut se dé- 


clarer pour la coalition européenne ; il répond 


avec arrogance qu il est trop‘tard, que Fitalie 
veut être libre, et le sera. Presque aussitôt 


. la fortune , et la mollesse de ses troupes 


trahissent son courage. Elles ne. tiennent 
nulle part contre les Autrichiens. IL demande 
à son tour un-arrangement , et sollicite un 
armistice qui lui est refusé. Telle est sa détresse, 
que d'une nombreuse armée, il ne reste près 
de Jui que quatre hommes avec:lesquels ül 
rentre dans Naples. Il étoit brave, Enrevoyant 
sa femme, il ne lui dit que ces mots : « Je 
n'ai pu mourir.» Le lendkmain (20 mai) il 
se sauve déguisé, vient débarquer aussi au 
golfe Juan, et ne peut obtenir de Buonaparte 
de se rendre à Paris, où sa présence eût trop 
vivement rappelé le souvenir de sa-chute, et la 


perte du meilleur point d' appui de la révolte 


de son patron. 
Celui-ei étoit alors occupé de son champ- 


-de-mai, qui pe fut tenu que le 1° -juin, Le 
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Champ-de-Mars fut le lieu de la scène. Bto= :815 
naparte ÿ parut accompagné’de Joseph, de 
Lucien (qui éivit accoura de Rome pour 
seconder lentreprise. de son frère), et de 

Jérôme. Louis resta dans la retraite, Là se 
‘ trouvèrent ceux qu'on appeloit les grands 
de l'empire, un nombre trop considérable 
de prélats, les membres des colléges électo- 
_raux, et les députés qu'ils avoient nommés à 
la chambre des représentans ; enfin cinquante 
mille hommes de troupes; un archevêque 
célèbre les mystèrés de la religion'‘thrétienne: 
un autre, à genoux, présente au fugitif de 
l’île d'Elbe le livre des Evangiles sur lequel 
il jure d'observer et de faire observer les lois 
de l'empire. Cambacérès, reédevenu prince, 
ct archichancelier, proclame l'acceptation 
de l’Acte additionnel. Les sénateurs 'avôient * 
déclaré qu'il réunissoit en sa faveur quinze 
cent trente-deux mille quatre cent cinquante- 
sept suffrages, et qu'il ne s’en élevoit contre 
lui que quatre mille huit cent deux. Ces 
sortes d’acceptations révolutionnaires sont 
dans un tel mépris, que ce n'est pas la peine 
d'observer qu'il se vantoit d’avoir eu quatre 
millions de voix pour sa première élévation à 
l'empire ; que les troupes et tous:ceux qui 
_possédoient-uün emploi avoient opiné en 1815; 
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8:15. que l'immense pluralité des François n'avoit 


pas donné de voix, et que le reiour de Bua- 
naparte avoit si peu l'approbation générale, 
qu’on n'y avoit su applaudir que la popalace ; 
qu’il en avoit lui-même fait l'observation dans 
plus d’une ville de province, et qu'à Paris 
la police étoit obligée de payer les accla- 
mations quotidiennes qui se faisoient dans le 
jardin des Tuileries, et-que le peuple appeloit 


crées. 
Peu de jours après cette représentation du 


. champ-de-mai, qui n’avoit de commun que 


le nom avec les anciennes assemblées na- 
tionales, les chambres furent convoquées. 
Les membres de celle des représentans avoient 
été nommés par un très-petit nombre d’élec- 
teurs; car toute la saine partie de la nation 
avoit en horreur le crime de Buonaparte, et 
n'en attendoit que les plus grands malheurs, 
Les circonstances paroissant très-urgentes à 
cet homme audacieux, il s’écarta des formes 
instituées Par | lui-même pod, les élections. Il 
n'y cut qu'un seul degré. Les choix, en gé- 
néral , furent tels qu'on devoit s’y attendre. 


Il n'y eut de propriétaires de biens terri- 
‘ toriaux, dit-on, parmi les membres qu'en- 


viron un douzième. On y aperçut d'anciens 
révolutionnaires très-mal famés, des régicides, 


LE 4 


. LOUIS XVIIt. 677 


et, pour tout dire en un mot, un de ces :85. 
membres du terrible comité de la convention, 
qui s’éloit abreuvé du sang des François. On 
le vit avec effroi reparoître à la tribune. Buo- 
naparte, ouvrant la session (7 juin), dit aux 
chambres réunies qu'il venoit commencer 
la monarchie constitutionnelle ; l’Acte addi- 
tionnel ayant été jugé trop peu démocratique 
par les amateurs de révolutions, il laissa en- 
tendre qu'il y seroit remédié. Il dit que les 
rois en vouloient à notre indépendance, que 
‘leurs armées arrivoient sur nos frontières, 
lcur cita l'exemple du sénat de Rome prise 
par les Gaulois, et les exhorta tous à pré- 
férer la mort au déshonneur de la France, 
qu'il supposoit attaché à la perté de sa cause. 
La chambre des pairs, dans son adresse 
(du 11), adopta sa pensée. « L'intérêt de 
» Ja France, lui dit-elle, est inséparable du 
» vôtre, et si la fortune trompoîit vos efforts, 
» des revers, SIRE, n’affoibliroient pas notre 
» persévérance, et ils redonbleroient notre 
» attachement pour vous. » La chambre des 
représentans, un peu moins docilé, manifesta 
dans son adresse le projet de remanier sur- 
le-champ la constitution. Buonäparte, qui 
leur avoit cité récemment un trait de l’histoire 
romaine, s’appuya, celte fois, de celle du. 
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Er Bas-Empire , et se moqua de leur impatience 
législative, dans un moment où il étoit assez 
probable qu'ils alloient être ‘chassés, avec 
igaominie, des bancs où il les avoit appelés, 
et qu’ils occupoient au mépris de la procla- 
mation du roi (19 mars), qui déclarait nulle 
et illicite toute assemblée de cette nature. 
Buonaparte leur réplique : « La constitution 
» doit être notre étoile polaire dans ces 
momens d'orage. N'imitons pas l'exemple 
du Bas-Empire qui, pressé de tout côté 
» par les Barbares, se rendit la risée de la 
‘» postérité, en ‘s'’occupant de discussions 
p abstraites au moment où le bélier brisoit 
» les portes de Constantinople. » Cette juste 
semonce jeta sur la chambre des représenians, 
odieuse au public, une teinte de ridicule 
dont on ne put s’empécher de rire, malgré 
Ja gravité des circonstances. Celui qui donnoit 
cette leçon devint lui-même l'objet de l'in- 
larissable gaieté françoise, quand il ajouta : 
« La crise est forte; l'entrainement de la 
. » prospérité n'est pas le danger qui nous 
» menace.» Cette naïveté parut extrême- 
ment plaisante. 
_ {l'est vrai que rien ne sembloit pouvoir 
soustraire, et lui et ses partisans, aux efforts 
de l'Europe indignée, Plus d’un million de bras 
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étoient levés pour les combattre. Dans son 


named} 


1815. 


désespoir, il prétendoit que Paris même devoit . 
soutenir un siége. Il oublioit qu'en parlant d'une. 


"ville moins grande et plus forte, de Vienne, 
que l'archiduc Maximilien eut le courage de 
vouloir lui disputer (1809 }, il avoit dit : « Il n’y 
» à qu'un barbare qui puisse vouloir défendre 
» la capitale d’un émpire, et en pareil cas, 
» les süjets sont déliés du serment de fidé- 
» lité; » maxime étrange, il est vrai, puisque 


Vicnne même, dans. une autre circonstance, : 


avoit été défendue avec succès. Quoi qu'il 
en soit, de généreux et intrépides citoyens, 
MM. Le Normant fils et Bocquet, voyant la 
ville exposée au plus grand danger, répandent 
un placard intitulé Cri d'alarme, qui exhorte 
la garde nationale à exterminer le tyran, seul 
moyen, disent-ils, de sauver Paris et la France. 
Hs sont arrêtés. Leur procès se poursuif. Le roi 
avoit ordonné à tout citoyen de courir sus à 
Buonaparte : leur action étoit légitime autant 
que courageuse ,. mais criminelle au suprême 
degré-dans le sens de la tyrannie. Leur perte 
semble inévitable. Le ministère public parle 


contre eux (21 juin). La pâlcur est sur le front 


de tous les spectateurs ; le éalme sur celui 
des accusés. Tout à coup, le bruit d’une 


grande défaite essuyée par l’usurpateur circule 
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re dans la salle, et l’absolution est prononcée. 
On auroit pu douter de la nouvelle; car à 
peine la guerre étoit ouverte, qu'on la sèppo- 
soit au moment d'être terminéé. Buonaparte 
n'étoit sorti de la capitale que le 12 juin. Les 
troupes de quatorze puissances s'avançoient 
pour l'accabler. Ne voulant pas leur donner te 
temps de se réunir et de l’envelopper, il tombe 
comme la foudre ( 16 juin } sur trente mille 
Prussiens qui sont dans la Belgique, près de 
Charleroi, les disperse , les fait reculer, et leur 
. prend un millier d'hommes. Le lendemain, il 
remporte une victoire à-Ligny sur le maréchal: 
Blucher. Elle est sanglante sans être décisive. 
Le jour suivant, 17, lord Wellington, déjà 
célèbre par ses campagnes dans l'Inde, dans 
l'Espagne et au midi de la France, vient pour 
se Joindre aux Prussiens avec les Anglois et les 
Belges qu'il commande. Mais, à peine en pré- 
sence de Buonaparte, ilse retire vers Waterloo, 
aux environs de Bruxelles, pour prendré une 
meilleure position. La bataille commence le 
lendemain 18, à onze heures du matin. Les 
Prussicns sont, à quelque distance, observés 
par un corps de trente mille François, aux 
ordres du général Grouchy, corps trop foible, 
à ce qu'il paroît, pour les contenir. Il est près 
de sept heures, ét rien n'est décidé. Bluchey 
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s'étoit flaité de secourir Wellington beaucoup 
plus tôt. Il ne le put qu'en ce moment. Son 


tata 


18:15. 


arrivée entraîne la victoire. Le général an- 


glois avoit résisté jusqu'alors avec des forces 
un peu inférieures. Il n’avoit, dit-on, au com- 
mencement de la bataille, que soixante mille 


hommes, et son adversaire dix mille de plus; 


_ maïs les chevaux anglois étoient meilleurs, et 
l’on combattoit dans une plaine, La déroute 


des François est d'autant plus complète, qu'ils . 


sont moins accoutumés à être vaincus. 
Buonaparte accourt à Paris dans l'intention 
d’y demander aux chambres des hommes et dé 


l'argent : il arrive le 20 dans la nuit, et apprend 


que celle des représentans ést mal disposée 
pour lui, Le bruitse répand, dèsle lendemain, 
qu’il songe à sa dissolution. M. de La Fayette, 
l’un de ses membres, propose de décréter 
qu’elle regarde comme un crime de trahisan 
toute tentative pour la dissoudre. Les deux 
chambres se déclarent en permanence. C'étoit 
‘une mesure révolutionnaire pour indiquer le 
danger de la patrie, ou pour } faire croire. 
Elles nomment deux commissions de salut pu- 
blic., et mandent les ministres. Ainsi Buona- 
parte est équivalemment destitué pour la perte 
d'une bataille ; afin d'éviter de l'être d’une 
manière plus positive , le lendemain (22), il 
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envoie à Ja chambre des représentans sa dé- 
mission, mais conditionnelle, et en déclarant 
qu'il proclame son fils empereur des François, 
sous le nom de Napoléon IT La condition 
étoit absurde ; car, l’année précédente, il avoit 
surabondamment renoncé à la puissance su- 
prême pour lui et ses héritiers (r); et certai- 
nement il n'y avoit pas acquis de droits pos- 
térieurs. La chamitire n’en reçoit pàs moins, 
et même par actldmation, cette abdication 
conditionnelle. Le 23, les partisans de Buo- 
naparte proposent: en conséquence que la 
chambre des représentans proclame son fils ; 
la proposition est adoptée, du moïns implici- 
tement : elle déclaré que Napoléon Il est em- 


-‘pereur parle fait de l’abdication de-son père. 


Cependant, par une étrange contradiction, 
il est ordonné que.les actes publics seront 
intitulés au nom du peuple françois. Ge ne 
sont point les chambres qui le décident ainsi, 
c'est une commission de gouvernement, nom- 
mée par elles, et composée de cinq membres, 
dont trois , Fouché, Carnot et le général Gre- 
nier, choisis par les représentans, et les deux 
autres, Caulaincourt et Quinette , par les pairs. 


(HT rès-surabondamment puisqu iln 74 avoit jamais 
eu aucun droit. c! : 
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VV'ellington et Blucher venoient rapidement 
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mettre fin à ce gouvernement provisoire. Ce . 


fut en vain qu’on déclara la guerre nationale, 
et qu'on enjoignit aux Francois en état de 
porter les armes, de.les prendre; ils n'étoient 
nullement disposés à perdre la vie pour com- 
battre l'intention connuedes alliés de rendre 
la couronne à qui elle appartenoit. Les gou- 
verneurs provisoires envoyèrent cinq plénipo- 
tentiaires vers les souverains confédérés, pour 
leur demander, dit-on , un tout autre souve- 
rain que le légitime ; ils en firent partir cinq 
autres pour solliciter un. armistice des: derix 


généraux anglois et prussien. Lord Wellington 


répondit à l'observation qui lui fut faite que 
Buonaparte avoit abdiqué :.« Je le savois de- 
» puis quinze mois. » Dès le 30 juin, les alliés 
sont dans la plaine de Saint-Denis. Les pre- 
miers jours de juillet, quinze cents. cavaliers 
prussiens, surpris’ à Versailles , éprouvent 
quelque perte ; les vainqueurs sont bieptôt 
dispersés par des forces supérièures qui sur- 
. viennent , et l'avantage qu'ils ont obtenu 
_ d'abord demeure sans résultat. Paris cst cerné 
principalement. dans sa partie méridionale, 
du côté de Mont-Rouge et de Vaugirard. On 
parle de livrer une bataille le 3 juillet. Mais 
l'arméc françoise, composée en grande partie 
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aus. 5. du corps à peu près intact que commandoit 


Je général Grouchy à Waterloo, et des débris 
de ceux qui avoient pris part à la bataille de 
ce nom, étoit inférieure de la moitié à l'armée 
des alliés, qui d'ailleurs devoit être incessam- 
ment grossie, Les généraux françois, voyant 
le succès moralement impossible, sauvèrent 
Paris une seconde fois par une capitulation qui 
en laissa l'entrée libre, et assura la retraite de 
leurs troupes derrière la Loire; elles devoient 
y trouver un voisinage peu agréable, celui des 
Vendéens. Mais la Vendée, en ce moment, 
étoit terrassée à la fois et pacifiée, du moins 
sur la rive gauche : elle avoit repris les armes 
äprès la mort du marquis de Larochejaquelein ; 
le 59 juin, elle fut écrasée au combat de la 
Roche-Servière,dans lequel le général Suzannet 
trouva la mort. Le vainqueur, le général la 
Marque, propose la paix. La plus grande partie 
des chefs véndéens sont d'avis de l'accepter, 
et les autres s'y rangent en apprenant l'issue 
de la bataille de Waterloo, persuadés que son 
cffet infaillible sera le retour du roi sur son 
trône. Cetic soumission des Vendéens de la 
rive gauche de la Loire n'influa point sur 
la détermination de ceux de la rive droite. 
On continua de-s'y battre. Les chouans gar- 
dèrent aussi leurs armes. Un des départemens 
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‘ bretons les plus impatiens de se moñtrer dans 
l’époque des cent-jours(xr}), fut celui du Mor- 
bihan, où commandoit M. Desol de Grisolles, 
qui eut à combattre le général Bigarré. - 

7 Nous ne voulons point nous arrêter aux 
détails peu intéressans des différentes hostilités 
dans les provinces entre les royalistes et Îles 


fauteurs de l’usurpation. Parmi les premiers 


se-signala M. le comte d'Ambrugeac, dans le 
Maine. Parmi les autres, le plus malheureux 
fut le maréchal Brune, qu’une. émeute popu- 
laire fit périr dans la ville d'Avignon. 
Cependant, six jours après la bataille de 
‘Waterloo, dès le 24 juin, le roi étoit en 
France, et le 8 juillet, il rentra dans sa capi- 


tale. Il y fut recu avec les mêmes transports | 


que l’année précédente, malgré les efforts de 
la chambre des représentans., qui, deux jours 
auparavant , faisoit afficher des placards incen- 
diaires, diciés par un esprit de révolte , et qui, 
le matin même du jour où Louis faisoit son 


entrée, voulut encore tenir sa séante, au mé- 


pris de la proclamation royale du 1ÿ mars, 
et ne se retira qu'en voyant la porte de la 
sale de ses délibérations close et entourée de 


(1) Nom donné à l'ère de la seconde usurpation, et 
qui marque sa durée. 
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gardes nationaux et de gendarmes. À peine 
arrivé, le roi apprend que les Prussiens veu- 
lent détruire le pont d’Jéna , dont le nom rap- 
peloit une défaite essuyée par eux, quoique le 
prince, pour prévenir ce sujet de plainte, yeût 
substitué le nom de Pont des Invalides. Louis 
réclame avec dignité contre un-projet contraire 
à la seconde capitulation de Paris, et déclare 
qu'il ira se placer sur le pont au moment où 


l'on entreprendra de le faire sauter. Cette 


énergie impose; l'exécution est différée, les 
souverains alliés arrivent et défendent de la 
poursuivre. Mais il fallut consentir à de bien 
plus grands sacrifices. Cette fois l'Europe n'’en- 
tendit plus avoir chassé à ses seuls dépens le. 
turbulent personnage qui étoit venu désoler la 
France, et fit payer son utile intervention; 
les conditions du traité de paix (20 novembre) 
furent sévères pour nous et douloureuses. Nous 
fûmes contraints de céder Landau , en Alsace, 
Sarrelouis, en Lorraine, Philippeville, Marien- 
bourg, dans le Hainaut, et Versoix dans 
le pays de Gex; de souffrir la démolition de 
Huningue ; de rendre à la Savoie et aux Pays- 
Bas le territoire que nous avoit assuré le traité 


de Paris; de livrer aux alliés, pour cinq ans, 


seize forteresses sur la frontière ; d'y souffrir 
une armée de cent cinquante mille. hommes, 
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et de l'entretemif, leurs souverains se. réser- 
vant le droit de décider, si après trois aûs d'é- 
preuve:contre l'esprit révolutionnaire, dont le 
retauravoit commandé ces:mesures, ils pour- 
rfient.,; sans inconvénient: noûs affranchir-de 
cette: onéreuseethumiliantedépendänce ; wous 
payâmes de plus,une:indemnité de-sept cents 
hiijons (1);-en y ajoutant la parte. causée par 
le passage etde: séjour des troupes'étrangères , 
on estime que chacun des:cent jours de Bubna- 
parte nous a coûté trente mnllions:: c’est pour 
cet interrègnè irois milliards: Sous le dauble 
rapport de la consonmimation de l'espèce hu 
maine et de l'espèce métallique, nul homme 
sur la terre ne causa de désastres comparables 
à ceux que Buonaparte attira sur la' France, 
On prétend qu’il a dit : « On verra ce que 
» eoûte la chute d'un grand homme. » L'ima- 
gination doit en être effrayée, si l'on en juge 
par ce qu'a coûté celle d’un homme extraor- 


_ 


(r) Nous avons créé, en outre, dauze millions quarante 

‘‘ mille francs de rente au profit des alliés; pour l'extinction 
totale des dettes contractées par la France envers des in- 
dividus , communes, ou établissemens particuliers , hors 
de notre ‘territoire actuel; remboursement stipulé par 
les deux traités du 30 mai 1814 et 20 novembre 1814. 
Enfin, nays perdimes Les objets d'arts ravis à l'étranger, . 
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du 
615. dinaire; car la prévention la plus forte ne 
sauroit contester ce titre à Buonaparte. 
Cependant la fin de sa carrière politique fut 
très-vulgaire et très-peu honorable. On pré- 
tend que son frère Jérôme, voyant la bataille 
de Waterloo perdue, et en pressentant l’iné- 
vitable conséquence, étoit d'avis qu'il s’y fit 
tuer : ce ne fut pas celui de Napoléon; il 
voulut espérer toujours, contre toute vrai- 
semblance , et vivre à quelque prix que ce fût. 
On assure -qu'après sa seconde abdication, il 
offrit au gouvernement provisoire de servir 
comme général en chef de son fils, promettant 
d'empêcher le siége de Paris. Après le rejet de 
cette offre , il resta encore quelques jours dans 
la capitale, distribuant des brevets, des décora- 
tions, des pensions , épuisant de plus en plus 
les finances de l'Etat par des décrets antidatés. 
On eut peine à le pousser, en quelque sorte 
à son château de la Malmaison (près de Ruel, 
à trois lieues de Paris); on en eut davantage à 
le faire partir pour Rochefort, où il devoit 
s’embarquer. Enfin , il se mit en route le 29 
juin, sur le soir, conduit et gardé par le lieu- : 
tenant-général Becker, Jong-temps disgracié 
par lui. On souffrit une seconde fois qu'il em- 
portât d'immenses richesses. Il arrivele 3juillet 
à Rochefort, entre midi et une heure; on lui 
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remontre qu'il a trop tôt, peut-être, désespéré 1816. 
de sa fortune ; que l’armée de la Loire à laquelle 
il seroit facile de le mettre en sûreté peut, 
grossie par celles qui avoient combattu les 
Vendéens, s'élever en peu.de jours à cent 
mille hommes; que le part d'artillerie con- 
tient encore trois cents canons. Il répond : 
« Les François manquent de nationalité. Je 
» ne-suis plus qu'un homme, et le sang ne 
» doit pas couler pour moi, On m'a reproché 
d’en avoir beaucoup fait répandre, et l'on 
» a oubhéquejen'avois en vus que les intérêts 
» de la nation. J'ai voulu être le premier 
» d’entre vous pour que vous fussiez la pre- 
» mière nation du Monde. Je vous le répète, 
» je ne veux point de guerre civile; ce n'est” 
» pas que je craigne les Bourbons; vous avez: 
» vu qu'avec une poignée d'hommes je les ai 
» détrônisés.» Quoi qu'il en dît, Buonaparte 
“n’avoit pas encore perdu tout espoir de se main- 
tenir en France ; il entretenoit avéc Paris uns 
correspondance très-active, décidé sans doute 
à se régler sur ce qu’il en apprendroit ; car s’il 
avoit eu d'abord, comme on le publioit, le 
projet de passer dans les Etats-Unis de l’Amé- 
rique, il l’auroit pu. Deux frégates l’attendoient 
dans la rade de Rochefort, depuis le 1° juiblet. 
Le Bellérophon, vaisseau anglois, n’arriva dans 
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ces parages que le 7 ou le 8. Buonaparte , depuis 
le 3 juillet, avoit eu pendant plusieurs jours la 
faculté de s'enfuir; ilne s’y détermina qu'après 
avoir reçu de fâcheuses nouvelles. Alors, l'éva- 
sion devint dangereuse , et non pas impossible, 
comme on va le voir. On lui proposa de passer 
avec sa suite (-de cinquante-sept personnes ) sur 
deux petits bâtimens qui joindroient un navire 
danois, plus considérable, lequel l'attendroit à 
quelques lieues au large. En dissertant sur le 
parti qu'il lui convenoit de prendre , il demande 
quel inconvénient on voyoit à ce qu'il sollicitât 
unasilechezles Anglois. Un jeune officierde ma- 
rine lui répond:« celui de vous déshonorer. Vous 


> ne devez pas même risquer de tomber mort 


» entre leurs mains ; ils vous feroientempailler 
» pour vous montrer dans lesrues de Londres. » 
Buonaparte adopte le projet dont on vient de 
parler. Les deux bateaux et le navire danois 
sont frétés ; mais, au moment de l'exécution, 
il change d'avis. Joseph, plus entreprenant, 
suit cette voie qui lui réussit; et Napoléon, 
n'ayant pu obtenir du capitaine quicommande 
le Bellérophon, une capitulation honorable, 
se rend à discrétion (15 juillet). Il est trans- 
porté dans une île de l'Afrique, à Sainte- 
Hélène, où il arrive le 16 octobre, probable- 
ment pour n'en sortir jamais. 
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Quelques uns de ses complices furent plus 
malheureux. Une ordonnance du 24 juillet, 
æen accordant une amnistie aux innombrables 
fauteurs de la révolte, en excepta cinquante- 
six; une autre, du 12 janvier suivant, étendit 
l'exception à ceux dent le procès étoit com- 
mencé. La première traduisit devant des con- 
seils de guerre dix-neuf particuliers (presque 
tous généraux ou officiers), accusés d'avoir 
trahi le roi avant le 23 mars (car les fautes 
postérieures furent remises), ou d'avoir atta- 
qué la France et le gouvernement à main 
armée, ou de s'être emparés du pouvoir par 
violence. En punissant un attentat sans exem- 
_ ple, la clémence du monarque limita ainsi le 


nombre des coupables. Presque tous furent 
condamnés à la peine de mort; très-peu la 


_subirent. Entre ceux-ci, les plus évidemment 
criminels étoient le maréchal Ney etle colonel 
Labédoyère. Quelques uns furent acquittés, la 
pluparts’ enfuirent,; on les jugea parcontumace. 
Ee roi fit à plusieurs grâce entière, et commua 
Ja peine capitale prononcée contre d'autres ; 
le duc d'Angoulême sollicita utilement pour 
le général Debelle, qui l’avoit combattu dans : 
le Midi; La Valette s'échappa de prison sous 
les habits de sa femme, qui eut la faculté 
de le voir après sa condamnation à mort. Ce 
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"815. trait d'amitié conjugale que la loi condamne, 
que la morale désavoue, excita un enthou- 
siasme presque général, tant les idées révolu- 
tionnaires avoient altéré les notions du juste 
et de l'injuste. L'humanité ne l’excuse qu’en le 
blâmant; car c'est une injustice envers la so- 
ciété ; mais il ne peut être loué que par l'irré- 
flexion ou l'erreur. Nous sommes bien loiri de 
la pureté des maximes de l'antiquité, puisque 
Socrate ne crut pas que sa conscience püût lui 
permettre de se soustraire à l'exécution du 
jugement le plus inique. 

Il fut ordonné (article 2) à trente-huit autres 

‘ particuliers de se retirer dans un lieu qui leur 
seroit désigné, en attendant que les chambres 
statuassent sur ceux d’entr’eux qu devroient, 
ou sortir du royaume, ou être livrés à la pour- 
suite des tribunaux. Mais les chambres assem- 
biées le 7 octobre, n'ayant pas jugé devoir pro- 
noncer sur le sort de ces partisans présumés 
de l’usurpation, attendu qu’elles ne pouvoient 
avoir une connoissance personnelle et positive 
de leur participation à la révolte de Buona- 
parte, une loi du 12 janvier 18:16 laisse au 
roi la pleine faculté d’éloigner de la France 
ceux qui n’auroient pas été mis en jugement; 
aucun n'y fut traduit : tous furent bannis, 
avec défense de rentrer dans le royaume, 
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sans l'expresse autorisation du monarque. 

Les pairs, qui avoient accepté cette qualité 
de l’usurpateur, furent chassés de l’ancien 
corps de la pairie. Quelques uns cependant se 
virent réintégrés presque aussitôt, entr'autres 
M. Boissy-d'Anglas; et, depuis, presque tout 
le reste ohtint la même grâce. 

La France entière réclamoit la punition 
d'une autre classe de: coupables : des régi- 
cides. Tous ceux qui osèrent juger leur sou- 
vétain commirent un grand forfait. Tous ceux 
qui eurent la mauvaise foi de le déclarer cri- 
minel, c'est-à-dire presque tous les mem- 
bres de la convention, étoient panissables. 
Le roi l'avoit déclaré par le premier acte qu'il 
fit, en 1795, de son autorité, dans une pro- 
clamation éloquente, dont les circonstances 
l'ont déterminé à modifier quelques disposi- 
tions. « Dans cette séance à jamais horrible, 
» dit-il, où des scélérats eurent l’audace de 
» juger leur roi, tous les députés qui par- 
» ticipèrent au jugement furent complices. 
» Nous aimons néanmoins à croire que ceux, 
» dont le.snffrage voulut détourner ce parri- 
» cide de sa tête sacrée, ne se mélèrent 
» parmi ses assassins que dans le désir de 
» le sauver, et ce motif pourra mériter 
» leur pardon. Mais les: scélérats, dont la 
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185. » bouche sacrilége osa prononcer le vœu de 
» la mort; mais tous cenx qui ont été les 


coopérateurs, les instrumens directs et im- 
médiats de son supplice , mais les membres ( 
de ce tribunal de sang, qui, après avoir é 


donné, dans la capitale, l'exemple et le 
signal des massacres judiciaires, mit le 
comble à ses atrocités, en envoyant à 
l'échafaud ene reine, plus grande encore 
dans sa position que sur le trône, une prin- 
cesse que le Cie] avoit formée pour être le 
modèle accompli de toutes les vertus, tous 
ces monstres que la postérité ne nommera 
qu'avec horreur , la France entière appelle 
. sur leur tête le glaive de la justice. Le 
» sentiment, qui nous fait restreindre la ven- 
» geance des lois dans des bornes si étroites , 
» vous est un gage assuré que nous ne souf- 
» frirous pas des vengeances particulières. » 
Celle des lois, quoiqu’ainsi restreinte, ne 
fut pas même exercée après la première res- 
tauration. Pour rassurer les coupables, on 
plaça leur amnistie dans la charte, où l'on 
ne s'attendoit pas à la voir. Vingt et un ans 
s'étoient écoulés depuis la consommation de 
Fattentat, et le vertueux Louis XVI avoit, par 
son testament, déclaré. pardonner à à tous ses 
ennemis. Ce pardon, à la vérité, est un 
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sentiment commandé. par la religidbn, et ne 
doit influer en rien sur l’action des lois; car 


1815 


épargner les méchans, c’est punir les bons, 


C’est d'ailleurs une question de savoir si le 


pouvoir du roi, tout grand qu’il étoit, s'éten- 


doit jusqu'à soustraire ses assassins aux sup- 
plices qu’ils avoient mérités (1}; et même 
son testament n'exprimoit pas cette volonté, 
puisqu'il étoit antérieur au décret régicide , 
et qu’on douta ; jusqu'au dernier moment, que 
la convention poussât jusqu'à cet excès son 
audace et son atrocité. Mais tel étoit l'état 
déplorable de la France, qu'à l'époque de 
la restauration, les assassins de Louis XVI 
formoient un parti qu’on croyoit puissant, et 
que , même après la seconde restauration, le 
roi se crut en quelque sorte obligé, par le 
malheur des temps, d'admettre un d'eux au 
* nombre de ses ministres. Cet homme sentit lui- 
même l'impossibilité de s’y maintenir, et n'ÿY 
demeura guère. | 
Le temps et la réflexion aurotent dû amener 
le repentir-et le remords dans l'âme des régi- 
cides; on avoit pu l'espérer ; l'expérience fit: 


(r) Les lettres de grâce, autrefois, ne pouvoient 
avoir d'effet qu'après l’entérinement ; c'est-à-dire, la 
vérification des grands tribunaux. 
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18,5. voir qu’elle y avoit été inaccessible, du moins 


quant à un très-grand nombre. Ea seconde 
usurpation-n’eut pas de plus chauds partisans , 
de plus zélés coopérateurs. Les chambres, 
assemblées le 7 octobre, examinèrent long— 
temps la question de savoir s'il ne falloit 
pas les excepter de l'amnistie du 24 juillet. 
Elles étoient, comme on l’a vu, appelées à 
délibérer sur le sort des trente-huit personnes 
mentionnées dans l'article II. Ce fut à cette 
occasion, et en prenant l'initiative, qu'elles 
mirent en question s'il ne convenoïit pas de 
supphier le roi d'étendre les exceptions de 
l'amnistie du 24 juillet aux régicides qui 
s'étoient montrés si indignes de celle que la 
charte leur avoit accordée, en se déclarant 
contre l'auguste frère du monarque qu'ils 
avoient assassiné. La clémence de Louis X VIIE 
y répugnoïit, Les avis furent d'abord très- 
balancés dans la chambre des députés. Mais 
M. le comte de Béthisy pranonça un discours 
si énergique et si éloquent, que non seule- 
ment il entraîna, contre les coupables, les 
suffrages du plus grand nombre des députés, 
mais l’assentiment des pairs et celui du roi; 
en sorte que, par une loi du 12 jaavier 1816, 
on hannit à perpétuité ceux des régicides, 
« qui, au mépris d'une clémence presque 
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» Sans bornes, avoient voté pour l’acte addi- :8:5. 
_». Aionnel, ou accepté des fonctions ou emplois 
» de l'usurpateur, et qui par là s’étoient dé- 
» clarés ennemis irréconciliables dé la France 
» et du gouvernement légitime. » | 

Telle fut la peine extrêmement modérée de 
ces hommes bien plus coupables que les Clé- 
ment , Jes Ravaillac et les Damien, dont le 
fanatisme avoit presque entièrement aliéné la 
raison. Fous leurs biens restèrent à ces ban- 
nis,.et quelques-uns en avoient d'immenses, 
dont l'unique source étoit l'infortune publique, 
en grande pärtlie leur ouvrage. La peine pro- 
noncée a été remise ensuite à un grand nombre 
d'entre eux, que certaines circonstances ont fait 
juger plus excusables que les autres. 

Trois des grands souverains de l'Éurope, 
sentant la nécessité des précautions contre de 
semblables eatastrophes qui auroient pu se 
renouveler dans les pays qui les ont essuyées, 
et bouleverser ceux qui ont eu le bonheur 
d'en étre préservés, avoient, dès l'année pré- 
cédente, 14 septembre, fait à Paris un traité, 
dit de la sainte alliance , par lequel, se consi- 
dérant comme compatriotes, ils s’engagèrent 
à se prêter, en {oule occasion et en tout lieu, 
assistance, aide et secours, déclarant que 
toutes les puissances qui le désireroient , se- 
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15,5, roient rêçues acec autant d'empressement que 


d'affection dans cette sainte alhance. Nous 
croyons que l'Europe chrétienne a toute en— 
tière adhéré à cette convention. Le régent de 
la Grande-Bretagne, à qui la constitution de 
ses Etats ne permet point de prendre des en- 
gagemens de cette nature, a déclaré approu- 
ver personnellement les principes de ce traité 
qui peut devenir la base d'une paix perpé- 

tuelle, si une telle paix est possible, ou du 

moins d'un long et doux repos pour la chré- 

tienté. 

À peine le calme commençoit à renaître 
en France ; le roi, qui n’avoit d'autre inté- 
rêt et d'autre intention que de le maintenir, 
avoit cru devoir soumettre à la revision du 


* pouvoir législatif quatorze articles de la charte, 


désignés dans l'ordonnance du 13 juillet. On 
Jui avoit sans doute persuadé que la nation y 
désiroit des changemens , et peut-être que le 
mécontentement produit par ces articles avoit 
pu favoriser la révolte du mois de mars ; maïs. 
il ne tarda pas à reconnoître qu'elle avoit eu 
pour cause unique l'ambition effrénée de l’u- 
surpateur et de ses principaux complices, et 
que ke peuple françois n'avoit aucun grief 
contre une charte qui ne faisoit que de naître, 
et à peine essayée; en conséquence, persuadé 
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qu'auprès de l'avantage d'améliorer est le 815. 
- danger d'innover, il déclara qu’il ne falloit 
pas s'occuper de changemens à la charte. 
Dans la vérité l'opinion publique ne s'étoit, 
du moins à notre connoissance, prononcée 
pour aucun changement : loin de vouloir chan- 
ger les ressorts de la nouvelle machine poli- 
tique , on étoit impatient de les voir jouer; et 
l'annonce de la revision abandonnée ne parut | 
extiter ài regrets ni sensation. 

. Les chambres et le ministère, pendant les 
premiers mois de la session de 1815, sem- 
blèrentanimés du même esprit. Vers l'époque 
de l'évasion de La Valette, on aperçut dans 
ces dispositions un ‘changement total. La 
chambre des députés demanda des éclaircisse- 
mens sur ce fait; soit que cette demande 
parût ou injurieuse ou trop hardie, soit 
qu'il y eût d’autres motifs inconnus au pu- 
_ blic, l'accord cessa ; la chambre fut dissoute 
par une ordonnance du 5 septembre 1816: 2816. 
une autre du 13 juillét 1815 avoit fort aug- 
menté le nombre dés députés ; on avoit pensé 
qu'il étoit beaucoup trop petit pour que la . 
nation fût suffisamment représentée. En 1816 
on changea d'opinion, et le nombre ancien des 


députés , qui avoit été conservé par la charte, 
fut rétabli. 
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18:16 Durant cette session commencée en 1815, 
_ on ordonna l'érection d'un monument en ex- 
piation du crime commis le 21 janvier, et 
d'autres à la mémoire de Louis X VIE, de la 
reine Marie-Antoinette, de madame Elisa- 
beth et du duc d'Enghien : le divorce fut 
aboli par la loi du 7 mai 1816, publiée pos- 
térieurement à la clôture de la session, qui 
s'étoit ‘faite le 28 avril précédent, Le roi et 
les princes de sa famille accordèrent pour cette 
année gur la liste civile, fixée à vingt-cinq 
millions {par la loi du 8 novembre 1814, dix 
millions consacrés au soulagement des pays 
les plus dévastés par la guerre , et en outre le 
duc de Berry donna un million sur les sommes 
votées par les chambres à l'occasion de son 
_ mariage; mais il s’en faut beaucoup que ce 
bienfait füt la borne de leur générosité. Nous 
dirons sans flatterie, car autrement nous ne 
le dirions pas, que toutes les vertus sont re- 
venues avec les Bourbons s'asseoir sur le trône 
et sur les marches du trône, dont la plus 
grande pompe est aujourd'hui la bienfaisance. 
La liste civile, est convertie en une liste d’au- 
mônes ou de libéralités. On voit le monarque 
presque uniquement occupé à verser du baume 
sur toutes les blessures, à guérir les maux 
que nous nous sommes faits, à lutter en notre 
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faveur contre tous les fléaux déchaînés; et, 86. 


autour du souverain, la touchante rivalité de 
son auguste maison se-dispute la douceur dé 
soulager toutes les misères. - | 

La session des chambres de 1816, com- 
mencée le 4 movembre, et finie le 26 mars 
suivant, est remarquable par -une loi du 


2 janvier 1817, qui permet à tout établisse- r8:7. 


‘ment ecclésiastique reconnu par la loi, d'ac- 
cepter, si le roi l'y autorise, les dons d'im- 
meubles ou de rentes, et d'en acquérir, sans 
pouvoir-les aliéner, si ce: n’est avec la per- 
mission du monarque. Par cette faculté, 
devenue nécessaire à l'existence du clergé - 
depuis qu'on lui avoit tout ravi, on n’aban- 
donnoiïit pas les principes de l'édit du mois 
d'août 1749, qui avoit posé une limite à l’agran- . 


dissement de ses biens. Cette loi sembla si - 


juste , -qu'elle ne donna pas lieu à beaucoup de 
débats. Il n’en fut pas de même de celle du 
5 février suivant, qui règle les élections. Dans 
Ja chambre des députés , comme dans toutes 
les sessions législatives depuis 1789, il y « 
eu jusqu’aujourd'hui comme trois Corps dis- 
tincts qui siégeoient, eh quelque sorte séparé- 
ment, à la droite, à la gauche et au centre, 
Toùs professent l'attachement à l’ordre de 
choses actuel: La droite se dit plus spéciale- 
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7,817. ment royaliste. Les deux autres branches da 
corps, qui n’en conviennent pas, la nomment 
ultrà-royaliste ; c’est-à-dire royaliste outre 
mesure : la gauche est occupée par les indépen- 
dans qui suutiennent n'avoir d'affection que 
pour le bien public ; que leurs adversaires 
prétendent avoir trop de penchant pour la 
démocratie, et parmi lesquels il en est qui ont 
été notoirement attelés au char du desposte 
usurpateur. Au centre sont, d'abord, quelques 
députés qui se piquent d'une impartialite 
absolue, et votent tantôt comme un des deux 
côtés, tantôt comme l’autre, suivant qu'ils sont 
affectés; ensuite un plus grand nombre appelés 
‘ministériels, qui opinent constamment dans le 
sens du ministère. Le côté gauche incline en 
général , si ce n’est en ce qui concerne le 
budget, bien plus vers le centre que vers le 
côté droit. C'est ce qu'il a fait relativement 
à la loi des élections que le côté droit trouvoit 
trop peu monarchique. Nous ne reprodui- 
rons pas les motifs allégués par les orateurs. 
L'expérience aura bientôt fait voir dans quelle 
partie de l'assemblée furent émises les opi- 
aions les plus saines, 

Dans la session de 1817, commencée le 
5 novembre et terminée le 16 mai suivant, 
mêmes débats s'émurent sur l'avancement mi- 
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taire. Le côté droit soutint, contre le reste de 


l’assemblée, que cette partie de la loi du 
10 mars 1818 éioit contraire à la prérogative 
royale, et la limitoit avec excès. Mais il fit de 
vains efforts pour faire changer la disposition 
qu'il critiquoit. Il avoit également succombé 
dans sa tentative de faire rendre aux journaux 
la liberté de la presse, prétendant que les en- 
itraves n'existoicnt réellement que pour ceux 


qui pensoient comme lui. La dépendance des | 


journaux fut maintenue jusqu’à la fin de la 
session de 1818. 

La loi du 25 mars sur les finances fait con- 
noître l'état des nôtres depuis la’ restauration 
jusques et compris 18:17. Les dépenses des 
neuf mois de 1814 furent fixées à cinq cent 
soixante-douze millions deux cent quatrë- 
vingt-treize mille cinq cent quatre- vingt- 
treize francs. oi 

L'année 1815 à sept cent quatre-vingt-onze 
millions trois cent dix-sept mille six cent 
soixante francs. | | 

L'année 1816 à huit cent quatre-vingt-quatre 
millions quatre cent quatre-vingt- -douze mille 
cinq cent vingt francs. 


L'année 1817 à un milliard soixante-neuf 


milhons deux cent soixante-un mille huit cent 
vingt-six francs. | 


1817. 


1818. 
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La loi du 15 mai 1818 porte le budget de 
cette année à un milliard quatre-vingt-dix- boit 
millions trois cent soixante-deux mille six cent 
quatre-vingt treize francs. 

On s’étoit flatté de voir abolir la conscrip- 
tion et les droits réunis, impôts terribles sur 
les hommes et les bourses. L'impérieuse néces- 
sité s'y est opposée. On n'a pu qu’abolir leurs 
noms et en diminuer beaucoup la rigueur. 

La session des chambres de 1818 fut pré- 
cédée par un événement agréable à la France 
entière : les puissances de l'Europe jugèrent 
que l'espèce de garnison qu'elles y avoient 
mise, n'étoit plus nécessaire à leur sécurité ; 
qu'elles n’avoient plus rien à craindre des suites 
de la révolte du mois de mars 18r5, et de la 
contagion des doctrines anarchiques, réveïllées 
par cet horrible épisode de notre révolution. 
Dans le courant du mois de novembre, le ter- 
ritoire françois fnt entièrement délivré de toute 
surveillance étrangère. | 

La session ne s'ouvrit que le 10 décembre, 
et fut assez long-temps désœuvrée. La.cause en 
provint d'un dissentiment dans le ministère. 
Depuis long-temps on craignoit l’exagération 
des opinions appelées libérales. Un ministe, 
dans. un discours prononcé à la chambre des 
députés le 15 décembre de l'année précédente, 
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parlant des derniers Etats-Généraux, avoit dit : 
« 1789 a creusé les tombeaux de 93, et dressé 
» ses échafauds. » Le parti, désigné sous le nom 
de libéraux, frémit de cette vérité univer- 
sellement reconnue, dont l'énonciation excita 
même de sa part des plaintes amères. Il fut 
bien autrement alarmé , lorsqu’à l'ouverture 
de la session de 1818, il entendit sortir de la 


bouche du monarque lui-même ces paroles 


adressées aux députés : « Je compte sur votre 
». Secours. pour repousser Les principes perni- 
» Cieux qui, sous le masque de la liberté, 
» attaquent l’ordre social, conduisent, par 
» l'anarchie, au pouvoir absolu , et dont le 
» funeste succès a coûté au monde tant de 


» sang et tant de larmes. » Alors le ministère 


se divisa sur la question de savoir s'il ne con- 
viendroit pas de revoir la loi relative aux 
élections. Il fut assez long-temps incertain 
quelle opinion triompheroit. Les ministres, 
qui avoient adopté celle d'une modification , 
succombèrent ; on leur donna des successeurs. 
Néanmoins, la pluralité de la. chambre des 
pairs, pensant comme les vaincus, il y fut 
décidé qu'on supplieroit le roi d'examiner s'il 
ne convenoit pas de faire quelque changement 
au mode d'élection. Mais cette résolution, 
portée à la chambre des députés, n'y fut point 
6. 45 . 
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admise, et les libéraux en poussèrent un cri 
de joie. | 

Dans une autre circonstance encore, Îc 
nouveau ministère, ayant eu contre lui la plu- 
ralité dans la chambre des pairs, obtint de 
Sa Majesté qu'il y fût ajouté soixante nouveaux 
membres, ce qui rendit de suite aux ministres 
la pluralité qu'ils avoient perdue dans la 
chambre héréditaire. Le côté droit de celle 
des députés, qui va toujours décroissant et qui 
ne compte plus que soixante-dix têtes, décou- 
ragé par cet événement auquel il avoit opposé 
tous ses efforts, ne prit aucune part aux discus- 
sions, et se contenta d'opiner , jusqu'à ce qu’il 
fût question du budget. Alors il reprit la parole 
pour y proposer des amendemens, dont plu- 
sieurs ont été adoptés ; ce qui a un peu allégé 
le fardeau des impositions. Durant ce long 
silence, il a été rendu des lois sur la liberté 
de la presse, et l'esclavage des journaux, qui 
a été aboli, à la condition toutefois d’un cau- 
tionnement très-considérable , exigé des pro- 
priétaires. C'est une singularité remarquable 
qu'il ait fallu, dans le siècle des lumières, 


| payer la rançon de sa plume, comme, dans un 


temps-d'ignorance, on avoit été contraint de 
payer celle de sa personne, et que, dans le 
pays des Francs , on ne puisse obtenir de 
franchise qu au poids de l'or. 
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Le budget de 1819 a été, après beaucoup ;g8:0. 
‘de réductions, fixé par la chambre des dépu- 
tés à huit cent soixante-quatorze millions 
cinq cent quatre-vingt-quinze mille neuf cent 
soïixante-quinze francs. Il est bon de remarquer 
que, dans cette somme, non plus que dans celles 
que nous avons citées pour Les années précé- 
dentes, ne sont point comprises les dépenses 
communales, départementales et les octrois ; 
ce qui, pour 1819, forme un objet de quatre- 
_ vingt-quatre millions. Cette masse d'impôts, 
dit-on, excède les deux tiers du revenu terri- 
torial de la France. Il est vrai que l'avenir 
promet des adoucissemens; mais il faudra, 
peut-être, cent ans pour combler l’abîme: 
creusé dans l'espace des cent jours. Au reste, 
quelque énorme que soit le prix auquel-l'u- 
surpateur a été chassé une seconde fois , il faut 
encore rendre grâces au ciel de nous en avoir 
délivrés; car, de toutes les calamités, la plus 
effrayante pour les peuples est le succès d’un 
 usurpateur, dont le triomphe invite les ambi: 
_tieux au bouleversement de l'univers. 


FIN DU TOME SIXIÈME ET DERNIER. 
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ERRATA. 


IL s'est glissé peu de fautes d'impression, Nous avons seule 
ment remarqué : 

Tome l°", page 87, ligne 1, quatrième au lieu de troisième. 

Tome IV, page 911, ligne 23, aussi pour ainsi. 

Tome VI, page 341, ligne 23, septembre au lieu de décembre. 
Page 420, ligne 18, au lieu de 18, lisez «3. 
Page 466, ligne 20, 1814 en place de 1594. 
Page 680, ligne 9, 18, lisez 13. 
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